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AVANT -PROPOS
Ce sont quelquefois les institutions les moins contestées et les plus usuelles qui ont excité à Torigine le plus de passion et fait naitre le plus de conflits; et ce sont souvent celles qui nous paraissent les plus naturelles qui ont été les plus difficiles à s'établir et à se développer.
Il en a été ainsi de l'appel.
Nous avons cru intéressant, au moment où on discute chaque jour.autour de nous des institutions judiciaires et de leur réforme, où on a contesté et mis en doute le principe comme Tutilité deTappel, d'étudier Tbistoire de cette institution, de recbercber les causes qui ont con* tribué à la développer, telle que nous la connaissons aujourd'hui, et de dégager, s'il était possible, les principes et les lois qui l'ont toujours gouvernée dans son évolution historique. Ce travail prenait ainsi un côté utile et ne se bornait plus seulement à des recherches de pure érudition, destinées à satisfaire la curiosité des savants. U avait un intérêt présent et actuel, celui de savoir si les critiques et les doutes étaient fondés, celui de connaître, en étudiant les origines et les lois du développement de Tappel, quelles étaient les bases essentielles de cette institution, quelles devraient être, d'après les conditions et \es besoins présents, les réformes qu'on pourrait sagement y apporter.
Nous ne nous sonunes pas dissimulé combien cette
tâche était délicate, et les personnes qui ont bien voulu nous conseiller pour ce travail nous ont fait remarquer combien celte étude était vaste et par suite difficile à bien saisir. Néanmoins, Tattrait réel que présentait un sujet juridique aussi important, l'intérêt d'apprécier au point de vue historique quel avait été le rôle exact de l'appel, qu'on nous représente toujours comme un des instruments les pins précieux employés par la royauté pour s'établir, enfin le fait que trois fois dans le cours de cette étude nous pouvons voir l'appel se développer, puis disparaître, nous ont rattaché à ce travail.
Nous n'ignorons pas que ce sujet, pour quelques parties au moins, a été traité par nos plus grands jurisconsultes ; mais nous ne connaissons aucun auteur qui ait embrassé la question dans son ensemble. Ces circonstances rendent la tâche plus difficile, car on trouve toujours dans ses devanciers des observations judicieuses et des aperçus, que soi-même on n'a pu avoir, mais elles laissent à la question plus de nouveauté et d'intérêt. Quoi qu'il en soit, nous ne livrons ce travail qu'en comptant sur rentière bienveillance de nos juges, soit pour les erreurs de détail, soit pour les incorrections de méthode^ soit pour les fautes de jeunesse que, dans une première étude d'érudition, il est toujours difficile d'éviter.
INTRODUCTION GENERALE
En (étudiant Thistoire du droit des ditTérents peuples^ dont la léyislalion est assez connue pour pouvoir être appréciée, nous avons été frappé de ce fait, que toujours Tinstitution de Tappel ne s'est montrée qu'aux époques où un certain ordre régnait dans Torganisation politique de ces peuples, où une administration, déjà assez perfectionnée, fonctionnait, et où une tendance certaine se manifestait vers une centralisation dont nous n'avons pas à approfondir les causes.
En elFet, chez les Hébreux, en (irèce, à Rome, dans le Christianisme, dans la Gaule franque, enlm dans la France même, Torpanisation sérieuse et efiicace d'un appel a toujours coiTespondu à ces temps qu'on est habitué à considérer comme les grandes époques de l'histoire de chacun de ces peuples. Cela est assez prouvé par cette circonstance qu'on attribue à Auguste, chez les Romains, à Charlemagne et à saint Louis, chez les Français, la création et l'organisation de semblables institutions.
Pourquoi donc ce rapport entre les époques d'organisation, de grandeur et la formation des appels, institution que nous considérons comme un rouage nécessaire de notre organisation judiciaire? Est-ce qu'auparavant de semblables voies de recours n'existaient pas ?
L'appel n'a-t-il donc pas été une institution de tous les temps, un recours ouvert toujours et à tous contre Tinjustice et l'arbitraire? Mais, s'il en était ainsi, pourquoi l'appel n'existait-il pas? Gomment, par suite de quelles circonstances, en vertu de quels principes, cette institution s'est elle créée? Telles sont les premières questions que font naître les faits que nous avons étudiés.
Il n'est pas besoin d'insister. sur la délicatesse et la difficulté qu'il y a à toucher de tels problèmes et à présenter une solution quelconque; aussi nous avons pensé que ce travail manquerait à la fois de solidité et de base si, avant de montrer quels ont été en réalité les faits particuliers et les détails, nous n'essayions d'exposer les lois et les causes qui les ont produits.
L'appel est une institution qui permet à une partie, qui se croit lésée par un jugement, de s'adresser à une juridiction supérieure pour faire réformer la sentence du premier juge.
Il ne faut point tout d'abord songer à attribuer la formation d'une institution aussi importante à la volonté d'un législateur ou d'un souverain. C'est là cependant un des procédés les plus usuels pour expliquer comment les réformes s'opèrent et comment les institutions se modifient ; nous n'en voulons d'autres preuves que ces quelques mots tirés d'un auteur moderne : « Louis IX, prince politique, aussi profond qu'il était habile législateur, avait parfaitement compris toute la puissance de l'appel et il avait organisé un tribunal supérieur auquel chacun pouvait toujours recourir. »
Montesquieu, dans sa profonde définition de la loi : Q Les lois sont les rapports nécessaires qui résultent de la nature des choses, » fait déjà justice d'une semblable manière d'interpréter les faits; et cela a été le propre
de l'école historique moderne de montrer que les institutions répondent à des besoins, que ces besoins résultent eux-mêmes de la situation économique et sociale de Tépoque qu*on étudie; par suite qu*un législateur ou un prince, en édictant une loi, en faisant une réforme, ne fait que traduire en pratique et consacrer un changement que les faits avaient déjà accompli (1).
Nous en arrivons donc logiquement à considérer les institutions d*un peuple et parmi elles Tappel, quand il existe, comme un organisme qui obéit à certaines lois^ se modifie suivant les besoins, se développe à mesure que la civilisation et la culture augmentent, ou s'altère et se déforme, quand ces conditions disparaissent. Si cette méthode est juste, et elle s'appuie sur la définition de Montesquieu^ sur les opinions de Keller, de Bethman HoUweg, de Pardessus et de Beugnot, qui ont reconnu pour l'appel cette tendance forcée qu'il suivait dans son organisation, il en résulte que nous devons, pour bien le comprendre, l'étudier d'après les règles qui sont celles des organismes en général.
M. Thé venin, dans l'introduction de son étude sur la forme dans le droit germanique, a montré que cette méthode était celle des historiens du droit en Allemagne et reconnu « qu'elle était la seule légitime (2) o.
Nous allons procéder de même et appliquer cette méthode aux institutions des trois peuples qui sont compris
(1> M. Guiiot disait : • Il fiut bifD d«t«r le* réfolutious du Jour où «Iles érlateot, c>»t la ^ru\e époque qu'où ptiifse Ifur ar«iffner; mais ce uVtit pn» relie où flle« «'opèrent L**)^ »ecoijr>!»eii qu'on appelle de» révolutiou« «ont luen rooio.« le i^ynipiôUK* i\v re qui < onim**iice que la d<*' laratioo de re qui f*i |»a»*«*. ■ Einni gur Chistotre de France,
(2) Tlièvi*oin, Coutnbuttont à i'hntove du droit germamque. Pari*, 1879. Jt* »uift lieiirfux dr p^nivoir lénit» ({ut-r ici toiitt* uia rcctinu^it- Muce à mon ^nvaut inaltrt?, M. Théveuiii, qui a bieu voulu me guider au milieu deii tctlet »i obm ur«> du «inut franc, et lu'iuiVier à la méthode tûre et iolide qui ett le cacbet de »e» travaux.
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dans ce travail, les Romains, les Germains, les Français ; nous espérons ainsi, par l'emploi de ce procédé, montrer dans rhistoire de Tappel une nouvelle application de cette loi : que toujours, dans les mêmes conditions, des faits analogues se reproduisent.
Les peuples, à leur origine, nous le savons par la Germania de Tacite, par les vieilles traditions romaines et par les auteurs anciens, qui ont écrit sur les Gaulois^ ne possèdent point une organisation compliquée, qui ne répondrait à aucun besoin. L* appel n'y fonctionne pas et la justice est rendue sommairement par les camarades et les compagnons des parties. L'idée d'un recours n*existe pas, parce que tous sont égaux et qu'une hiérarchie est inconnue. C'est l'époque où la chose jugée avait toute sa puissance et où des peines sévères défendaient de remettre en question ce qui avait été décidé par la tribu. Ces faits sont tellement confirmés par les traditions primitives, que nous rapportons dans le cours de cette étude, que nous ne voulons pas y insister; mais il en découle cette conséquence fort importante, que l'appel n'est pas une institution originaire, une institution judiciaire proprement dite, puisqu'il est possible de trouver un état social où il ne fonctionne pas et où cependant la justice est rendue.
L'état social d'un peuple ou d'une peuplade ne reste pas toujours le même ; et, en vertu de cette loi, qui pousse tout organisme à se développer ou à disparaître, il arrive de deux choses l'une : ou bien cette peuplade reste dans le même état primitif et elle disparait, bientôt conquise par une autre qui lui est supérieure ; ou bien elle tend à se perfectionner, elle devient elle-même la plus forte et entre alors dans une nouvelle phase qu'il nous faut préciser.
Chez les trois peuples qu'embrasse notre cadre, nous voyons succéder à cet état purement primitif, qu'on a qualifié de barbare, une situation plus défînie; c'est le moment où la royauté se développe, généralement par suite de la nécessité d'avoir un chef pour lutter contre les tribus voisines. A Rome, chez les Gaulois, chez les Francs, et avec quelques modifications de circonstances chez les Français du xW siècle, il y eut un moment où la royauté se constitua. Ce fut également l'époque où apparut rappel. Il n'y eut peut-être tout d'abord qu'un recours en grâce devant le chef; mais nous n'avons pas encore assez de renseignements positifs pour rien affirmer de certain.
En suivant cette évolution des peuples romains, germains et français, nous arrivons à un moment qui pour les trois se produisit. C'est celui où le peuple, vainqueur avec son roi de ses voisins et de ses rivaux, s'établit sur un plu.s grand territoire et où le roi fut obligé de nommer parmi ses officiers des gouverneurs pour maintenir les populations soumises, quelquefois des magistrats pour leur rendre la justice. On peut croire que c'est là l'époque des grandes conquêtes romaines, de l'établissement des Francs dans la Gaule et des premiers développements de notre royauté française. Dès lors deux principes concoururent à créer les appels et à les développer : 1* cette circonstance que, du jour où un roi nomma des délégués pour le remplacer, il commença à créer une administration et une hiérarchie. Or, qui dit hiérarchie admet l'existence d'un supérieur et d'un inférieur, donc possibilité d'un appel : 2* cette règle toujours reconnue, que d'un délégué on peut recourir au déléguant ; or le seul moyen pour le faire c'était l'appel.
Tel est donc à son origine le véritable caractère de
l'appel. C^est une institution qui ne peut fonctionner que chez les peuples en possession d'une organisation assez avancée, et qui a essentiellement pour but de relier entre eux les différents membres d'une administration quelconque.
La distinction que nous venons de faire dans révolution de rappel est si vraie qu'elle correspond à un changement profond dans les législations. Il est en effet très intéressant d'observer que l'appel ne put s'introduire chez ces trois peuples qu'après des modifications sérieuses dans les lois, modifications nécessitées à la fois par la constitution du pouvoir royal , par la création d'une administration et par l'état peu avancé de la civilisation et de la culture. Ainsi, chez les Romains, l'appel n'existe pas dans le vieux jus civile^ mais il est reconnu par le droit prétorien, le^w^ honorarium\ ainsi dans la Gaule franque les leges ne l'admettent point, mais les Capitulaires l'introduisent; ainsi en France le droit féodal lui fait obstacle, mais le nouveau droit royal et le droit coutumier en proclament la nécessité. Rien ne peut mieux montrer que l'appel n'est pas une institution primitive, mais qu'il correspond au contraire à un état plus avancé de civilisation et à une organisation plus parfaite dont il est un des rouages.
Nous connaissons l'origine des appels, nous savons que chez ces trois peuples ils proviennent des mêmes causes ; reste à savoir si, dans les suites, les mêmes analogies se retrouvent. Et, en effet, au moment de cette première apparition de l'appel, on l'adressait directement au chef, au roi, à l'empereur; c'est ce qui avait lieu à Rome sous Auguste ; dans la Gaule franque au commencement des Carlovingiens ; en France sous Philippe-Auguste.
A cette première étape en succède une seconde, dans
laquelle nous voyons radministration se compliquer et le chef se dégager de la charge de juger en personne, en déléguant la connaissance des appels à des officiers de son choix. A Rome, les premiers successeurs d'Auguste déléguaient les appels à des consuls, aux prœfecti urbis^ ou à des commissaires spéciaux; <lans \i\ Gaule franque, deux textes très intéressants nous montreront plus tard qu*au IX* siècle les empereurs carlovingiens confiaient les appels qu'on leur adressait à la décision des missi; en France, saint Louis et son frère, Alphonse de Poitiers, Philippe le Bel et le Parlement de Paris usaient fréquemment de ce procédé. Cela provenait de ce qu*il n'y avait pas encore une assez grande séparation dans les pouvoirs pour que des corps spéciaux fussent chargés de juger les appels, d'autres de trancher les questions de finance ou d'Ktat, et de ce fait que les rois n'étaient pas encore assez sûrs des provinces pour confier le pouvoir judiciaire absolu à des corps souverains ou à des magistrats in lie pendante.
Cela vint cependant, et c'est ce qui permet de distinguer nettement une troisième étape. C'est Tépoque où l'administration étant complète, la hiérarchie administrativt; mieux iixée, (*t en même temps l'état du pays plus stable et plus sur, on institua des corps spéciaux, chargés déjuger les appels sans que le roi eut à s'en occuper. A Rome, ce mouvement eut pour résultat d'attribuer aux prœfecti prœtorio et au consistorium principis !a connaissance des appels à l'exclusion des commissaires de l'époque antérieure et avec une hiérarchie au-dessous d'eux composée des gouverneurs de province, des vicarii^ etc. ; en Fr mce, c'est le moment où les Parlements s'organisent définitivement à Paris, puis en province avec les baillis, les prévôts et les juridictions seigneuriales au dessous
d*eux (i). Quant à la Gaule franque, elle ne connut pas cette période de développement, car le système administratif de Charlemagne s*étant dissous au lieu de se perfectionner, il ne put franchir la deuxième étape.
Enfin , faut-il pousser plus loin ces assimilations et montrer que chez les Romains et les Français, qui parvinrent à une administration très perfectionnée, après le grand mouvement d'extension et de développement qui eut pour but de centraliser tous les pouvoirs, il se forma une réaction en sens contraire? Aussi au lieu de continuer à créer des échelons, des degrés hiérarchiques, que les appelants auraient dû franchir, on commença à en supprimer. Ne peut-on pas dire que c*est le moment où à Rome les prœfecti prœtorio et beaucoup d autres jugent vice sacra, et où en France, au lieu (Je cette quantité innombrable de juridictions qu^il fallait franchir au xiv*, xv* et XVI* siècle, nous voyons les tribunaux présidiaux juger souverainement jusqu'à une certaine somme, puis ces tribunaux supprimés pour simplifier davantage, et enfin toute cette hiérarchie réduite par la Révolution à deux degrés, qu'aujourd'hui on demande encore à restreindre?
Ce sont là des aperçus qu'on pourra, peut-être avec raison, considérer comme trop systématiques. Mais n'estil pas permis d'y voir une application de cette grande loi, qui oblige tout être vivant perfectionné, tout corps social avancé à posséder un organisme en rapport avec son état, et en outre qui ne permet à un organisme quel-
{{) Ici, il est intéressant de noter qu'en France, comme à Rome, la nouvelle hiérarchie d'officiers créée par l'empire et la royauté eut à lutter longtemp? contre l'ancien état des choses et que runiformité ne fut complète et le fonctionnement des appels partout le même que lorsqu'à Rome il n'y eut plus vestige des institutions républicaines, eu France des institutions féodales.
conque de se perfectionner que par une localisation chaque jour plus grande de ses diverses fonctions (1)?
Telles sont les observations que nous voulions présenter. Nous avons cru qu'elles serviraient à faire saisir la manière dont nous avions conçu ce travail, et qu*il était nécessmre de les placer en tète, avant que nous commencions Tétude détaillée de l'institution en elle-même, étude qui doit uniquement reposer sur les renseignements fournis par les textes. Pour le moment, on ne peut apercevoir toutes les conséquences que nous avons pu tirer des principes posés; elles résulteront en effet de tout Fensemble de ce travail, et, au point de vue de notre organisation judiciaire, nous en ferons seulement ressortir l'importance dans nos conclusions.
,1) NoUB cruyon^i pouvoir dire que, t^ous uue autre forme, la loi qu'en admiuistralion on formule par les mots de »6parutioQ de» pou- ▼oirs, et en économie politique par ceux de division du travail, est exactement la même que celle à laquelle nou« faisons alluâiou.
INTRODUCTION
L'histoire du droit d*appel dans la législation romaine présente toutes les phases et les développements que nous avons indiqués dans notre introduction générale. Mal défini, peu précis à l'origine, représenté par la provocatio ad populum et Yintercessio collegœ^ on pourrait presque croire que l'appel n'existait point réellement dans l'ancien droit romain, si nous ne retrouvions dans les deux institutions que nous venons de mentionner la plupart des caractères distinctifs de Vappellatio. D'ail-
(1) Nous D*ÎDdiqueron« ps ici les sources auxquelles nous itods puisé. Ou les trouvera fort bien n^»umées dans BetbtDann-llollwcg au comoienceiDeut de chaque livre. Voici maintenaut les principaux ou- Trmges que nous avons cunsultrs :
Betbman-liollweg : l)rr r<5»«wrA Civilprocfss.f Bonn, 1864-66, 3 t.— Geib : Gexchichte des rômuch.Cnmin. Process.^ Leipzig, 1842. — (iimud t Histoire du liroit rtmiatn, Pari^, Î847. — Giraud : !j^s Tahlei de Sa/pensa et Malnga, l»ari« 1856. — F Ilt^lie : Trmté dtinstruction criminelle, t. 1, lli»tuire, l*arif, 1845. — Lahoulaye : Essai sur les lois cnmtfielles des Homntns, 1845. ^ Jebring : L'esprit du droit romain, trad. .MtMilœnaer, 1816.— Relier : De la procédure civile et des actions chez les Homains, trad. Capmai», 1870. — Hu»cbke : siuctor de Mnyistratibus. — .Mtimm»eu : Hù' misches Stantsrecht, Lfi\mf(, 1871-75. — Moromsen, Bùmische (leschichte^ Berlin, 1856, 3 v. — Serrigny : Droit public et administratif romain, 1862, 2 V. — \Vœlt«»r : Histoire de la procéda civile chez 1rs Humaim, trad. LalMiuIaye. — Zimmern : Traité des actions, trad. Etienne. — .Niebubr : Hùmische (ieschichte, lierlio,1827, etc., etc., et les manuels ou prvcis de Acetrias, Demingeat, Maint, Puchta, Tan WeUer, etc.
leurs, il ne faut point oublier que les institutions répondent aux besoins des temps pour lesquels elles sont faites. Il n'est donc point possible de demander à la république romaine les institutions plus perfectionnées de Tempire ; on peut seulement y trouver les principes qui, sous des conditions différentes, se développeront et produiront l'organisme impérial. Telle est l'idée capitale qui nous a guidé dans ces recherches et dont on verra mieux les conséquences par la suite. Nous n'espérons point ici donner des conclusions plus nouvelles et plus originales que celles de nos devanciers, nous serons heureux, si la méthode que nous avons employée nous permet de jeter quelque lumière sur l'institution de l'appel et sur les causes de son développement.
Nous examinerons successivement quatre périodes, aussi distinctes au point de vue historique que juridique : 1° période royale ; 2" période républicaine jusqu'au vil* siècle de Rome ; 3" période intermédiaire, qui embrasse les années comprises entre le vu' siècle de Rome et l'organisation définitive de l'empire au iv* siècle de notre ère ; 4"* période impériale qui s'étend jusqu'à Justinien.
Dans chacune de ces périodes, nous rechercherons quels étaient les principes en matière d'appel^ aussi bien en droit pénal qu'en droit civil. Qu'on ne pense point, en effet, que le travail soit ainsi beaucoup augmenté et que ce soit trop embrasser. Ces deux branches du droit privé étaient à notre égard régies par les mêmes principes, on peut même dire qu'elles étaient connexes, car elles suivirent une évolution semblable. S'il y avait entre elles une différence à établir, elle consisterait dans cette considération purement historique, qu'à l'origine, l'appel fut en usage seulement en matière pénale, car cette ins-
iitution servait avant tout à garantir la vie et la liberté des citoyens, mais ce caractère s'aflaiblit à mesure que la société romaine se fixa et ce fut alors Tappel au civil, né de l'appel au criminel , qui influença sur ce dernier et parvint à en régir les principes. Cette différence dans l'évolution de Tappel sera mieux comprise dans la suite de ce travail ; on peut la considérer comme un peu absolue ; elle a toutefois l'avantage de faire saisir d'un seul trait la marche générale de l'appel en droit romain. Nous n'avons plus dans ces préliminaires qu'une remarque à noter ; elle a, il est vrai, son importance. Des auteurs de mérite ont considéré comme superflu d'entrer dans les longs détails des modifications successives que l'institution de Tuppel subit en droit romain et particulièrement sous l'empire, on a dit a qu'une pareille statistique ne présente aucune utilité pour le jurisconsulte (1). Telle n'est point notre opinion. Si dans un travail qui doit faire connaître une institution juridique on néglige les faits et les détails comme superflus, les considérations plus générales comme trop vagues, on peut avec raison, je crois, se demander ce qu'il restera dans une telle étude pour o le jurisconsulte o et s'il n'y trouvera autre chose qu'un enregistrement de faits sans suite, sans liaison, sans enchaînement, aussi utile à son esprit que le serait pour un travailleur une échelle qui serait privée d'un nombre plus ou moins grand de ses échelons. Nous n'avons pas suivi cette méthode. Nous avons déjà dit dans notre introduction générale que nous voulions surtout rechercher les causes et les lois qui ont dominé l'appel dans son développement, parce que c'est une vérité qui ne souffre point de conteste que les faits
(I) BonJsaD, Tmité des actions m droit romain, L. V, § 319.
particuliers, ceux même qui paraissent souvent des exceptions, se comprennent mieux, s'expliquent plus facilement quand on possède les lois générales qui les ont produits. Mais on tomberait dans une grande erreur si on bornait son étude à des considérations de ce genre et si on négligeait de faire connaître tous ces petits faits, tous ces détails qui servent de base aux généralisations et permettent seuls de les faire. On trouvera donc dans cette étude un grand nombre de faits, que nous avons pris, nous ne le cachons point, aussi bien dans les textes eux-mêmes, que dans les historiens qui nous ont précédé, nous aurions voulu pouvoir en enregistrer un plus grand nombre, car nous n'avons point la prétention ni d'être complet, ni d'épuiser la matière; mais le temps aussi bien que la longueur du travail nous ont fait renoncer à cette satisfaction, qui est le fruit et la récompense d'une longue vie de recherches et de patientes lectures.
LIVRE PREMIER Période royale
Â Rome, le pouvoir royal était un pouvoir militaire. C'est d'ailleurs une loi pour les sociétés de passer par des phases diverses, qui correspondent à leur condition sociale et économique et le pouvoir prépondérant d'un chef est une des étapes de ce développement.
Nous n'avons pas à rechercher ici les origines du pouvoir royal pour en déterminer la nature; il suffit de savoir que cette autorité était absolue. Le roi nommait les juges, comme il choisissait les officiers de son armée ; et les tribunaux rendaient la justice en son nom. L'auto-
rite judiciaire, telle quelle existait alors, était tout entière dans sa main ; il n'y avait et il ne devait y avoir aucun recours, aucun contrôle de ses décisions.
Ce caractère de la royauté n*est point contesté (1). On se demande toutefois comment il est possible d'accorder ces principes avec l'existence d'une provocatio ad populum^ d'un recours au peuple contre les décisions du roi souverain. On a beaucoup discuté sur la question de savoir si \a provocatio existait au temps des rois (2). La découverte du De republica de Cicéron a levé tous les doutes, en confirmant les données qu'on possédait déjà. Cicéron : « Provocationem eiiam a regibus fuisse déclarant pontificii libri^ significant nostri etiam augura-les (3) • ; Sénèque : « JUque notât Cicero provocationem etiani a regibus fuisse o (4) sont très formels et le texte de Pomponius (5), qui semble contraire, est trop général pour combattre notre opinion.
Comment se développa cette institution, quelle était sa dénomination légale, dans quelles causes pouvait-elle avoir lieu, devant quels tribunaux et sous quelles conditions pouvait-on provocare ad populum^ telles sont les questions auxquelles nous devrions répondre, si la brièveté et la concision de nos sources ne nous empcV chaient par cela même de parvenir à des résultats satisfaisants.
Dans cette période du droit romain, la provocatio n'existait qu'en matière criminelle; c'est au moins ce
(t) (ietb, 1S6;Kubino, 1, 440.
(2) Cooredî, Jus provocationiMf § 9-10.
(S) Cirému. I)r Hepub., Il, 31.
(4) Si«uèquf, Epùtoia, lOK,
(5) L 2, 8 '^. '^ *»rig. Jurit : • Eracto fteindr rtgibus romuir^ cofiMti' tuti tunt duo.., qui tomen ne per omnia rtyiom protrstatem ubi vindtcO' rfw/, iege latn fnctum est^ ut ab eu prot'ocatto eœt^ non pouent in caput ctrif rofnopiî animadvertere tnjustu populi. •
qu'on peut conclure du célèbre procès d*Horace, le seul exemple que nous connaissions d'une semblable procédure au temps des rois (1). Et cela se conçoit, si l'on remarque que dans la lutte successive que les Romains entreprirent contre l'aristocratie et la royauté, les premiers des droits qu'ils devaient revendiquer étaient assurément des garanties pour leur existence et leur liberté.
On a voulu voir dans ce droit de provocaiio un privilège réservé aux seuls patriciens. Cette opinion de Niebuhr (2), déduite d'un système général sur les institutions romaines, ne nous semble pas devoir être acceptée. Le texte de Cicéron admettant ce provocationem omnium rerum D (3j parait signifier que la provocaiio ne fut point accordée ratifie personarum^ mais ratione rerum (4). L'opinion de Niebuhr ne peut être considérée queconune une simple conjecture.
Plus délicate est la question de savoir de quels tribunaux on pouvait alors provocare. La puissance royale y était-elle aussi soumise? ou n'étaient-ce seulement que les juges institués par elle ? La première opinion semble bien contraire aux principes que nous avons formulés sur le caractère de la royauté romaine, elle a été soutenue néanmoinspar des auteur?, qui ont fait remarquer
(1) Tite-Live, I, 26. JberiDg, pour déterminer le cercle d'action de U provocatiOi distingue entre les délits militaires et civils. Pour cet derniers seuls la provocaiio aurait été admise. Il explique ainsi pourquoi la provoca/to lut si extraordinaire dans TafTaire d*Horace, qui était un délit militaire commis sous les armes. C'était pour cela que Fabius aurait invoqué dans un cas analogue ce célèbre précédent. Tite-Live, VIII, 33. Esprit du droit romain, trad. I, 216. Cette opinion nous semble très juste et confirmée pnr ce que nous dirons plus loin du dictateur.
(2) Niebubr, Rômische Geschishte^ I, 337.
(3) Cicéron^ De RepublicOt I, 40. «VideSf Tarquinio exacio mira quadam exsultasse populum insolentia iibertatis.,. tumannui consuleSytum demissi populo fasctt^ tum provocatione omnium rerunu »
^4) Geib, 155.
les expressions de Valëre-Maxime sur le procès d'Horace : a M. Horatius a Tullo rege damnahis adpopulum provo* cato judicio absolutus est » (4). La seconde est ingénieuse et s'appuie sur Tautorité de Tite-Live, d'après lequel la provocatioj dans notre cas^ n'aurait pas eu lieu a a Tullo rege ù mais a a duumviris » qui avaient été institués par lui (2).
Il serait difficile de prononcer entre deux affirmations contraires^ que nous ne pouvons contrôler, quelle est la meilleure et la plus véridique. Mais peut-être est-il permis de concilier ce désaccord apparent. C'est une loi, nous Tavons déjà dit, que les institutions suivent une évolution réglée par les conditions économiques et sociales. Ce principe est fécond en conséquences pour qui veut bien les tirer et dans notre difficulté nous ne pensons pas être trop hardi de soutenir que \a provocaiio ad populum^ en passant par ces phases diverses, subit les modifications qui suivent.
A l'origine, la provocatio ne dut être que le simple recours en grâce du citoyen venant implorer la bienveillance et la clémence du chef tout-puissant (3). Lorsque la société romaine se fixa davantage^ et qu'à côté de la vie militaire les intérêts civils se développèrent en même temps que se fit sentir le besoin d'une plus grande sécurité^ il s'organisa à côté du pouvoir militaire du chef des pouvoirs rivaux, le sénat, les comices, qui firent naître l'idée d'une force opposable à la royauté.
Ce fut sans doute une des premières concessions des
(1) Vtl.-Maxim., Vlll, i. 1.
{%) Tite-LiY6, I, 26; Geib, 156; MommteD, fi&m. Staattrtchi, 11, 9.
(3) La provocatto coos^rvi longtemps quelque chose de ce ctraelèra, re qu'on peut voir dans uu exemple de Tite-LiTe, VlH, 33^ où on dictateur déclare qu'il «ern, s'il admettra ou nou un temblable appel.
rois, de permettre d'iavoquer le jugement de cette assemblée. Mais il est facile de comprendre qu'ils durent tout d'abord autoriser qu'on appelât des simples juges, avant qu'il leur fût imposé qu'on pourrait également provocare a regibus (1) . Ainsi se trouve expliquée notre difficulté. Dans ces révolutions peu connues où les nouveaux rois cherchaient à gagner la faveur populaire, ils durent accorder aux Romains le droit d'appeler des décisions du roi aux comices. Il ne faut donc point considérer les opinions, que nous avons mentionnées, comme inconciliables et les données sur lesquelles elles reposent comme fort diverses ; elles représentent chacune une époque différente d'un même développement. Les auteurs, on peut le dire, ont été mis en erreur en s' appuyant sur des textes fort brefs, qui, résumant une période de deux ou trois siècles, ne pouvaient donner les modifications et les changements que l'institution de la provocatio subit dans cet intervalle.
De la procédure, des conditions d'admission nous ne dirons rien ; car nous ne pouvons avancer rien de certain. Il est probable que dans ces affaires on suivait les règles adoptées pour les discussions des questions portées ordinairement aux assemblées du peuple. D'ailleurs la provocatio ne fut point très usitée pendant notre période et nous avons déjà dit que nous n en possédions qu'un seul exemple. Ce n'est point là cependant un motif suffisant pour considérer cette institution comme o une singularité historique » (2). On pourrait en dire autant
(1) Sur les duumviri Cf. Momraseny Rôm, Staatsrechty I, 422, qui les considère comme ayant été créés justement pour permettre la provo' catiOf (jui aurait trop atteint le principe de l'autorité royale. Sous la République le chaii^emeut consista eu ce que ces magistrats furent pommés parles comices et non par le roi ou les consuls qui lesataient remplacés.
(2) Geib, 155. •> Eine historUche Merkwûrdigkeil. n
des origines de chaque institution/ Il convient mieux d*y voir les conunencements obscurs et non encore réglés d*une institution judiciaire, qui répondait cependant aux besoins de notre époque et qui ne devait et pouvait se développer que sous Tinfluence de nouvelles conditions sociales.
UVRE U Période républicaine.
L'établissement de la République, sans amener dans l'organisation apparente de l'État romain des modifications absolument contraires à Tordre antérieur (1), fut cependant le point de départ et la cause d'institutions nouvelles qui eurent une grande influence sur la provocatio adpopulum et Inorganisation générale de la justice.
La possibilité d'une intercessio qui avait pour résultat de faire casser la décision d'un magistrat, le droit de veto, qui, sous certaines conditions, arrêtait l'eiret des actes d'un inférieur, enfin le développement de la provocatio; tels sont les faits les plus caractéristiques de la période républicaine. On ne peut dissimuler que l'appel véritable n'existait point (2), tel qu*il fut organisé sous l'Empire ; mais on sait déjà qu'il ne pouvait pas exister, puisqu'il fut le produit et le résultat du développement
(1) Il A été mainte» foi» répété qu'à l'origiDe !<* pouvoir des consuls ne 'jifféniit pat de celui des rois. Cf. Cicéron, De Repuhùcn : • Tenuit hoc tu fiatu ienatus rrm pubticom.,. uti rvntuia potrstatrm hnbrrrnt tnnp*tre tiuntaxat annufim, gendre ip$o ar jure reytam. • Cjcéron, Ik- Legtùun 111,3; TiteLtve, II. 1, Deuys d'Halic, X, 1; Uboulaye, 85; Geib, ii* Mouiliiftcu, /f. Staatirerht, II, 88.
(2) Si TiotUtutiou u>ii»tait pat, le mot était utité, aioti CicéroD, de Hepubitca, I, 40 : • Stc noàter popuiu* tn pat^e et domi imperat^ et ipsis magutraitbtu minatur^ reciua/, appeUat^ prvvocct, •
des institutions romaines. Cette vérité sera plus tard mieux sentie ; il nous suffit ici de montrer qu'il ne serait point d'une bonne méthode scientifique de se demander si rappel existait sous la République ; ce qu'on doit rechercher, ce qu il faut connaître et trouver ce sont les institutions qui servirent d'origines à cet appel et arrivèrent à le constituer.
La provocation le droit de veto^ Vintercessio peuvent être regardés conune tels ; nous les étudierons avec quelques détails.
Section première De la provocatio ad populum.
Nous avons expliqué, en partie, pourquoi l'organisation des voies de recours n'avait été introduite à Rome, qu'en matière criminelle et politique. L'établissement de la République ayant modifié la constitution romaine, voyons quel était le fonctionnement de cette provocatio et comment s'élargit et se transforma son cercle d'action.
Chapitre I*'. — Historique et dénomination de la provoco/to
L'organisation du régime républicain eut pour conséquence de faire passer aux deux consuls la juridiction criminelle qui appartenait jadis au roi. Cette modification ne répondait pas entièrement aux désirs du peuple romain. On avait voulu, il est vrai, créer à côté du pouvoir d'un seul, une autorité rivale avec les mêmes attributions et les mêmes droits et organiser un contrôle des
actes du gouvernement ; mais on voulait aussi acquérir des garanties contre les actes des deux consuls, auxquels l'accord et l'entente donnaient la plénitude des pouvoirs qu*avait eus le roi (1).
Telle fut l'origine et la vraie cause de la première loi Valeria (2) de provocatione^ rendue en 2io, de Rome. Elle accordait à tous le droit de provocare ad populum et donnait au peuple romain, réuni dans ses comices, la pleine compétence criminelle qui appartenait auparavant aux consuls. Nul doute que cette réforme judiciaire n'ait été considérée comme de la plus haute importance. Longtemps après, on regardait les décisions de la loi Valeria et les droits qu'elle avait accordés comme la garantie la plus efficace de la liberté du citoyen : a Unicum prœsidium libertatis » (3), a tanquam civitaiis patronam et vindicem libertatis » (i). La loi Valeria fut suivie de deux autres lois Valeriœ et de trois lois Porciœ relatives aux mêmes questions (5). Elles confirmaient les mêmes principes et réglementaient sans doute les idées qu*on avait tout d*abord songé à consacrer, sans s'occuper des difficultés que la pratique dut faire découvrir dans la suite (6). La loi des XII Tables consacra également la règle àelaprovocatio: a De capitecivis nisi per maximum comitiatum ne ferunto. o
Ces lois successives permettent de croire que ce ne
^t) La Juridiction criminelle fut si réellement enlevée aux contais qu'ils firent retirer les bâches de leurs faisceaux, Tite-Live, III, 26.
(2) Sur cette loi on p**ut voir Deoys d'Halic, V, 19; Tite-Live, II, S, X, 9; Cict^ruu, Oe Hrpubitca, II, 31; Val.-Maxim., IV, I ; Floru», I, 9; PluLarque, Publîcota, 11.
^3) Tite-Uve, III, 55.
(4) Cicérou, De Oratore, II, 48.
(5) Nous o*eutreron« pas dans la diacussion de sAToir à quelle époque furent portées loutci ces lois, nous reuTerrous a cet éginl À Laboulave. 91 ; Geib, 157; Hêlie, 42.
(6) Cici^ron, Of fitpubUca, II, 31 ; t)€ tjtytùiu, III, 3-, TitcLive, X, 'J.
fut point sans lutte que les consuls abandonnèrent la juridiction capitale ; et les confirmations successives, que nous avons mentionnées, ne doivent être que la marque des différentes étapes faites par le peuple romain vers un régime où les garanties du citoyen à Fégard de l'aristocratie étaient mieux définies, mieux établies et plus assurées.
La nature de cette provocatio était fort différente de ce que nous nommons un appel. On pourrait, à cet égard, faire quelque confusion, car les Romains usaient aussi bien des mots appellare^ appellation que provocare^ provocatio. Il n'y a là rien de surprenant, si on veut remarquer que c'est précisément à l'origine des institutions que manque cette précision dans les termes, qui se rencontre seulement dans les organisations plus perfectionnées.
La provocatio ou appellatio était une supplique, un recours, un appel adressé au peuple pour qu'il connût d'une affaire et tranchât un débat (4). Son but n'était pas de soumettre à rassemblée le jugement des magistrats pour le réviser ou le casser, mais d'attribuer à celte assemblée la pleine compétence d'une affaire sans égard ni considération à toute procédure antérieure. Son résultat ne consistait pas à donner une meilleure sentence contre un jugement mal rendu, elle arrêtait uniquement le cours de la procédure et Teffet du jugement s'il avait été rendu. Son caractère capital en faisait une institution de droit public, destinée à donner aux citoyens des garanties politiques, et à permettre aux Romains d'être jugés par leurs concitoyens, par leurs pairs assemblés, au lieu d'être obligés de subir comme auparavant la
(!) Sur la nature de la provocatio Cf. Laboulaye^ 88, 429.
juridiction du roi ou des consuls, qui était contraire à leurs intérêts sociaux.
Chapitbc II. — Qui pouvait prùvocare?
Il résulte du caractère de la provoccUio^ qu'elle était accordée à tous les citoyens. On a discuté le point de savoir si la première loi Valeria eut ou non pour but d'accorder aux plébéiens seuls le droit de provocare^ car les patriciens Tauraient eu déjà ; mais cette opinion de Niehuhr, que nous avons déjà rencontrée, a été rejetée avec raison et il n est pas douteux que les lois Valeriœ s'appliquèrent toujours aux patriciens comme aux plébéiens (I). Elles furent faites pour le populus romanus et les ares mais uniquement pour eux (2). Les étrangers, les esclaves, les fils de famille, les militaires ne jouissaient pas de ce privilège, car ils n'étaient pas cives^ ou se trouvaient dans une situation de fait, qui les empêchait de jouir des privilèges attachés à cette qualité.
Ces principes découlent des textes formels qui font de la provocatio une institution parallèle aux comices, dont la compétence était restreinte à la cité, des sources qui déclarent \a provocatio non admissible au-delà d'un mille de Rome (3) et aussi des conceptions romaines sur la cité et les droite du citoyen dans la cité (i).
Il y avai' cependant des cas où le civis romamis in urbene pouvait fhs provocare. Ainsi, il est probable que le jour du triomphe ce droit cessait à l'égard des déci-
(1^ Neibuhr, I. 5S7; G«ib, 157, et les auteurs qu*il cite.
(2) La loi (les XII Tables dit : ■ Dr atpite cwis niii ;>er maximum romitialum... fe Cf. Conradi, Jtit provocaiionis, 24; Walter, Hech, Gesch^ 11.5.
(:i) Tite-LiTe, III, 20 : ■ Seque rnim prvvocationem eue tongiu» ab mrùe mi/U pnssuum. • L 154 et f>e Veràor. ngnific.
(4) Fustel «le CuulangeSi La ciié antique. La cité.
sions du triomphateur (1), et dans certains cas, qui pouvaient être réglés par une loi, nous savons que les consuls recouvraient une compétence souveraine et sans recours (2).
Chapitre III. — Dans quels cas pouvait-on provocare
Nous devons examiner sous ce titre deux questions : !• Pouvait-on provocare en toutes matières, même criminelles 72'' Était- il permis de provocare de tout tribunal quel qu'il fût ?
§ I". Pouvait' on provocare en toutes matières ? — a Ne quis magistratus civem romanum adversus provocationem necaret^ nec verberaret » (3) : « De capite nofi modo ferri, sed ne judicari quidem posse nisi comitiis centuriatis » (4) ; a Valeria lex^ quum eum qui provo^ casset^ virgis cœdi, scenisque necari vetuisset » (5). Ces textes semblent admettre, qu'après la première loi Valeria on ne pouvait provocare que lorsqu'il s'agissait d'une peine capitale ou corporelle (6).Denysd'Halicarnasse déclare néanmoins que ce recours était dès lors possible contre les jugements prononçant de simples amendes (7). Cette opinion unique ne saurait l'emporter et il est probable que Denys donne l'état du droit après les autres leges Valeriœ ou Porciœ : il n'a pas tenu compte des époques!
(1) MommscD, R. Stnatsrecht, I, 124, note 1.
(2) Mommsen, R. Staatsrechtt \, 125.
(3) Cicérou, De Repubtica, II, 31.
(4) Cicéron, Pro Secto^ c. 34.
(5) Tite-Livp, X, 9.
(6) La queftlion de «avoir si ce recours s'établit tout d'abord pour les condamoations à mort seules est discutée. On n'a pas de sources pour trancber ce débat Cf. Mommsen, R, Staaisrecht^ l, 123, note 2.
(7^ Denys d'Halirarnasse. V, 19.
Il nest pas douteux d'ailleurs que ce recours eût lieu contre les condamnations à Famende ; mais, conmie le fait remarquer judicieusement Geib, cela ne vint que plus tard, lorsque la provocaiio n'avait plus grande raison d'être en matière capitale et corporelle, puisqu'on avait enlevé aux magistrats patriciens, pour la porter aux comices, la compétence de ces affaires (1). La provocatio commença dès lors à se détourner de son but primitif. Créée pour donner aux citoyens des garanties d'ordre politique, elle devait ou tomber en désuétude quand ces garanties furent acquises, ou se transformer, et c'est ce qu'elle fit. Désormais elle fut employée à l'égard des sentences qui prononçaient des amendes ou des peines qui ne rentraient pas dans celles réservées aux comices. Elle devint de plus en plus une institution de droit privé et entra dans la voie qui devait la conduire en se confondant avec Yintercessio à constituer l'appel véritable.
Quelle fut la loi qui introduisit le principe de la provocatio contre les amendes? Nous ne saurions le dire. Ce fut sans doute une des dernières lois Valeriœ, et cela eut lieu d'assez bonne heure, ce qui permit à Cicéron de considérer celte institution comme une garantie en toute matière : « Magisiratus nec obedientem et nocium civem multa, vinciiSj verberibtis coerceto, ni populus prohibessit ad çueni provocatio est a (2) .
Le principe de la provocatio était si général qu'il était permis d'user de ce recours même à l'égard des amendes prononcées par les pontifes, tandis que nous verrons soustraits à celte règle les jugements qu'iU prononçaient en matière criminelle.
• 1) cîeib, 156, rt lei nombreuneu lutontri qu'il cite. {i) Cicëroo, [>e KepuUica, 11. Pi.
Ce recours resta tel jusqu'à l'époque intermédiaire, a Le peuple fut considéré comme le seul pouvoir judiciaire dans les questions capitales et comme le dernier ressort dans les condamnations pécuniaires » (1). Ces paroles résument ce que nous avons dit, mais elles ont le tort^ selon nous, de ne pas faire assez ressortir l'évolution de l'institution et de ne point montrer comment la provocatio^ née de la nécessité de donner aux citoyens des garanties politiques, se transforma quand le peuple, devenu souverain, n'eut point à revendiquer de droits semblables.
§ II. De quels tribunaux pouvait-on ^^royocare? — Tous les magistrats en principe étaient soumis à la provocatio. a Ab omnijudicio pomaque provocari licere, indicant XII Tabulée compluris legibus » (2).
Il y avait cependant des exceptions assez nombreuses que nous devons passer en revue. La règle qui dominait la matière était celle-ci : le champ d'action de la provocatio était égal à Tétendue de la compétence des comices et réciproquement ; quand cessait cette dernière, la première ne pouvait avoir lieu. Des exceptions à ce principe, quelques-unes sont certaines, d'autres discutées, nous indiquerons d'abord les premières :
1*" La provocatio n'avait pas lieu à l'égard des décisions du dictateur et des décemvirs nommés pour rédiger la loi des XII Tables (3). La règle est certaine ; mais on a soulevé quelques difficultés. Niebuhr a reproduit ici la même idée, d*après laquelle il aurait été permis aux patriciens de provocare dans ces deux cas et non aux
(\) Laboulaye, 89.
(2) Cicëron, De Rqpublicn, II, 31 ; De Legibus, III, 3.
(3) L. 2, c. 18. D. DeOrigin. jw\\ CicéroD, De Republicaf II, 31 : « X wroSf qui leges scripserint, sine provocatione creatos, »
plébéiens. Mais il n apporte, quant aux décemvirs, aucune preuve, et Targument tiré de la crainte qu*auraient eue les plébéiens de la nomination d*un dictateur n*est pas admissible (i).
Plus délicate est Texplication de la contradiction qui se présente entre la généralité des auteurs latins et Festus, les uns affirmant que, jusqu'au dernier des dictateurs^ leurs décisions furent improvocables, Tautre déclarant sans hésitation qu'à Torigine il en était bien ainsi, mais que cette règle disparut dans la décadence de celte magistrature (2). On a proposé plusieurs solutions. 1*" Le texte de Festus renfermerait une erreur. 2*" La loi Duilia de 305 aurait été le point de départ d*une nouvelle organisation de la provocatio^ qui, auparavant, n'aurait pas été admissible à Tégard des décisions du dictateur, mais le serait ainsi devenue (3). Cette opinion, quoique fort claire, n'est point satisfaisante, car des textes formels nous montrent les sentences d'un dictateur improvocables bien après la loi Duilia (4). 3^ La loi Duilia ne se rapporterait en rien à la dictature, mais alors le texte de Festus ne serait point expliqué (5). 4* Ce ne serait pas la loi builia de 305^ mais la troisième loi Valeria de 454,
(I) Niebuhr, I, 5f>0-592; II, 883. Cf. Geib, 152 et la note.
(3) Ueui textes jouent un rôle important dans la question : !• celui de Festu4 : • Optima les... in magistrato popuii faciendo, gui vulgo diclator «tppetintur, guttm plenissimum poiset fus ejus esse, siynificahatur ut fuii Uat'X VaierHf qui prtmus mnyister a populo rreaius est, propter guam tero provocntto ah eo nvigistratu ad populum dicta est, quJt ante non erat, desdum est adict : ut optima lege, utpote immtnulo jure prio^ rum mogtstrorum\ ■ 2.* Tile-Livtr, III, 55, sur la lui Duilu : • M. Ouilitu deimie tribunus ptetts ptettem rogavit, plet^esque scivit; qui plebem une tribunis reiiguistet, guisque tnayistratum sine provocatwne ataêset, tergo ac copite puniretur. •
(3) Auguittnu* et Daccnuc, ad FestHm^ optima itx. Conradi, Jus f>ro* rora/., ti 16.
(4) T»te-Live. IV, 13.
y^, \Vacli«iiiuth, 366; llufclike: Comment, in auctor, de magistr. ^Zl,
qui aurait édicté ce principe (1). S"" La loi Duilia aurait, en effet, soumis la dictature à la. provocation mais, portée à une époque de réaction plébéienne, elle aurait été plus tard, non pas abrogée, mais oubliée, et on aurait rétabli la dictature avec tous ses anciens pouvoirs (2). Ainsi se trouve expliqué le texte de Festus, qui avait devant les yeux le droit écrit, et non la coutume modifiée, ce qui légitimait une distinction entre Tépoque avant et après la loi Duilia (3).
Bien d'autres solutions ont été proposées ; nous avons seulement cité les principales. Il règne sur cette question une si grande incertitude que nous ne saurions prendre parti. Toutetois^ noiis ferons remarquer que, si la dernière opinion n*est pas absolument satisfaisante et peut encourir le reproche d'être un peu cherchée, c'est celle qui explique le plus des difficultés à résoudre et de la façon la plus naturelle. Quoi qu'il en soit, il est certain que les àiciaicMvs militiœ furent toujours exempts de la provocatio (4), et que, longtemps après la loi Duilia, il en était de même, ce qui est prouvé par une série de textes de 315, 369, 391, 429, 440, qui ne laissent aucun doute (5).
Quant aux motifs qui expliquent cette puissance particulière du dictateur, nous les trouvons dans ce fait que la nomination de ce magistrat ayant pour but de parer aux plus grands dangers de l'Etat et entraînant la
(1) MommseD, R. Staotirecht, II, 147, il se base sar ce qae celte loi (Tite-Uve, X, 9) édicta des décisions plus précises.
(2) « Dans l'histoire romaiDe, od voit toutes les institutions 8*ëtabUr et se détruire par le seul empire de la coutume. » Laboulaye, 89.
(3) Gcib, 165.
(4) Mommsen, R, Stnatsrecht^ U, 147, compare très justement l'étal de la république avec un dictateur à notre état de siège.
(5) Tite-Live, IV, 13, VI, 16, VII, 4, VIII, 32, 35, IX, 26. Ces textes 80ut cités par Mommsen, R, Staatsrecht, II, 145.
suspension de tous les autres pouvoirs de la république, il n*était pas étonnant que les décisions d'une telle autorité fussent considérées comme irrévocables et comme ayant un caractère sacré (1).
2'' Les pontifes jugeaient souverainement et en dernier ressort les questions criminelles de leur compétence. Nous avons déjà vu qu*il n'en était pas de même pour les amendes qu*ils infligeaient (2). Les idées religieuses et superstitieuses des Romains entouraient la religion d*un caractère sacré qui la plaçait au-dessus du contrôle des hommes ; ce fut le motif qui fit affranchir les pontifes de \fi provocatio (3).
Ils jugeaient les débats qui se rattachaient au culte, les crimes religieux, et, dans des procès qui étaient plu* tôt une relitjionis explanatio qu*un judiciam capitis^ on comprend que le jugement de ce tribunal ait été souverain (4).
3* On ne pouvait provocare de la décision des comices. Permettre un recours dans ce cas aurait été consacrer un cercle vicieux, puisque c'étaient les comices qui ju* geaient les provocations. D'ailleurs, les décisions prises dans ces assemblées n'avaient pas seulement le caractère d'une sentence judiciaire qui terminait un grand débat, c'étaient des lois et comme telles elles s'imposaient à tous, sans contrôle et sans recours (5).
4* Les décisions du tribunal domestique étaient à ce point respectées que la, provocatio ne pouvait rien contre
(1) Tite-Life, VIII, 34 : • Uictatorù edictum pro numine obtervaium ettet. »
(2) T»U-LiTe, XXXVII, 51 ; acéroD, PkiL, XI, 8 ; Tite-Live XL, 42.
(.1) (ieih, 159 et la note.
(4 Cir/'run, l>e lînruâp., t\ 7.
(!>' Laboulaye, 105, 157; Gfib, 152. On cooDatt U formule da te»tJimeut coiiiidéré comme uoe loi t Vti iegasset tuper ptamia tutelœvt^ Ua juâ fit't.
elles (1). Ce n'est pas un des caractères les moins saillants de cette puissance paternelle romaine, que ses décisions, les condamnations même à mort qui pouvaient en provenir, n'étaient paralysées par aucun pouvoir, ne subissaient le contrôle d'aucune autorité, tandis que les plus hauts magistrats étaient perpétuellement exposés à voir cassées leurs sentences et brisés leurs vœux les plus chers.
S"" Le pouvoir militaire conserva à Rome, pendant longtemps, une autorité sans bornes. Le citoyen, en devenant soldat, perdait une partie de ses droits et tombait sous la juridiction absolue du consul ou du proconsul. On ne verra là rien d'étonnant si on se rappelle que les sociétés antiques reposaient sur l'organisation de la cité. Le citoyen soldat, en franchissant les murs de la ville, perdait ainsi les privilèges de la cité, et, par suite, celui de provocare^ qui aurait été inconciliable avec les pouvoirs et les fonctions de l'autorité militaire.
6** C'était un principe souvent répété que les décisions des tribuns n'étaient pas soumises à \a,provocatio. Magistrats d'un caractère tout spécial et presque irresponsables, on comprend qu'on attribuât une telle force à leurs décisions (2).
7" Lorsque nous avons traité de la juridiction criminelle des rois, nous avons vu qu'elle pouvait être déléguée à des duumviri ou à des quœstores (3). Cette organisation cessa avec la royauté. Le peuple exerça lui-même la juridiction criminelle, quand il l'eût enlevée aux consuis. Mais lorsque le nombre de procès augmenta en proportion de l'importance que Rome elle-même acqué-
(l)Geib, 160; Mommscn, R. Staatsrecht, I, 134. (2) Mommsen, A. Staatsrecht, I, 135.
',3) Niebubr, I, 522; r.eib, 82-96, 160.
rait, il devint nécessaire d'organiser, à côté des comices devenus insuffisants et trop surchargés, une institution pour les aider. On délégua donc la connaissance de certaines affaires soit au Sénat, soit aux consuls, soit à des commissaires spéciaux, quœstores (1). Cela ne se fit d'abord que rarement, mais le procédé était commode, on en usa plus fréquemment jusqu'au jour où il se transforma en une institution régulière. Ce développement est fort intéressant à suivre, car en même temps qu'il nous montre comment des nécessités et des besoins naissent les institutions nouvelles, il nous fait assister à Torigine de ces fameuses quœstiones perpetuœ^ qui furent pendant longtemps la base de l'organisation criminelle des Romains. La question qui se pose ici, pour nous, est de savoir s'il était permis d'appeler de la décision de ces quœstores^ à'appellare au pouvoir déléguant du jugement des magistrats délégués. La plupart des auteurs qui ont abordé cette question sont d'avis que \8l provocatio n'était pas admise. Les raisons qu'ils donnent ne sont pas tout à fait concluantes et sont même contredites par un texte formel de Tite-Live (2). On dit en effet que la délégation investissait de tous les droits du déléguant le magistrat à qui elle était donnée (3). Mais c'est précisément la question qu'il n'est pas permis de trancher par une simple affirmation. Nous croyons plutôt qu'il faut, ici comme dans tous les cas où il s'agit d'observer un développement d'institution, distinguer les époques. A la fin du VI* siècle de Rome et au commencement du vu*, nul doute que les décisions des quœstores fussent souveraines ; mais, à l'origine, il est probable qu'on pouvait
(1) L. s, § 23, D. De Ongm, jyrts. Cf. Hëlif, S6; Laboulayê, lâ6.
(2) TiU-LiTe, XXIX, 21-23.
(3) Hélie, 57 ; Geib, 160.
appeler de la décision de ces délégués (1) et que le principe de la provocatio unicum prœsidium libertatis ne fléchissait point devant toute autre considération. Plus tard, les principes changèrent quand les droits des citoyens furent mieux garantis, et quand on s'aperçut qu'il n*y avait aucune utilité à faire rejuger par les comices ce qui avait été tranché par les commissaires qu'ils déléguaient. On voulut éviter l'encombrement de ces comices et on déclara la sentence des délégués souveraine. Mais on peut croire que ce principe fut proclamé quelque temps seulement avant l'organisation des quœstiones perpetucBy réforme qui ne fut que le contre-coup et la suite de la précédente (2).
Chapitre IV. — Devant quel tribunal était portée laprovoccUio
La loi des XII Tables dit formellement qu'elle était portée devant les comices : « De capite civis Romani nisi per maximum comitiatum ne ferunto » (3), mais ne fait aucune distinction. S'agit-il des comices par curies ou par centuries? Y avait-il une compétence particulière pour chacun d'eux? Ce sont là autant de questions obscures et qui prêtent aisément à la controverse. L'opinion de Niebuhr qu*il faudrait ici distinguer entre patriciens et plébéiens, que la provocatio des premiers aurait été poilée aux curies, celle des seconds aux centuries ou aux tribus, ne peut pas plus être admise que les autres applications de son système sur la distinction des classes (4). D'autres ont considéré que les comices
(1) De môme qu'autrefois on pouvait appellare du magistrat Dommé par le roi. C'était la tradition.
(2) M. Uboulaye, 157,
(3) Cicéroii, De Republicn, II, 36 ; De Ugibus, III, 3; Fro Mihne, 3.
(4) Niebuhr, I, 557; Waller, ft. G., 83, «54.
par centuries exerçaient la juridiction capitale et les tribus tranchaient les débats pécuniaires (1). Enfin on a soutenu qu'il n y avait aucune distinction et que les comices par tribus, comme ceux par centuries, étaient compétents en matière capitale comme pour les questions d'amendes (2).
On est seulement d'accord pour admettre que les délits communs, les crimes ordinaires étaient jugés par les centuries, tandis que les autres comices tranchaient les délits et crimes politiques (3). Quoi qu'il en soit, on ne peut nier qu'à l'origine la compétence des provocationes était exclusivement réservée aux comices par curies, puisqu'ils étaient les seuls (4).
Lors de l'établissement de la république, les centuries furent investies de l'autorité criminelle supérieure, mais ils eurent bientôt à la partager avec les comices par tribus. Dans quelle proportion eut lieu ce partage? quelles règles existaient à cet égard? ce sont là des points fort douteux, sur lesquels nous nous bornerons aux opinions que nous avons mentionnées, car les textes ne permettent pas d'avancer de conjecture sérieuse.
Cbapitmi V. — CoDditioDs et procédore de la prcvoaUio.
Nous savons à cet égard si peu de choses que c'est presque inutile de le mentionner. L'appelant s'écriait à haute voix : provoco (5), quand il se croyait lésé par une sentence ; et, il avait, pour faire cette déckration, vrai-
(1) Hélie, 44-52, LibouUye» 98-403. Cett aatai TopiDioD qae MomoH MO a adoptée et coofirmée, ioc, cit., l, 145. (S) iieib, 35, 168.
(3) Cîcéroo, Pro Sec/o, c. 34.
(4) Wacbtmath» 251 ; Laboalaye, 97; Gcib, in.
(5) BriMOD, De Formula, V, 177.
semblablement jusqu'au moment de rexécution du jugement (1). Les conditions qu'il devait réunir pour que son appel fût admis sont déjà connues. Il devait être citoyen, se trouver à Rome ou dans un mille de la ville et ne pas être dans un des cas où cette institution ne s'appliquait point. Quant à la procédure, les auteurs ne nous ont rien laissé à cet égard. Il est permis de croire que les magistrats dont la sentence était attaquée venaient la soutenir et la défendre devant rassemblée ; mais c'cstlàune conjecture peut-être hasardée (2). La seule supposition permise est d'admettre que la même procédure, dont on usait pour les affaires ordinaires et courantes des comices, était aussi usitée en matière de provocatio.
Chapitre IV. — Effets de la prGvocatio
V elhi àe Isi provocaiio était fort simple. Elle arrêtait toute procédure et paralysait le jugement s'il avait été rendu. On voit par là que cette institution avait ceci de commun avec Yappellatio^ qu'elle remplaçait un jugement par un autre, mais cette différence les séparait que la provocatio ne tendait point à la réformation d'une sentence comme l'appel, elle changeait le tribunal compétent, ce qui permettait de rendre un nouveau jugement, qui n'avait aucun rapport avec le premier.
(1) Conrad i^ Jtu provocaLy § 26.
(2) Tite-Live, 1, 26; Geib, 168.
Section U De rintercessio et du droit de veto.
Le principe esseatiel de la constitution romaine sous la royauté était de reconnaître à une seule personne toute Tautorité et tous les pouvoirs. Au-dessous du roi, 8*échelonnaient les différentes magistratures selon leur importance, mais toutes elles dérivaient du pouvoir royal et en dépendaient. La constitution républicaine était diiTérente, et la création de deux consuls à la place d'un roi, dont ils avaient les pouvoirs, l'emploi du système de la dualité, et même de la pluralité des magistrats fut Torigine, dans la question qui nous occupe, de modifications impoilantes, qui amenèrent l'organisation de Yintercessio.
(Irapitre I". — Du droit de vfto (t).
C'était un principe de droit public romain, que tout magistrat revêtu de Vimperium (2) avait, à Tégard de ceux qui ne jouissaient pas de cette prérogative, un droit de contrôle et de surveillance. Tel était l'effet de la major potestas^ et tel en était aussi le but. Ce droit de veto pouvait être réuni à celui d* intercession mais il y avait entre eux ces différences : 1* que Yintercessio ne
(1) Les termes n'élu ient ()at très fliét et od employait vctare, i/tterce- <f^re ftOQVfol MUS diitiQctioD,Titê-Live, X, 37; Suétone, Ttber,, 2;Tite- Live, XXXI. 20. Quant au mot veto comme expreMiou technique, il e«t tiré de Tite-LiTe VI, 35 ; faxo ne juvtt vox ùtn, r^eto, qua nunc,concinentet coUegoi nattrot tam Ueti auditis. Mais cet exemple est unique et le mot a pu èlre interpolt^ Cf. Moromten, A. Staattrtcht, II, 263.
(S) Ce princi|)e ne se forma d «illeun» que peu à peu. Cf. Mommteo. hc. al., 266.
s'appliquait que dans certains cas déterminés, tandis que le veto ne souffrait pas de limites ; 2* que Yiniercessio pouvait être exercée par les magistrats qui avaient la major ou la par potestas, le veto ne pouvait Tétre que par les premiers.
On peut voir, de ces prémisses, que le champ d'application de Vintercessio devait être en un sens beaucoup plus étendu que celui du droit de veto, et c'est, en effet, ce qui avait lieu.
Le veto ne se restreignait pas au droit criminel; comme la provocalio, il s'appliquait à des matières fort diverses, que nous devons passer en revue. Les magistrats, qui possédaient cette prérogative, pouvaient : 1*" interdire à leurs inférieurs tout acte de leur compétence ; 2"* refuser le droit d'agir devant le peuple (1) ; y refuser l'autorisation pour prendre les auspices, ce qui était nécessaire dans un grand nombre de cas (2); i"" refuser à un magistrat la permission de triompher (3); 5* suspendre de ses fonctions un magistrat inférieur « vetari quisquam agere pro magistratu » , et nous trouvons de semblables décisions d^un dictateur à l'égard d'un consul, d'un consul à l'égard d'un préteur, d'un tribun du peuple à l'égard d'un censeur, etc. (4).
Le droit de veto, tel que nous venons de le représenter, aurait attribué aux magistrats les plus élevés, et en fait aux tribuns, le droit de paralyser toutes les fonctions administratives de l'Etat. Ce pouvoir trop absolu ne manquait cependant pas de borne. C'est, d'ailleurs^ un des caractères les plus remarquables de la constitution
(1) Aulu-Gelle, XIII, 16.
(2) Aulu-Gello, XllI, 15.
(3) Tite-Live, X, 37 ; XXI, 20 et le8 autorités citées par MommseDi /oc cit,^ I, 211, note 1.
(4)Tite-Live, III, 29;IX, 34.
romaine, qu'à côté des magistrats, auxquels elle attribuait les plus grands pouvoirs^ elle savait ménager et développer des institutions rivales, qui corrigeaient ce que les premières avaient de trop arbitraire. Ainsi, le tribun pouvait prononcer son veto^ mais si cette défense était violée, si on passait outre, la punition de cette désobéissance n'était pas une accusation capitale, comme dans le cas d'une intercession mais simplement une peine administrative pour no pas avoir écouté les ordres du supérieur (1). Quant à l'acte, il était et restait valable malgré l'opposition du magistrat. Veut- on même supposer le cas où le tribun désobéi faisait saisir le magistrat rebelle ; il était toujours possible à ce dernier d'iniercedere auprès des autres tribuns et il suffisait de la voix d'un seul pour faire tomber les menaces et paralyser l'action des premiers (2).
Mais nous ne voulons pas nous étendre sur ce droit de veiOy qui ne touche qu'en partie à notre sujet et dont nous n'avons parlé que pour donner une idée complète du rôle des tribuns dans l'administration supérieure de la justice.
Chapitre II. — Iks Vintercesiio ou auxilii îatio
§ I. Définition et historique de Tintercessio. — Vintercessio était le droit, pour un magistrat major vel par^ de casser ou de paralyser les actes de son inférieur ou de
(1) Mommfea, /or. cit., I, 127, 215.
(2i Tilc-Live, X, 37 : • Auxilto triOunoruin pUtis Irium advertu* witerctftionem teptem trihunorum; » LÎTiiif, IX, 3* : « Prendi censortm et in vincula duci jtunt : approhantibus tex trtbuniâ actionem coliegjt, trts ap^ peihnti Appio auxiiio furrtmt. •
(3) Cf. tiirtad, Tables de Salperua, § 27 : « Qui duovtri oui JFdilei ani quMttores ejui muniapi erunt, hit duovirit inter $e, et cum aliquit alterU' trum fontm. aut utrumqwt ab mdUe Mdthbus aut qujettùrt quMstonbut
son collègue. Par rapport aux citoyens, c'était la faculté d'implorer Vauxilium tribuni quand on se croyait lésé (1).
Tite-Live, en expliquant l'origine de X intercession s'exprime ainsi : <c Intercessionem cessesione qiiondam plebis partam », ce qui donnerait à entendre que Xintercessio serait née avec le tribunat et à l'époque de l'organisation républicaine. Mommsen a justement remarqué que Tite- Live se laisse ici dominer par le fait que ce furent les tribuns qui usèrent le plus de Vintercessio et donnèrent à cette institution son plus grand développement. En eiïet, sous la royauté^ on avait toujours reconnu que les autorités civiles ou militaires instituées par le roi, lorsqu'elles rendaient une décision ou faisaient un acte contraire à Tintérèt des citoyens, seraient soumises au recours devant l'autorité souveraine. Avec la république, cela seul fut changé, qu'on put désormais, par suite de l'introduction du principe delà collégialité, avoir recours à Vintercessio d*un magistrat supérieur ou même d*un collègue. Il est vrai que cette institution se lia de plus en plus au tribunat et que l'ancienne intercessio des consuls devint chaque jour plus rare (2) ; mais ce fait qui s'explique par la position toute spéciale faite aux tribuns ne contredit en rien ce que nous avons avancé.
§ IL Qui peut et contre qui peut- on intercedere? —
appellabit; item Jtdilibus inter se; item qujtstorihus interne j intercedendi^ in triduo proxumo guam appellatio facta erit poteritque intercedi, quod ejus adversus hanc legem non fiât, et dum ne ampHu$ quam semel quisque eorum in eadem re appeiletur, jus potestasque esto^ neve quis adversus ea quidy quum inter cessum erit facito. »
(1) Ce droit appartenait aux plébéiens conome aux patriciens, Tite- Live, III, 13; VIII, 33; IX, 25.
(2) On a discuté la question de savoir si les consuls n'avaient pat un pouvoir égal à celui des tribuns. Le fait que les consuls ne pouvaient pas intercedere contre les tribuns est décisif. Cf. Mommsen, H, StoaU» rechtj I, 58, note 2.
Nous avons répondu à cette question, quand nous avons dit que tout magistrat investi de la par majorve potestas avait ce droit à l'égard de son inférieur ou de son collègue. Ainsi le tribun du peuple pouvait intercedere contre tout magistrat, consul, censeur, édile, questeur, préteur (1), etc., sauf le dictateur.
§ III. Dans quels cas peut-on intercedere? — Uinier^ cessio nétait pas, comme le veto^ un droit dont on pût user en toute matière. Cette procédure n*était usitée que dans trois cas : 1* lorsqu'on appelait à un magistrat du décret d'un autre magistrat ; 2*" lorsqu'on intercédait contre une loi ; 3* ou contre une décision du Sénat. Ces deux dernières hypothèses ont pu avoir un rôle important au point de vue politique ; la première, seule, exerça une influence incontestable sur la marche de l'institution que nous étudions.
On avait l'habitude d'intituler les décisions du Sénat : Senatus aucioritas et non Senaius consultum pour prévenir et éviter une interceisio intempestive. Cela n'empêchait pas les magistrats pares majoresve à celui qui avait fait rendre la décision de l'attaquer et de la paralyser au moyen d'une intcrcessio (2) . Nous avons de nombreux exemples d*inierce$sio de tribuns contre la proposition d'un consul ou d'un préteur, et ce qui montre combien était fréquent l'emploi de ce recours, c'est que des formules particulières s'introduisirent rapidement pour la proposition et la rédaction des sénatus-consuHes (3), qui avaient pour but, non point d*emp<Vher toute intercessw, mais de les éviter le plus possible. Si ces moyens pré-
^1) Lex Saipensa, c. 71, et l<*t Dombreutet tourcea dooDéet par Moiumteu, loc rit., I, HT, notes 1-8.
(2 Cf. Dombreui textes doDoét par Moroaifteo, loc, rt/., I, 228, II, 269. • Son potiurum quicipiam agi, • dit un coutui, Tite-Life, XXVI, 5G.
3) Cicérou, ad Fam., Vlll, 8.
ventifs ne réussissaient pas, il ne restait au magistrat attaqué qu'à remittere intercessionem (1).
Les propositions de loi, rogaiioneSy étaient aussi sujettes à intercessio et en formaient peut-être le plus ancien cas (2). Les provocationes (3) en matière criminelle^ les lois, l'élection des magistrats, les plébiscites, tous les actes qui se passaient devant les comices étaient soumis à cette institution restrictive, mais protectrice. Les règles n'étaient point les mêmes que pour l'm/ercessio des décisions du Sénat. Il fallait ici intercedere avant que la décision eût été prise et probablement jusqu'au moment où on finissait de voter. Mais nous ne voulons point nous étendre ici, ni traiter des causes qui firent de bonne heure restreindre ce droit aux seuls tribuns (4). Nous n'avons pas à parler de l'histoire de la constitution politique des Romains ; il nous suffit de connaître tous les cas d'application de notre institution pour pouvoir mieux embrasser et suivre les lois de son développement.
V intercessio pouvait enfin avoir lieu sur la plainte d'un citoyen lésé, qui s'adressait à un magistrat pour faire casser l'acte d'un inférieur ou d'un collègue. Cette intercessio restreinte au droit privé est aussi celle qui nous intéresse le plus, car nous y voyons un recours qu'on ne peut encore qualifier d'appel à un tribunal supérieur (o), mais qui, par cela même qu'il aboutit à paralyser l'acte attaqué, peut être considéré comme une origine de Vappellatio (6).
(1) Tile-Live, XXVI, 40, XXXI, 20.
(2) Mommsen, loc, cii,^ II, 268-G9.
(3) Sur tous o(>8 cas Cf. textes (loooés par MommseD^ toc, cit., l, 230.
(4) Momm^eD^ ioc, ci7., I, 232.
(3) Sur différeuces entre intercessio et appeilatio Cf. Cujas, Observations, 21, 33.
(b'i Cf. (jiraud, Table.t de Salpejua^ p. 72.
Ce recours, qu'on appelle quelquefois intereessio sur appellatio^ avait lieu pour les procès criminels, comme en matière administrative ou civile ; nous verrons seulement que ses effets variaient suivant chacun de ces cas. Ainsi nous avons des exemples à! intereessio contre la rédaction d*une formule (1), contre la marche de la procédure criminelle, contre Xaddictio d'un débiteur (2), en matière de bonorum possessio (3), à propos d'arrestation et même contre une provocatio ad populum. Mais ce qu'il faut ici faire surtout ressortir, c'est que cette procédure n'était mise en mouvement que sur la demande, Xappellatio du plaignant et que le magistrat, qui jouait le rôle d'auxilium, n'aurait pas à intervenir et ne le faisait point, s'il n'avait pas été appelé (4j.
Ce sont là des caractères précieux pour suivre la transformation des idées sur l'appel et que nous retrouverons dans la suite. Les quelques détails, qui vont suivre ne s'appliquent en principe qu'à notre dernier cas à' intereessio.
§ IV. Conditions cfel'intercessio. — Pour être admise, Yintercessio devait réunir plusieurs conditions : 1* Elle devait être motivée, c'est-à-dire reposer sur une raison grave et sérieuse. Il n'aurait pas suffi pour en user d'attaquer un acte comme injuste et immoral ; il fallait, ou du moins on peut le supposer, que cet acte violât les principes du droit ou fût contraire à l'ordre public (5) ; 2* elle devait être faite par un citoyen romain ; 3* elle
(!) Cicéron, Fro TuiL, 38.
(2) Tile-LiYff, VI, 27.
(3) Val. -Maxim., VII, 76.
(4) Momm^en, R. Staatsrtckt, I, i25.
(5j Aioti quand Piton caiM lea «Jécrf ta de Verrèa, Cicéron exprime clairement que cet décréta étaient contraire! à l'édit que Verrèa avait rendu. Verrin ,\, 46. • Lucius Puo cod%ct$ impUvxt tarum rtrum %n quihus Ua mterctuii, quod iste aliter atque ut edixerat^ decrtvUttt, •
devait avoir lieuà Rome, ou dans un mille de Rome (1) ; i"" il est vraisemblable de penser qu*elle était sou* mise à certaines formes ; 5"^ elle devait avoir lieu dans un délai fixé (2).
Mais il n'était pas nécessaire pour qu'une intercessio fût valable, qu'elle s'adressât à un magistrat qui eût à régler des affaires du même genre et avec la même compétence que le pouvoir intercédant. Cette idée a paru séduisante et, en réalité, on pourrait citer quelques exemples qui pouvaient faire illusion (3); mais le £ait, que le consul intercédait contre le préteur urbain dans des questions d'hérédité (4), dont il n'avait jamais à s'occuper, montre que cette prétendue règle n'existait point.
§ V. Formes de Tintercessio. — Les tribuns, créés en partie pour recevoir les appels à leur auxilium^ étaient tenus d'entendre les personnes qui voulaient y avoir recours. Us devaient même laisser leur porte ouverte pendant la nuit (5) et ne jamais quitter Rome (6). Peutêtre fallait-il que le tribun adressât directement la parole au magistrat contre lequel il intercédait, mais nous ne pouvons affirmer rien de certain (7). Une fois Yappellatio
(1) Elle D*élait admise que domiei non militûe, mais c'est une question de savoir, si les limites de Vintercessio et de l^provocatio étaient les mêmes que celles de la juridiction civile, c'est-à-dire à un mille de Rome (Gains, IV, 104), ou si elles étaient restreintes à la ville eUemême. Cf. Mommsen, ioc, ci7., I, 76, 98.
(2) C'est encore là un point douteux. M. Giraud est arârmatifavecla loi de Salpeusa. Cf. Giraud, Tables de Salpensa et Malaga p. 82; Moiuiu* sen, R. Staatsrechtf I, 222, uote 1.
(3) Le texte de Cicërou, citt' à la page précédente, note 5, montre que Vintercessio ue vint pas du consul, mais du prêteur.
(4) Cicéron, ad Herenn., II, 13; Val.-Maxim., VII, 7.
(5) PluUrque. Q.-R., 81.
(6) Aulu-Geile, XIII, 12; Mommseu, Ioc. cit., II, 267.
(7) M. Giraud donne comme formule d'intercessio : non patiar agi non referam^ non rogabo i)Our les consuls ; l'e^o, auxilio erim, auxiHum feram^ non patiar pour \e* tribuns, toc. cit. y p. 72. Cf. Mommsen, toc, ctt., I, 220, note 3.
faite, les tribuns se réunissaient en tribunal sur leur suhsellium (4) et entendaient les motifs delaplainte, comme la défense du magistrat accusé. On a fait remarquer avec raison, qu'il n'y avait pas là une instance véritable, que la publicité n'était pas exigée comme pour un jugement, que le droit de citation n'appartenait pas aux tribuns (2), nous ne le nions pas. Mais qui oserait prétendre que cette instance iiTégulière, ce procès de fait, ne constitue pas Torigine de Tappel en matière civile ? Qui oserait ne pas admettre, que, sans penser à de grands changements judiciaires, sans faire intervenir de combinaisons savantes d'un politique, s'il y eut une transformation en cette matière (3), et elle exista, elle dut évidemment consister à donner à ce tribunal irrégulier, à cette procédure créée par la nécessité et la coutume, l'institution régulière et la consécration légale (4).
§ W. Effets de Tintercessio. — La procédure dont nous venons de parler pouvait avoir plusieurs suites : 4* si tous les tribuns reconnaissaient cette appeltatio comme sans valeur ou compie mal fondée, ils passaient outre et l'acte attaqué était maintenu à tout jamais, puisque c'était une règle qu'on ne pouvait intercedere qu'une fois en chaque affaire (5) ; 2* si tous les tribuns approuvaient
(I) Tile-Live, XL1I« 33.
(8) Aalu-Gellf, VIII, 12.
(3) O qui montre bien riofluence de Vinterctuio et U place qu'elle
avait déjà, c'est que Sylla, qui coleva aux tribunn prttque toutes lear»
attribn lions, la rrtpecta. Cs»ar, Bell. civ. : Syllam nudaia omnibus rt^
6iu trtbunUia potettate^ (amen interctutontm Ubernm rrtiquisse, Cicero, Dtlt^ibui, 111, 9.
(4) V. Giraud, loc, cit., p. 81 : • Les décittont drs tnbunf ataieot un effet civil, et ce qui prouve que Vinterctsiio fût cbangëe au vu* tiède en une inttitution très utile, c'est que Sjlla la resprcU... Voilà qui explique les edicta tribunitia, dont parlent les auteurs anciens. Voilà comment il se fkit qu'on a pu attribuer au tribunat une sorte de juridiction anomale qui it surâ pour faire comprendre la Jurisprudence tribunitienne parmi les sources du droit •
(5) Lex SalpeoM, c. 27, et Giraod. /oc. cit., p. 84.
YappeliatiOy ils intercédaieût et, dès lors, Teffet suspenaif de la simple appellatio devenait définitif ; 3* un autre cas pouvait se présenter, dans lequel nous trouvons une différence entre notre institution et un jufcement. Si les tribuns se partageaient et que la majorité fût d'avis de repousser V appellatio^ cette dernière n'était point encore sans effet, car il suffisait de \ intercessio d'un seul des tribuns pour paralyser un acte malgré l'opposition des autres (1).
Tels étaient les effets de Y intercessio. Nous noterons, à cet égard, deux points importants : K"" tout d'abord il est aisé de voir que Yintercessio produisait l'effet désiré, quand elle frappait un projet de loi ou une décision du Sénat ; le projet et la décision tombaient, c'était tout ce qu'on voulait. 11 n en était pas de même dans le troisième cas. En matière civile, quand un plaignant avait été lésé, en matière criminelle, quand un citoyen avait été arrêté, Yintercessio des tribuns pouvait bien paralyser la sentence rendue, mais ne pouvait réparer les dommages et les pertes éprouvés ; 2" si le magistrat contre lequel on avait intercédé n obéissait pas à l'ordre des tribuns, il encourait une accusation capitale. Cette différence de peine dans les mêmes hypothèses entre le veto et l'ûitercessio n'est pas sans intérêt à relever et s'explique, selon nous^ par la nature même des deux institutions. H y avait à craindre dans le droit de veto, que l'obstination ou l'ambition d*un magistrat arrêtât le cours ordinaire de la constitution ou boulversa Tordre établi : aussi on ne se montreiit point trop sévère contre la violation de ce droit. Au contraire, dans Yintercessio^ il fallait faire respecter la volonté d*un seul magistrat contre Tentrafnement ou
^\) Tile-Live, III, 5t>, IX, 34; Val.-Maxim. IX, 1.
les illusions de ses collègues et, voulant entourer sa décision de toutes les garanties possibles^ on devait appliquer les peines les plus sévères à celui qui la violerait.
§ VII. Des cas où Tintercessio ne pouvait avoir lieu. — En dehors des hypothèses toutes spéciales, le principe qui dominait ici était que, là où il n'y avait pas de par majorve potestas il n*y avait pas d*intercessio. Nous énumérons tous ces cas sans commentaire. Ainsi Vintercessio n'avait pas lieu : 1* du consul à l'égard du censeur ; 2* des édiles à l'égard des questeurs ; d"" des décisions du juge civil (1) ; 4° des actes du dictateur (2) ; S"" des décisions du Sénat, relativement aux provinces consu- Uires (3) ; &" du jugement des quœstiones pœrpetuœ (4) ; 7* des décisions du tribunal centumviral (5) ; 8** des actes des généraux au-delà d'un mille de Rome (6) ; 9* des élections des tribuns du peuple ; lO"" des décisions du Sénat, quand une loi spéciale les avait afTranchies de ce recours (7) ; 11* de tous les actes des magistrats, qui ne rentraient point dans les trois catégories indiquées plus haut, par exemple de l'entrée en fonction, de la prise des auspices, etc., etc. (8) ; 12'' si on n'avait déjà intercédé une première fois (9) ; 13** si on n'avait point intercédé dans les délais voulus, du moins dans l'opinion
(t) Mommten, loc, cit., I, 220, note 2.
(2) La nomination, comme les acte» do dictateur, n'y étaient pas soumit, Tile-Live, IV, 57. Cela tenait au caractère militaire de la dictature.
(3) Moromuen, loc. cit., 1, 220, et les sources citées, {k\ Mommsen, hc. ci/., I, 222.
(5) Mummsen, Rômuche Gachichte, trad. Alexandre VIIl, 89, V, 376. (6] Puisque c'était une condition de l'in/erceffio d'être exercée </<mii ft non mititur,
(7) Mjmmsen, /l. Stanttrtcht, I, 229.
(8) Mommseo, loc. cit., I, 233.
(9) Giraod, loc, cH„ p. S4.
— Rade ceux qui, comme M. Giraud, admettent TexisteDce de ces délais (1) ; li"" enfîn dans tous les cas où des clauses formelles avaient rejeté Tapplication de Yintercessio (2). Tel était Tétat du droit romain au moment où va commencer la période intermédiaire. On a pu voir l'importance des institutions que nous venons de décrire et particulièrement de Yintercessio. Nulle part nous n*avoiis vu mieux résumé et apprécié ce rôle et cet état de Viniercessio^ comme dans ces quelques lignes de H. Giraud (3) : « Toutefois, quoiqu'un pas immense eût été fait, puisqu'on n'attendait plus lattis /a/apoiu* intercéderez puisque Vappellatio était réglée par une vocatio^ par une cogniiio^ et même par une dictio ou decretum^ on ne pouvait pas dire que la potestas tribunitia fut un imperium dans le sens exact du mot et encore moins une jurisdictio ; c'était toujours un auxilium. Elle ne perdit jamais ce caractère, quelles qu'en fussent l'organisation et TapplicatioD ; mais dans cette mesure, sa compétence devint universelle. Uintercessio des tribuns devint le tempérament de toutes les parties de l'administration absolue des magistrats et spécialement de la juridiction des préteurs. »
UVRE m Période intermédiaire.
Chapitre !•'. — Formation des appels
Les limites de cette période ne sont point faciles à déterminer. Nous avons cru pouvoir en fixer les débuts au vu* siècle de Rome, au moment où s'établissent les
(1) Giraud, loc. cit, p. S2,
(2) Giraad, loc. ci7., p. 84.
(3) Giraud, loc, cit., p. 77.
quœ$tione$ perpeiuœ et où Yintercessioy s*appliquant de plus en plus aux questions d'intérêt privé, allait aboutir, en empruntant quelques-uns des principes de la provthcatioy à constituer la théorie de l'appel. Nous en avons marqué la fin vers le iv* siècle de notre ère^ c'est-à-dire à cette époque oili l'empire est définitivement fondé, où les institutions romaines ont perdu tout vestige de l'organisation républicaine et où la hiérarchie impériale, entièrement établie, permettait à l'appel de fonctionner non point à titre d'exception, mais comme une institution régulière ayant sa place et son rôle dans l'organisation judiciaire de l'empire.
La marche fut lente pendant ces quatre ou cinq siècles et nous ne pouvons espérer ici ni en marquer toutes les étapes, ni donner toutes les formes diverses, toutes les hésitations qui précédèrent la constitution définitive. Nous ne chercherons dans ce chapitre qu'à présenter un sonmiaire des modifications successives de cette procédure, heureux si nous pouvons atteindre le but d'indiquer les lois, les circonstances et les faits qui influencé* rent sur la formation de Tappel.
On n'a point oublié ces deux remarques que nous faisions au chapitre précédent : !• que la provocaiio ad po-^ pulum ne pouvait plus, au vi* siècle de Rome, exister dans les mêmes conditions qu'à Torigine, parce que les mêmes besoins n'existaient plus, qu'elle avait perdu toute raison d'être en matière criminelle et capitale (1) ; que, par suite, elle se trouvait dans la nécessité de se transformer ; 2* que Xviiercesno colUgœ^ renfermée dans les
(I) ou réiulUit de réUblitMOieDt àttQtu^ttionet perpthut.W e«t trai f|a'oD a ditcaU la question de «avoir si oo pouvait ou Don prx^vocart da ees qurnitùma. Noos répondrons négativement, mais nous renvoyons pour tontes ces diseosaions trop longnea ponr Sfnrer ia à Geib, foc. ctf., p. 387.
mains des tribuns, trouvait une application de plus en plus fréquente en matière de droit privé. Ces deux institutions n'étaient plus seulement considérées comme un moyen de se protéger contre la vis illata^ on arrivait à les regarder comme une voie de recours régulière contre toute sentence qui semblait injuste.
Il n*y avait donc qu*un pas à faire pour que l'appel fût constitué, et c'est ce qu*a si bien compris M. Giraud dans son étude sur la lex Salpensa^ lorsqu'il s'exprime ainsi à propos de ïintercessio : o J'y ai vu un monument curieux et inédit de la tranformation de l'ancienne iniercessio de la république en appellatio du régime impérial (1). »
Un seul élément faisait défaut pour que nous puissions parler d'appel véritable. C'était une hiérarchie administrative et le régime républicain ne pouvait la donner. Il est vrai qu'en fait les tribuns tenaient un tribunal, jugeaient, avaient même une jurisprudence, mais on ne doit point oublier que ïintercessio des tribuns ne parvenait jamais à remplacer un jugement par un autre ; il arrêtait seulement l'eiret de la sentence.
Tel était le droit au moment où Auguste réunit dans sa main tous les pouvoirs de la république. Nous ne voulons pas parler de constitution de Tempire, parce qu'on pourrait croire que ce prince, en prenant le pouvoir, aurait décrété telle ou telle loi et établi une nouvelle organisation judiciaire (2). Ce serait là une erreur historique, puisque c'est un fait hors de conteste qu'Auguste ne changea rien aux institutions existantes. La vé-
(1) Giraod, Lex Salpensû^ p. 68.
(2) Sans croire qu'Auguste boulven» tout d'un coup rorganismtion judiciaire de la République, il est prol>able que dans une loi il réglementa ces appels. Cf. L. 2, 1)., XLIX, 2; L. 7, D., XLIX, 5.
nié est que ce prince, par les magistratures dont il s'empara ou qu*il sut plutôt se faire attribuer, rendit possible l'établissement d'une hiérarchie administrative.
Cette observation est capitale. Le ré^me républicain, en mettant à côté de tous magistrats un ou plusieurs collègues et en déclarant les magistratures indépendantes les unes des autres, empêchait à jamais l'établissement d'une hiérarchie véritable ; mais du jour où ces magistratures purent être réunies sur la tète d'un seul (4) et où le principe de la collégialité (2) ne fut point appliqué, il était évident que celui sur lequel se cumulaient toutes les charges serait considéré comme le centre du gouvernement et le sommet d'une hiérarchie administrative.
L'établissement d'une hiérarchie dans les pouvoirs de l'Etat fit naître l'idée et la réalité d'un recours des autorités les plus faibles aux autorités supérieures et c'est en effet ce que nous pouvons observer dans les nombreuses affaires qui furent peu à peu portées au tribunal du prince. L'appel était donc possible ; il existait ; mais il n'était pas encore organisé.
En effet, la loi qui domine toute cette matière et tout ce travail est celle-ci : l'appel suivit une voie parallèle au développement de la hiérarchie administrative.
A l'origine, à Tépoque où il ne fallait point trop choquer les anciennes idées romaines, cette hiérarchie ne comptait qu'un degré, le prince, aussi les appels étaientils adressés à l'empereur seul. Plus tard, cette hiérarchie se compléta, les magistratures républicaines, qui sem-
(I) Momuren, /t. Staatsrtchi, II, S20.
(2> L'êmptreur n'iTait de collègues que Mécène et Tibère à litre d^ cor^eotf. Saëtone, AuguMt.,lê, Monum, Ancfr,, III, 21. Cf. MomoMen, he, at.. Il, 814.
blaient au début les égales de l'empereur, s'effacèrent pour lui faire place (1) et des degrés commencèrent à s'établir dans l'administration ; l'appel put dès lors, loi aussi, parcourir plusieurs degrés. Plus tard encore, et, par suite de cette loi qui pousse tout pouvoir mal défini à disparaître ou à s'affirmer, on vit s'organiser, à côté des magistratures républicaines subsistantes, des officiers qui émanaient du prince seul, dont les fonctions étaient clairement délimitées et la hiérarchie réglée sans conteste. Les appels suivirent ce mouvement et ils furent portés exclusivement aux tribunaux de ces officiers au détriment des anciens magistrats. Enfin^ les institutions républicaines disparurent ou n'existèrent plus que de nom, tout pouvoir émana de l'empereur, désormais la hiérarchie administrative fut bien établie entre les pr<B^ fecti urbis^ prœfectiprœtorio^ vicarii^ etc., et alors l'appel, lui aussi , se constitua définitivement sur les mêmes bases que la hiérarchie administrative de l'empire.
Telle fut l'évolution progressive que suivit l'institution de l'appel sous l'empire. Elle nous montre jusqu'à l'évidence qu'en droit romain il ne faut point voir dans l'appel une institution judiciaire proprement dite, mais plutôt une institution administrative (2), comme nous avons essayé de le prouver d'une façon plus générale dans notre introduction.
Avant de passer à la démonstration par les faits de la généralisation que nous venons de présenter, nous ferons encore une remarque. La loi (3), dont nous avons ici ap-
(1) Mais D0U8 eu YODS que ce ne fut pas saos latte. Les vieaz jari^coosultes roniaÏDs étaient en effet coolniires à l'appel, ioslitution toute monarchique. Cf. Giraud, loc. cit. y p. 87, et Ulpien, De AppeUationiimt.
(2) V. Laboulaye, 330 : « Ce fut par railministration qu'Auguste meoa 1«'8 Homaias à l'obéisMuce raouarchique* m
3) On peut lire à « e propos les pages remarquables de M. Herbert
pliqué les conséquences, est celle qui porte tout organisme à dépérir et disparaître ou à se développer. Mais ce principe est suivi d*un autre qui en forme le corrollaire : tout organisme qui se développe tend toujours à se localiser dans ses fonctions. Et les conséquences n*en sont pas pour nous moins fructueuses que dans le pre* mier cas. En elTet, si on observe la manière dont se forma la machine administrative de Tempire, et, en particulier, la théorie des appels, on ne pourra se refuser à voir qu'à Torigine, sous Auguste, Tempereur seul était compétent pour recevoir les appels. A mesure que son pouvoir augmente, qu'il est mieux reconnu et non contesté, nous voyons se partager, entre plusieurs officiers impériaux, des fonctions autrefois réunies en ses seules mains ; alors apparaissent les délégations des appels au Sénat et aux consuls, puis aux prœfecH urbis eiprœtorio^ alors commence à s'organiser ce consistarium principis qui devint le centre administratif et législatif de l'empire. Enfin, cet organisme administratif se développant davantage, les fonctions se localisent ellesmêmes dans la même proportion, et c'est le moment où des officiers impériaux, que nous indiquerons plus loin, jugent les appels vice sacra et sans recours.
Ainsi se trouve vérifiée cette affirmation peut-^tre un peu hardie que toute institution suit dans sa marche des lois qui sont celles qui président à la constitution de tout organisme. Nous pourrions aller plus loin et, poussant jusqu'au bout les conséquences de notre principe posé, donner une explication assez nouvelle de la chute de ces institutions impériales et de l'empire lui-même. En un
spencer dans si Scienct ioctaJe, p. 63-72. D'âilleun ceUe teodtoce forcée r)e l'appel daon ton développement ett reconnue par les hintonent du droit : ainti Keller, l>e# actiont^ p. 3S7, et BethmaDn-Hollweg, II, 6.
mot, nous pourrions essayer de prouver que, si Tempire succumba en partie sous le poids de son administration poussée à Texcès, c'est que les fonctions administratives, dont nous avons parlé, étant justement trop localisées, ne pouvaient plus se prêter aux besoins nonveaux, aux exifrences de temps différents. Hais ces considérations, dont il n'est pas déplacé de donner an aperçu dans un travail historique sur une institution détachée, ne doivent point trop longtemps nous retenir, car leur place véritable serait plutôt dans une étude d'ensemble sur les institutions romaines de l'empire.
Il ne suffit pas de poser des principes et des conclu* sions, il faut aussi les vérifier. C'est ce que nous allons essayer de faire, en suivant les différentes périodes du développement de la hiérarchie impériale telles que nous les avons indiquées.
Chapitrr II. — Etat de l'appel à rétablissement de Tempire.
Il n'est pas important pour nous de discuter sur le point de savoir par suite de quelles circonstances l'empire s'établit (1) ; nous prenons le fait comme acquis. U en résulta que l'empereur devint le chef suprême de la justice et que tous les appels lui furent adressés (2). Mais il faut distinguer.
En matière criminelle, ces appels furent rares à l'origine, parce que les tribunaux criminels jugeaient souve* rainement et sans provocatio possible, ce qui nous est prouvé par des textes qui déclarent sans recours les jugements des quœsliones perpétuée y des consuls et du
(1) V. à cet égard Duruy, Hist, des Bomains, V, 333; MommMD, hc. cit., \\, 707 720; Keller, Actions, 388; Serrigoy, Droit administra nntu^ I. 29; LabouUye, 397; Geib, 420-23; Betbm.-Holl., H, 42 et t.
(2) V. Bethm.-HoU., Il, 45; Uboulaye, 430.
Sénat (1). Au contraire, en matière civile, le prince hérita des pouvoirs des tribuns (2), et, conune nous savons que, déjà sous la république, les tribuns avaient une sorte de tribunal où ils jugeaient les appellationes qu'on adressait à leur auxilium^ il n*est pas étonnant de voir l'empereur en possession immédiate de ce droit. Une seule différence est à noter entre les époques, c'est que l'empereur ne se contente pas d'arrêter l'effet de la sentence d'un inférieur. Juge suprême, il tranchait les appels qu'on lui portait comme les causes qu'il jugeait en première instance, c'est-à-dire qu'il cassait les jugements, les réformait, les remplaçait par d'autres sentences (3).
Cbapitkk III. — Etat de l'appel an moment de la formation
de Tadministration impériale.
La possibilité de voir réformer une sentence porte en général la personne, qui perd un procès, à s'adresser à l'autorité compétente pour remettre en question ce qui a été jugé. Ce sentiment si naturel eut pour effet, dans la pratique, d'apporter au tribunal impérial un nombre considérable de causes que le prince ne pouvait juger lui-même, quelque zèle qu'il apportât à ces fonctions (4). Il se trouva donc dans la nécessité de nommer des personnes pour connaître de ces appels ; et, quant à ceux qu'il se réservait, comme leur nombre et leur difficulté
(I) DioD-Cau., g 9, 13; § 2» 33.
(3} « Il y avait celte différence entre U pui<»anct* tribuiiitienne du prince et celle de» Inbitn^ que la première ne coonaiMsit aucune limite de durée ni de lieu. Le prince ne recevait («• ton pouvoir pour an an mait pour la vie. Il l'exen^il non seulement dtnt la vil!«*, roai« dans tout Teropire. ■ Mommten, /!. Staaiirtcht, II, 820.
v3i Ou a touteuu qu'à l'origine il n'avait le droit que île raMer l^> sentences. Cf. Giraud, toc, at,, 89.
(4) Saélone, Domitian,, 8.
étaient encore trop fatigants, il institua pour les juger une commission qui devait plus tard se constituer sous le nom de consistorium prindpis et former le Conseil d*Etat comme le tribunal suprême de Tempire. On nomma donc des délégués pour connaître des appels. Mais il faut ici remarquer que, tout d'abord, le prince se vit forcé de tenir compte des anciennes institutions républicaines; aussi il délégua la connaissance des appels aux consuls, au Sénat, au moins pour les provinces que ces derniers administraient (1). Plus tard, seulement, il confia le jugement de ces mêmes causes à des personnes plus dépendantes de lui, à des officiers qui le touchaient déplus près, mais cela, on le comprend, ne devint possible que lorsque la distinction entre les provinces du Sénat et celles de l'empereur eut disparu, lorsque le régime impérial eut enlevé toute trace des institutions républicaines et que la même administration se fut étendue d'une manière complètement uniforme sur tout l'empire.
Les conséquences de ces faits sont fort notables, aussi bien pour le droit criminel que pour le droit civil. En effet, du moment qu'on attribuait aux délégués de l'empereur une compétence criminelle, il en résultait qu'il pouvait y avoir appel à l'empereur, par suite du principe qu'on pouvait toujours appeler du délégué au déléguant. On comprend dès lors pourquoi la compétence de ces délégués augmenta de jour en jour, pourquoi ces délégués arrivèrent à remplacer l'ancienne organisation criminelle de la république, enfin pourquoi ils eurent une si grande part dans la formation de la théorie des appels. D'un côté, les citoyens voyaient avec faveur, à côté des tribunaux souverains, s'établir des magistrats dont on
(I) MommseD, loc. cit.^ II, 97-101, 918, note 1.
pouvait appeler ; de Tautra, le prince obéissait facilement à un courant d*opinion (1), qui tendait à mieux asseoir son autorité en augmentant la compétence de ses officiers. Lie résultat de tout cela fut que ces délégués impériaux devinrent à la fois la cause de la décadence des institutions judiciaires de la république, et le moyen qui permit aux appels de fonctionner. Ils formaient tout d'abord le tribunal de première instance, d'où l'appel allait au prince, et leur rôle fut de substituer aux anciens magistrats indépendants une magistrature, au sens moderne du mot, émanant du pouvoir, contrôlée par lui et soumise à la hiérarchie administrative. C'est maintenant que l'on peut seulement comprendre la portée pratique et l'intérêt historique de cette règle, qui se développa surtout pendant cette période, que l'appel est toujours permis du délégué au déléguant (2).
En matière civile, les faits furent les mêmes avec cette différence que le prince eut toujours le droit de casser les décrets des magistrats, dont on ne pouvait appeler, car cela dérivait de sa puissance tribunitienne.
CvAFiTHi IV. — Etat de Tappel au tv* siècle, au moment de rétablissement de délégués sans appel.
La troisième époque, que nous avons indiquée, est caractérisée par ce fait, qu'une plus grande localisation dans les fonctions administratives et judiciaires amena la constitution des tribunaux souverains et sans appel. C'est en effet ce que nous pouvons obser\*^er, aussi bien au civil qu'au criminel, à propos des prœfecti prœtorio et des prœfecti urbis qui jugèrent vice sacra. Ce ne fut pas
(I) MomoMen, ioc. cU,, II, 908-910.
(S) L. i, S 1, D., XUX, 3 ; L. 32, § 3, C Vil, 6i.
sans contestation que ces officiers purent atteindre cette haute situation judiciaire ; mais le fait lui-même qu'une controverse existait sur le point de savoir si leurs décisions étaient ou non sans appel (1), montre que la pratique tendait déjà à leur attribuer ce caractère vers le m* siècle, ce qui devint définitif au iv*.
La conclusion qui se dégage de toute cette partie de notre travail est fort simple, mais elle vaut la peine d'être notée. On a pu voir que les institutions ne naissent point sans raison, ne se créent pas tout d'une pièce, mais qu'elles arrivent à leur constitution définitive par une série de retouches et de modifications successives comme la statue dans la main de l'artiste . Voilà qui explique comment et pourquoi nous retrouvons sous l'empire des vestiges et des traces de l'ancienne intercessio et de la vieille provocatio adpopulum^ comment et pourquoi on a pu soutenir qu'à l'origine l'empereur lui-même navait le pouvoir que de casser les jugements sans avoir celui de les réformer (2). Nous ne voulons pas insister plus longtemps sur cette période intermédiaire qui était bien celle où nous devions présenter ces considérations, car, si je ne me trompe, quand pourrait-on être mieux placé, pour observer les causes qui transforment les institutions et le droit, qu'à l'instant où ces transformations s'accomplissent? Dans notre cas^ il ne suffit pas de dire que la cause des transformations, aussi bien de l'appel que des autres institutions, ce fut rétablissement de l'empire; car on pourrait demander pourquoi l'empire s'établit. Ce qui est, nous le croyons, plus exact, c'est que ces modifications devinrent nécessaires parce que les institutions faites pour une cité ne pouvaient, par la force des choses, s'ap*
(1) MommseD^ loc. cit., II, 012, noies 1 et 2, et le» textes cités. 2) Giraud, loc. cit., 89.
pliquer à un grand empire. Et si l'empire s'établit, si la hiérarchie et l'appel s'organisèrent, là où autrefois régnait une indépendance dont on était fier, c'est qu'un territoire aussi vaste que Tempire, attaqué de tant de côtés à la fois, ne pouvait subsister dans les mêmes limites, qu'en se reliant par des degrés successifs à un centre unique^ où résidait une autorité souveraine.
UVRE IV Période impériale.
Nous rentrons ici dans une matière plus technique et plus jundique si on peut le dire ; car nous nous proposons de montrer l'appel tel qu'il était, tel qu'il fonctionnait au moment où il fut constitué définitivement. Nous verrons ensuite les modifications d'ailleurs assez peu importantes que les princes chrétiens y apportèrent.
L'appel, au moment où nous le prenons, n'avait plus de désignation technique. On se servait pour le désigner d* appellatio^ provocation ievmes qui étaient devenus synonymes.
Chapitiik l*^ — Oui pourait appeler f
Les parties pouvaient toujours appeler d'un jugement qu'elles considéraient comme leur portant préjudice. Elles n'étaient même pas les seules, car cette voie de recours était ouverte à tous ceux qui avaient inténM à s'en servir.
I) Nou» u'ftYODi pAi à di»lioguer entre le droit crimiotl et civil car le» prJDcipetétaieQt lef mèuef. V. Geib,695.
(i) Relier, Actiom, p. 389, note 996; Betbui.-Holl., p. 33; MominteQ, loc, ciL, 11,918, QOte 1.
De plus, le maître appelait pour l'esclave (1), le père pour le fils (2), le tuteur pour le pupille (3), et en matière crimiDellemème, si le condamné ne s*y opposait, Tappel était ouvert à tous les citoyens (4). Le caractère large qui dominait dans la procédure d*appel permettait de s'y faire représenter, de changer les mandataires au cours du procès, ce qui n'était pas possible dans la procédure formulaire, d'introduire en appel d'autres personnes que celles qui avaient figuré en première instance, enfin autorisait les successeurs à continuer l'appel de leur auteur (5).
Sur ce premier point, le droit romain était, on le voit, fort large; aussi il pouvait arriver qu'il y eût appel des deux parties à la fois, auquel cas l'appelant, qu'il importait de fixer, était celui qui, le premier, avait fait appel : a qui appellat prior^ agit » (6).
Chapitre II. -* Dans quels cas pouvait-on appeler
« Et in majoribus^ et in minoribus negotiis appelUmdi facultas est » (7). La règle était très générale et l'appel admis presque en toutes matières. Nous verrons plus loin les cas dans lesquels on ne pouvait appeler, auparavant nous avons voulu donner un aperçu de l'étendue et du cercle d'action de Vappellatio.
L'appel n'était point restreint aux affaires civiles. Et pouvait avoir lieu, en matière fiscale (8), contre les
(1) L. i5, D., XLIX, 1.
(8) L. 7 pp., D., XLIX, 5; L. 47, 48, 50, D., XLIX, 14. Cf. BeUi.-HoU., III, 327.
ameodes prononcées contre les magistrats (1), en matière criminelle (2), à Tégard des décrets qui nommaient tuteur (3), fonctionnaire (4), contre le refus d^action ou d*exception, car ce droit était sous la république reconnu aux tribuns (5). On pouvait même appeler contre un rescrit de l'empereur, si l'exposé en était faux (6), et contre un jugement dont le juge avait été choisi de plein gré par les deux parties.
Nous ne pouvons donner plus de détails. Connaître beaucoup d'espèces ne servirait à rien, quand on possède le principe ; aussi nous renvoyons pour les cas particuliers au titre De appellaiiotiibus au b'xgesie et au Code (7).
Chapitrk m. — Quand l'appel D*est-il pas admissible?
Nous ne voulons entrer dans aucun commentaire, aussi nous nous bornerons à énumérer les différents cas où l'appel était nul ou non recevable sans distinguer. On ne pouvait appeler : l"" si on renonçait à l'appel (8) ; 2* si on était contumax (9) ; 3"" si on avait remis sa cause au serment (iO); i"" quand il s'agissait d'une simple mesure d'exécution ou préparatoire (ii); 5* d'un décret rendu ex edicto^ qui n'a de force que d'après les conditions fixées par Tédit (12); 6"" s'il s'agissait d'un décret qui ne pouvait pré-
(IW.. 2, I)..XLIX,3; L. 244, D., U 16.
(3) L. 13 pr., D., XXVII, l ; L. «, § I, D.. XLIX, 4. (4^ L. 7. C, VII. 62,
(5) Cf. Brtbm.-Holl., Il, 392, 702.
0) Au Digi-Pte. XLIX, t. 1-14; au Codf, VII, t 62-70.
L 73, § 3. U . V. I ; L. !. C, VII
(10 Pâul, V,32, § I.
(n)L.4 pr. §1,U., XUX, 1.
(12j L. 7^ 8 1, D., XUX, 5; CicéroD, Pro QuinL, 19.
judicier (1); 7° sil s'agissait d'un acte qui ne souffre aucun retard dans son exécution (2); S"" de rexécution d'une affaire déjà jugée (3) ; 9"* si on était arrivé à l'instance la plus élevée (l); 10'' des décisions des commissaires institués inappelables par l'empereur (5); H* des décisions des magistrats qui jugeaient vice sacra (6) ; 12*" en cas d'arbitrage (7); 13^ des décisions du tribunal centumviral tant qu'il subsista (8) ; 14^ des interdits quorum bo^ norum et unde vi; mais cela fut aboli par Justinien (9) ; 15^ si on avait déjà appelé deux fois, mais cette réglementation fut assez tardive (10) ; 16"* contre les exigences certaines du fisc (11); 17® pour s'opposer à la vente d*nn gage ; 18"* si le procès n'atteignait pas la summa appella" bilis quand il y en avait une fixée (12) ; 19® anie senientiam laiam, sauf si une question de droit a été définitivement établie pendant le procès, ou s'il s'agissait d'appliquer la torture (13); 20° per 5a//w/n, c'est-à-dire sans passer par les degrés de juridiction réglementaires (14) ; 21® si le jugement dont appel est nul (15) ; 22® si le jugement dont appel est contraire aux constitutions impériales; 23'' s'il n'y a pas chose jugée ; 24® si le jugement a été rendu contre quelqu'un qui n'est pas en* core né; 25® si on a été condamné comme voleur mani-
(1) L. i,§2, D., XLÏX, 1.
(2) L. 7 pr., I)., XLIX, o.
(3) Paul, V, 35, § 2; L. 4 pr., D., XLIX, 1.
(5) L. 1, § 4, 1)., XLIX, 2; Suëlone, CaliguL, 16.
(G) Cr. Uelhm.-IIoll., Il, 47, et III, 57 et les nombreux textes citët.
(7) Cf. Belhiu-lloll., II, 702 ; Arcarias, Droit romain^ II, 804, Dote 1.
(8) Relier, Actions, p. 388.
(9) L. 22, C. Théod., XI, 36.
(10) Nov. 82, a, 5.
(11) L. 18, 19, 21, 27, 30, 32. C. Théod., XI, 36.
(12) L. 10, îî 1, D , XLIX, 1 ; Tttcite. Annales, XIV, 18.
L. 20, D., XLVIII, 18, ; L. 2 D., XLIX
(14) L. 21 pr.,§l, D., XLIX, 1.
(lo) Titre, Qux sentent, sine appellat. t^scind,, XLIX, 8, D.
faste ; 26* si on a été condamné comme faux-mon* nayeur (1) ; 27* si on a été condamné pour crime (2) ; 28* si on avait été condamné pour rapt (3) ; 29* enfin s'il y avait des preuves de culpabilité telles que Terreur n'était pas possible (4), etc., etc.
Cbapitrk IV. — Qaels étaient les tribanaux compétents ?
Cette matière pourra paraître un peu confuse, par suite des nombreuses modifications que nous aurons à enregistrer et à cause du manque d'uuité qu'il sera facile d'y observer. Cela tient, il est vrai, à la constitution même de l'empire. Les institutions républicaines, faites pour une cité^ ne conservèrent plus, lorsqu'on les appliqua à un empire considérable, leur relation, leur unité et leurs points de rapprochement. Aussi, pour parer aux nécessités de la pratique, on se contentait de déléguer à un magistrat la compétence de telles alfaires, sans créer réellement une hiérarchie réglée, qui s'étendtt uniformément sur tout l'empire. La hiérarchie existait bien, car, sans elle, l'appel aurait été impossible ; mais ce que nous voulons faire saisir, c'est que l'organisation judiciaire de l'appel pouvait varier d'une province à l'autre. Ce ne fut qu'assez tard, et encore jamais entièrement, que l'uniformité fut complète.
Le juge souverain et suprême était l'empereur. Mais, avant d'arriver jusqu'à lui, on devait franchir des degrés qui varièrent beaucoup. Nous n'exposerons pas cette question d'après l'ordre historique et chronologique.
(1) L 2, § 2, a Théod.. Df faU. monet.; L. 1, C. J., IX, 24. (2. L. 6, C, IX, 12.
(3) L, 1 pr.,a, IX, 13.
(4) L. I, 4, 7, 18, 31, 33, C Théod., Quorum appeU. non rtcipit.; U 2, a J.. VII, 65.
qui serait le véritable à suivre ; pour plus de clarté, dous énumérerons h part chaque tribunal qui eut une compétence en appel et en essayant de conserver Tordre chronologique dans lequel ils furent organisés.
L'appel devait toujours être fait au juge compétent, sinon il n était pas reçu (1). Il pouvait être adressé à un tribunal du même rang, mais non à un tribunal inférieur (2). Ces différents tribunaux pouvaient être les suivants :
§1. Le Sénat. — Mommsen fait observer qu'il règne une très grande obscurité sur la compétence du Sénat en matière d'appel (3). On ne peut, en effet, admettre que cette compétence eût été entièrement illusoire, et laissée aux sénateurs pour leur faire croire à la réalité d'une puissance qu'ils n'avaient plus ; car un texte formel d'Ulpien nous montre les sentences prononcées par le Sénat comme définitives et non soumises à l'appel, même devant le prince (4) . 11 est plus probable qu*il y eut une sorte de partage tacite entre le Sénat et le prince, et que, pendant un certain temps, au moins, le Sénat fut l'autorité judiciaire suprême pour les provinces sénatoriales, comme le prince Tétait de son côté pour les provinces de César. Nous n'avons pas fait les recherches nécessaires pour approfondir cette supposition ; mais elle nous semble, non pas prouvée, mais appuyée par ces faits : 1* que nous verrons les appels des consuls adressés au Sénat ; 2'' que c'était pour Tempereur le meilleur moyen de se rendre le Sénat favorable et de ne pas amener un trop brusque changement d'administration. 11 résulte de ce*
(2) L. 1, g 3, 21, D., XLIX, 1. C'était UQ souvenir de Vinterceisio. {l\) Mommscu, ioc. cit. y II, 918, note 1.
(4) U i,§ 1, D., XLIX, 2. ~V. aussi Suétone^ Sero, 17; Tacite, Jun., XIV, 28.
que nous venons de dire que le Sénat perdit toute compétence quand disparut la distinction des provinces.
§ II. Consuls. — Cette nouvelle juridiction des consuls ne se rapportait en rien aux fonctions judiciaires qu'ils avaient exercées sous la république. Pour comprendre leur rôle, il faut les rattacher au Sénat. Ainsi, dans chaque province sénatoriale, on avait placé au sommet un consul, qui en recevait les appels. Une fois tranchées, ces affaires pouvaient encore être portées au Sénat, comme nous Tavons déjà expliqué (i). 11 y avait ici cette différence avec les provinces de César, que, dans les dernières, Tappel n*allait jamais au Sénat, mais toujours au prince, tandis que dans les premières, il pouvait y être porté, mais sans que la compétence de Tempereiir fût exclue.
§ III. Prœfectiis urbis. — On a souvent dit qu'ils purent les premiers la connaissance des appels de Rome, qui leur aurait été délé({uée par Auguste. Bien que cette affirmation, répétée successivement par des historiens qui n*ont pas contrôlé leurs textes, soit inexacte, puisque Suétone dit formellement prœtor urbanus (2), il est vrai néanmoins que le prœfectus urbis le remplaça bientôt. Un instant ils furent supplantés par Tinfluence croissante des prœfecti prœtorio^ mais la faveur leur revint, l'empereur Tacite leur permit de recevoir l'appel de tout jugement rendu à Rome ou en province (3), et en 439, après la prise de Carthage, on leur donna la connaissance des appels d'Afrique.
En définitive, on peut considérer qu'avant les réformes du Bas-Empire les appels étaient divisés en deux grandes
(1) Cf. MomiDieo, loc. cit., Il, 99-101.
(2) Saélone, Octav., 33.
(3) NoT.. Valent.^ 18, § 12.
catégories : ceux de Rome ou de Constantinople jugés par le préfet de Rome et celui de Constantinople ; ceux de province qui rentraient dans le ressort des prœfecti prœtorio.
Les prœfecti urbis^ sans avoir une position aussi élevée que les prœfecti prœtorio y jugeaient cependant vice sacra et quelquefois même sans recours possible au prince; mais c'étaient là des exceptions, car, en principe, les sentences des prœfecti urbis restaient toujours soumises à l'appel de l'empereur (1).
§ IV. Prœfecti prœtorio. — La situation de ces magistrats ne fit que grandir dans l'empire romain. Ils commencent par juger les appels de l'Italie vers le ui* siècle (2) ; remplacent les consuls pour les provinces et finissent par exercer la plus haute fonction judiciaire. Nous avons déjà vu que ce ne fut point sans lutte qu'ils arrivèrent à supplanter les anciennes institutions de Rome; mais comme ils permettaient par leur position d'établir cette hiérarchie sans laquelle l'empire et l'appel ne pouvaient se constituer, ils prirent rapidement une grande importance.
Leur rôle s'accrut à mesure que les appels à l'empereur devinrent plus nombreux. Car le prince^ devant cette masse d'affaires, se trouva dans la nécessité de les faire juger par quelqu'un qui lui était proche et il ne pouvait trouver mieux que le prœfectus prœtorio qui était aussi membre ou président de son conseil privé. Aussi, est-ce un fait curieux à noter que plus l'appel devient régulier, plus on l'adresse à l'empereur, plus aussi nous voyons le prince considérer son rôle comme facultatif et laisser prendre aux prœfecti prœtorio ou à d'au-
(1) Beth.-Holl., Il, 47, DOte 28; L. 23, 30, C. Théod., De AppeU (2i Momru:«eD, /oc. cit., II, 907.
— Titres magistrats les fonctions qu'il avait exercées autrefois. C'est ainsi que les prœfecti prœtorio arrivèrent à juger vice sacrOy non point par délégation comme les prœfecti urbiSy mais parce qu'ils représentaient le prince lui-même. Ils parvinrent même à rendre leurs décisions sans appel, sans autre recours possible que la supplicatio (1).
11 est intéressant de remarquer qu'il s'opéra alors une division dans leurs fonctions et que le rôle d'instance intermédiaire qu'ils avaient joué autrefois à l'égard du prince, des vice prœfectorum prœtorio^vicariiprœfeciorum prœioris le jouèrent aussi à leur égard. Cette situation de juges souverains des prœ/ecti prœtorio ^ cette apparition des vicartf^ coïncidaient elles-mêmes avec la division de l'empire et des préfectures en diocèses (2), tant il est vrai que dans un organisme social les modifications s'enchaiuent les unes les autres, se tiennent et rejaillissent sur tout l'ensemble des institutions d*une époque !
§ V. Gouverneurs de Province. — Ils jugeaient les appels des décurions municipaux et ceux des fonctionnaires qui protestaient contre leur nomination. Ceci s'explique par ce fait, dont ce n'est pas ici le lieu d'exposer les causes, que les fonctions municipales étaient devenues si pénibles et si dures que personne ne voulait les accepter (3).
§ VI. Vicarii. — Ils connaissaient des appels des gouverneurs de province ou des proconsuls, quand ils portaient ce nom comme en Asie. Plus tard, l'appel des provinces d'Asie alla directement au préfet de Constantinople.
(1) CAMiodore, VI, 3, 15; L. «6, G. Tbeod., De AppeU.\ L. I, a, VII, 4S( L 1, § «. D., I, 11 ; NoT. 82, § là. Ct Mominten, /or. ctL, II, 911.
(S) MofniDft«D, loc. cit.f U, 912 et note 1.
(3) Cf. Futtel, Ivutitutiom poUtiquet, Ciiapitre fur le Ikrdeau det fonctions miinicipaleft.
§ VIL Cornes sacrarum largitionum et cornes rei pri" vatœ. — Ces deux magistrats recevaient directement des provinces les appels qui concernaient le fisc et qu'on avait cru être mieux concentrés dans les mains de juges spéciaux.
§ VIII. Proconsuls. — A côté de leurs fonctions administratives et financières, ces magistrats recevaient à Torigine Tappel des legati (1). Plus tard leur rôle s'efiaça devant celui da prœfectus prœtorio^ mais dans quelques provinces, comme en Afrique, où ils furent maintenus, on leur attribua une compétence plus grande et le droit de juger vice sacra les appels de cette province (2). C'était un moyen d'éviter aux parties des frais de voyage considérables. Néanmoins, en matière fiscale, l'appel était toujours porté devant les deux officiers que nous avons mentionnés plus haut (3).
Il y eut encore bien d'autres magistrats compétents en appel, depuis le préteur urbain à l'origine (4), les Jtidices sacrarum cogniiionum institués au ii* siècle, pour éviter l'encombrement des affaires à Rome (5), les délégués particuliers de l'empereur (6), lesjudices speciabiles et tous ces autres tribunaux qui apparaissent pendant le Bas- Empire, mais nous ne pouvons continuer à énumérer tous ces cas exceptionnels et nous avons hâte d'arriver au tribunal de l'empereur.
§ IX. L'empereur. — Le tribunal d'appel de l'empereur fut long à se constituer et il subit de nombreuses trans-
(2) L. 62, C. Theod., De AppelL Cf. Bethm.-HoU., III, 43, ci les nombreux lexteB, note 23.
(3) U 68, § 21, C. Théod., De AppelL
(4) Suétone, Octav.y 33.
(5) Bethm.-Holl., III, 89.
•.6; Momniscn, ioc. ciLy U, 921.
formations. II offre surtout cela de particulier que plus les affaires y affluèrent, moins Tempereur en prit connaissance.
Le prince n'eut peut-être tout d* abord qu'un pouvoir de cassation, reste de l'ancienne inlercessio et de la pro~ vocatio. Plus tard, il jugea lui-même certaines affaires et nous savons même que plusieurs prirent plaisir à cette occupation qu'ils voulaient considérer comme un devoir (1). Cela ne dura pas longtemps. La quantité considérable d'affaires, que la centralisation administrative amenait chaque jour à Rome, nécessita l'organisation de tribunaux spéciaux uniquement occupés à trancher les procès. Longtemps le prince délégua la connaissance de ces affaires aux personnes que nous avons mentionnées plus haut ; mais comme cela n'excluait pas une nouvelle décision par l'empereur lui-même et que la théorie de Tinappellabilité des prœfecli prœtorio n'était pas encore consacrée, le prince se trouva forcé d'organiser, à ses côtés, un conseil, qui jugerait les causes d'appel qu'on lui adressait. Telle fut en partie la cause de la création du consistorium principis. Ce conseil privé, où siégèrent nombre des grands jurisconsultes romains, devint rapidement le centre judiciaire et administratif de tout l'empire (2). Il eut le droit de juger les appels vice sacra et trancha désormais la plus grande partie de ces causes, mais sans exclure la compétence de Tempereur, qui devint en quelque sorte facultative. Nous avons déjà vu conunent le droit accordé aux prœftcti prœtorio déjuger sans appel, même à l'empereur, forma le couronnement de cette organisation, aussi
(1) Suétooe, Ociav., 33; Domitian.t 8.
(2) V. tur ce codmiI Haabold., De conMislorio principis; Momniteo, /l. SiaaUrtcht, II, 925.
Dous n'insisterons pas à cet égard, et pour les réformes ultérieures, nous les énumérerons plus loin dans notre aperçu sur les modifications apportées à Tappel dans le Bas-Empire.
Quant à la procédure de ce tribunal impérial, da consistorium^ aux formes qu'on y suivait, à la manière même dont il se recrutait, ce n'est point ici que nous pouvons en traiter, car ce sujet pourrait lui-même faire Tobjetd'un travail spécial. Nous ferons observer en tenmnant qu'il fallait toujours, pour arriver à l'empereur, avoir franchi les degrés réglementaires de juridiction, car l'appel per saltum était formellement interdit : a Imperatores Antonius et Verus rescripserunt appellationes quœ recto ad principem factœ sunt^ omissis his ad qtios debnerunt fieri ex imo ordine^ ad prœsides remitti (1). »
En résumé, à l'origine, la compétence en matière d'appel appartenait au Sénat et au prince ; puis, au moyen des prœfecti urbis et prœtorio les anciennes magistratures républicaines disparurent et l'appel fut porté devant les officiers de l'empereur. Ce furent d'abord les deux magistrats que nous venons de nommer et l'empereur ; puis, quand la hiérarchie fut constituée, ces magistrats devinrent juges vice sacra avec d'autres (2), et nommèrent des délégués, comme autrefois ils l'avaient été euxmêmes par l'empereur. Alors, sans distinguer Tadministration judiciaire ordinaire, fiscale, militaire et administrative, on peut marquer avec précision quatre instances: 1^ le jugement rendu par les juges minores dont l'appel est porté devant les judices ordinarii; 2* le jugement
(1) L. 21 pr., D., XLIX, 1.
(2) Nous pouvons meutionner comme Juges vice sacra les prjefecti urbis f prjtfecti prsptoriOf vicarii urbis, vicarii de diocèses, c'est-àndire le cornes Orientis et prsefectus augustalis, judices speciabites^ proctmMui Africjty etc., etc.
rendu i^arlesjudices ordinarii^ gouverneurs de province ou legaiiy dont Tappel est porté aux judices sacri ; S"" le jugement rendu par \es judices sacriy préfet ou vicaire, dont ]*appel est porté à l'empereur ; i"* le jugement rendu par Tempereur, si l'alFaire n*est pas arrêtée par la souveraineté du préfet du prétoire.
CHàPims V. — De la procédure d*appel.
Nous avons consacré la première partie de ce livre à faire connaître quelle était l'organisation administrativt; de l'appel, quels tribunaux étaient à cet égard compétents et dans quels cas Tappel pouvait iHre admis. Nous nous bornerons désormais à décrire la procédure en usage en matière d'appel.
Pour bien saisir le caractère de la procédure romaine en matière d'appel il ne faut pas oublier que les formes étroites et les conditions strictes de la procédure formulaire ne lui étaient pas applicables, car Tappel fut peu à peu traité dans la forme de la cognitio extraordinaria (1). Il en résulta plus de facilité, plus d'aisance et plus de largeur dans la procédure, qui n'était pas enserrée dans les limites strictes de la formule. Plus loin nous montrerons quelques conséquences de cette remarque.
Pour plus de clarté, nous diviserons ce titre en deux paragraphes : le premier consacré à la procédure d'appel devant le juge de première instance, le second à la procédure devant le juge d'appel.
§ 1. Procédure devant le juge de première itistance, — En principe, l'appel ne pouvait avoir lieu que posi decisam setUentiam (2), c'est-à-dire quand le jugement de pre-
(1) Cf. B«thm.-HoU., Il, 704. 762.
i3} L. 6pr., C., VII, 62.
mière instance était devenu définitif et c'était « ex die sententiœ latœ n (1) que courait le délai donné aux deux parties pour appeler.
L'appel était soumis à des délais rigoureux. Il importait en effet au respect et à l'autorité de la justice qae ses décisions fussent mises promptement à exécution et on ne pouvait laisser longtemps en suspens le sort d'une sentence. Telle fut la cause de ces délais (2). Avant d*entendre les parties, le magistrat supérieur devait examiner si les conditions de l'appel avaient été remplies, c'est-à-dire : 1° si les formes avaient été suivies; 2* les délais obser\'és ; * 3"* si la pœna appellationis avait été déposée (3) ; i"" si les cautions avaient été fournies quand il devait y en avoir (4) ; 5^ si ces deux appels avaient été faits quand cela était exigé (5) ; G"" enfin si l'aOaire ne rentrait pas dans un des cas où l'appel n'était pas recevable.
Dans ce délai, l'appel se faisait de deux manières : ou immédiatement après le prononcé de la sentence et verbalement en s'écriant « appello » ; ou par écrit au moyen de libelli appellatorii que l'appelant remettait au juge dont la sentence était attaquée (6). Ces libelli devalent contenir différentes mentions énumérées par Ulpien (7) , ils étaient vraisemblablement conununiqués à l'adversaire (8). Le juge inférieur déclarait alors l'appel valable ou non. Prenait-il le premier parti, la procédure continuait ; choisissait-il le second, on com-
(1) L. i, §5, D., XLIX, 4.
(2) Paul, V. 32, 1.
V3)L. 1,§ il, 12, i3, D., XLIX, 4.
i4)L. 1,§5, 15, D., XLIX, 4.
L. 8,1)., IV, 1;L. 1, C, V
(6) L. 2, 5, § 4, a, XLIX, 1.
(8) Frag. Vatic, 127.
prend qu'il ne lui fût point permis d*empécher ainsi tout appel (1), aussi l'appelant s'adressait alors directement au juge supérieur et le premier juge était tenu d'envoyer à ce tribunal les motifs de son refus (2). Dans une procédure régulière, le juge inférieur déclarait l'appel admissible, et rédigeait des litterœ dimissoriœ ou aposioli^ destinées au tribunal supérieur. L'appelant devait les retirer dans les cinq jours de la décision, qui avait rendu l'appel admissible (3). Passé ce délai, l'appel n'était plus possible ; mais si la faute du juge ou une impossibilité avait été la cause de cette prescription, il était permis à l'appelant de continuer son procès au moyen d'une protestation (4).
§ il. De /a procédure devant le juge d appel. — Le tribunal supérieur était saisi par le dépôt des litterœ dimissoriœ^ qui, plus tard, furent envoyées directement par le premier juge au second. Ce dépôt devait avoir lieu dans un délai fatal, qu'il est difficile de préciser, car les textes ne s'expliquent pas sur ce point. Si les lettres étaient remises après le délai sans la faute de l'appelant, on pouvait obtopir une reparatioy qui permettait à la procédure de suivre son cours ; sinon l'appelant perdait le procès.
Le juge d'appel était désigné par les /i/(era? dimissoriœ^ mais c'était lui qui fixait le jour d'audience et le faisait savoir aux parties (.j) ; cY'tait, en général, le premier jour de session après l'expiration du délai d'introduction de l'instance (C). Avant d'entendre les parties, le ma-
(3) Paul, \\ 34, I) 1. 2; L. 106, D., L, 16.
;♦ L. i.§i. I).,XLIX,6.
(5i L. 6, C, VU, 43.
^6) Frag, l'a/., § 163.
gistrat supérieur devait examiner si les conditions de l'appel avaient été remplies, c'est-à-dire : i^ si les formes avaient été suivies ; 2'' les délais observés ; 3* si k pena appellationis avait été déposée (I) ; 4* si les cautions avaient été fournies quand il devait y en avoir ^) ; 5"" si les deux appels avaient été faits quand cela était exigé (3) ; &" enfin si VafPaire ne rentrait pas un des cas où l'appel n'était pas recevable.
Si ces conditions n'étaient pas remplies, Yappe/laiio était injusta et l'appelant perdait à la fois sa cause et la somme qu'il avait déposée comme garantie de la légitimité de son appel. Si tout était régulier, la procédure en appel commençait véritablement, c'est-à-dire que le juge écoutait les parties qui avaient à reddere causas appettcttionis.
La comparution de l'appelant était obligatoire ; mais, sauf en matière criminelle, il pouvait se faire représenter par un mandataire. Négligeait-il de comparaître, il perdait sa cause. Cependant, sous certaines conditions, il pouvait, en motivant son retard, obtenir une reparaiio appellationis qui l'empêchait de perdre son procès. S*il comparaissait, il fournissait au tribunal les moyens de son appel (4) et cherchait à prouver sa cause dans le sens qu'il entendait. D'ailleurs, il ne faudrait pas croire qu*il fût limité aux moyens mentionnés dans les litterœ dimis^ soriœ (5). C'était une conséquence du caractère large de la procédure d'appel, que les parties n'étaient point ici limitées par une formule, mais pouvaient invoquer de-
(1) Tacite, Annales, XIV, 28; Paul, 3334.
(2) L. 6, C, vil, 62.
(3) L, 10 pr., 17, D., XLIX, 1.
(4) Paul, V, 35; L. 4, § 1, D., h.t,
(5) Mais tout appel devait être motivé, fût-ce même un motif d'ftffie» lion. L. 1, § 1,6, 3, § 3, D . /». /.
vani le tribunal supérieur tous moyens possibles, même ceux qu'on n'avait point fait valoir en première instance (1).
L'intimé n'était pas tenu de comparaître et il n'était point cité (2) ; mais il pouvait se présenter pour rétorquer les assertions de son adversaire (3). S'il ne venait point, le procès continuait sans procédure par défaut et le magistrat dans sa sentence devait toujours tenir compte de ses intérêts et de ses droits (4).
Après les dépositions des parties, on entendait les témoins, dont les frais de voyage, quand c'était le cas, avaient dû être déposés auparavant (5).
EnGn il ne restait plus au juge qu'à prononcer la sentence. A Torigine, il arriva quelquefois que le juge d'appel^ après avoir pris connaissance de l'aiFaire, renvoyait les parties devant le juge de première instance, cela fut formellement interdit par Dioclétien (6).
Nous ne pouvons dire si, avant Justinien, il y avait un délai fixé dans lequel le juge d* appel devait se prononcer, car les textes manquent ; mais ce prince, pour parer aux difficultés de la pratique, obligea les magistrats à juger les causes d*appel dans le délai d'un ou deux ans (7).
Le juge prononce si ïappellatio esijiista ou injtista (8). Mais dans les deux cas, il n'a pas à se guider sur ce qui a été fait en première instance, il doit juger la cause au
L.41, D.. X. 2; L 3. D., XXVIII, 4; L. 97, D., III
(4) L 81, D.. XXXVI, 1; L. 5, § 4, C, VII, 63 : « Quia hoc spéciale priviiegéum ejut est qui appeliationi examinan'tjt prjrtidet potse ex una parte cûUMom dirimere. •
(6^ L. 6pr,C., VII,62.
(8. L. 122, S 5, D., XLV, 1; L. 2 |.r., D., XLIX. 4.
fond, d'après tous les moyens qui lui ont été présentés (1), et, en droit, d'après la loi en vigueur au moment du premier jugement (2).
Déclarait-il Yappellatio injusta^ tout était terminé, rappelant perdait son procès et payait une amende pour avoir appelé mal à propos. Au contraire, l'appel était-il reconnu fondé, le magistrat rendait alors un jugement nouveau, qui remplaçait et pouvait réformer en entier le premier (3).
Ce dernier jugement d'appel n'était pas envoyé de droit au tribunal inférieur^ sauf quand il s'agissait d*un interlocutoire (4) ou jugement du même genre.
Chapitre VI. — Effets de l'appel
Les eilets de l'appel doivent être considérés à deux moments difTérents : l"* lorsque Tappel e.^t interjeté ; 2"* quand la sentence d'appel a été prononcée.
§ V\ En droit romain, comme chez nous, l'effet capital de l'appel était d'être suspensif, d'arrêter toute exécution jusqu'à la décision nouvelle du procès. Tout doit rester en état, tel est le principe (5). Il en résulte qu'en matière criminelle, un condamné à la relegatio n^était trans-
(1) Paul, V, 85, 2.
(2j Nov. 115, C, l.
(4) L. 6 pp., C, VU, 62.
(5) A côté de In procédure que uous venons de décrire il 8*ea iotroduiiitit une autre per consulta tionem ou more consultationis, qu'il oe faut point confondre avec la première. — Cette procédure était Otite pour éviter aux parties des frais considérables de déplacement. Le juge inférieur rédigeait une reiatio^ consultation qu'il communiquait aui fiarties. Celles-là y Joignaient leurs observations liUlli refUtatorii, et le tout était envoyé à un bureau ppécial de Tadministration impériale. Les partit's ne devaient comparaître qu'au bout d'un an pour receroir la déci.^ion de leur afTnire, qui était écrite on forme de rescript. Ce mode de procédé tomba en désuétude sous Justinieu. Cf. Betb.-HoU.| m, 333.
porté hors d'Italie qu'après l'instance d'appel, etc., (1).
Les exceptions à cette règle étaient rares, mais il y en avait ; ainsi la déclaration d'appel n'arrêtait point l'effet de l'interdit unde vi (2).
n y avait des règles spéciales qui déterminaient la condition des choses en litige pendant le cours de l'instance : généralement les fruits étaient déposés pendente appellatiofie ^ et on avait quelquefois à fournir satisdation à cet égard (3).
§ II. Une fois la sentence d'appel rendue, plusieurs hypothèses pouvaient se présenter sur lesquelles nous avons déjà dit quelques mots. L'appel pouvait être non avenu, comme fait dans un cas où cette procédure était interdite ; il pouvait être inutile ; il pouvait être nul, si les formes, les délais, les conditions, n'avaient pas été observées. Dans tous ces cas, le jugement de première instance conservait sa valeur primitive, Vappellatio était injusta et on en faisait part au premier juge qui poursuivait sans délai l'exécution de son arrêt. Dans d'autres cas, l'appel valablement formé tombait par suite de circonstances postérieures ; ainsi lorsque l'appelant mourait sans laisser de successeurs (4), ou n'ayant comme tels que des personnes qui ne voulaient pas continuer la procédure. Même si tout s'était accompli régulièrement, le juge pouvait, d'après les données et les preuves prononcer l'appel injuste, le rejeter et alors l'appelant perdait sa cause, payait les frais (5), et une pcena (6) dont nous ne connaissons pas exactement le taux.
(1) L. 6. D., XLIX, r>: L. 2, 21,§ 3, D., \U\, L. f pr, D. XUX, 7.
(2) a. Beibm.-Holl., III, 328.
(3) Cf. Belhm.-lloll., H, 711, et les notes.
(4) L. I pr., D., XLIX, I.
(5) Fiul. V, 37.
S)L.6, 94, G., VU
Si rappel était admis, le juge supérieur remplaçait la première sentence par une nouvelle (1), qu'il faisait exécuter lui-même. On adjugeait donc à l'appelant ses conclusions, ce qui profitait à ses cointéressés, correi^ s'il en avait. Mais il faut remarquer que, iquand le jugeooient avait été rendu sur défaut de Tintimé, le juge d'appel devait prendre en considération ses intérêts, n'accorder à rappelant toutes ses conclusions que si elles étaient justifiées (2), et scinder le profit de Tappel entre les deux parties, si cela était conforme à la justice et au droit.
Il est probable que l'exécution du jugement d'appel se faisait en accordant Yactio judicati (3), en tous cas par tous les moyens d'exécution de la procédure extraordinaire (4).
LIVRE V
Période du Bas-Empire.
Nous ne ferons ici qu'énumérer une série de réformes sans les commenter. Nous n'espérons pas être complet, mais nous pensons que cette partie contribuera à donner une idée cissez précise de ce que fut l'appel en droit romain. Pour plus de clarté nous classerons les réformes sous trois chefs : l"" de la compétence ; 2^ des causes susceptibles d'appel ; T de la procédure.
CiiAFiTRE I«^ — Compétence en appel.
Ce fut Constantin qui créa loprœfectus urbis de Constan*
(1)L. il,I)., XLIX, 1.
L. 2, C, VII, 63; L. 39, C, VII
(3; L. i5.iî M)., V, 1.
[h) Cf. Bethm-lloll.. II, Ci?, 704.
iinople avec sa compéteDce semblable à celui de Rome (1). Ensuite il enleva au prœfectus urbis de Rome les appels des provinces pour les donner au préfet du prétoire d'Italie (2), sauf cependant les régions suburbicaires. Plus tard, il lui rendit même les appelsde l'Italie (3). Il fit porter les appels du fisc aux comités rei privatœ et sacrarum largitionum (4).
Constant spécifia les provinces qui rentreraient dans le ressort du préfet de Constantinople (5).
Valentinien, Théodose et Arcadius ajoutèrent la Paphlagonie aux provinces énumérées par Constant (C).
Valentinien II, Théodose II et Valentinien III réglèrent le tribunal compétent pour connaître des appels du ratiofialis Çl).
Théodose II fit une réforme plus importante en déclarant que Fempereur connaîtrait seulement des appels des judices illustres; quant aux appels des Judices spectabiles^ ils étaient renvoyés devant une commission composée du préfet du prétoire et du quœstor sacri palatii (8).
Justinien proclama le principe de limitation des appels au nombre de deux (9). Il restreignit encore la faculté d'appeler, en rendant souveraines les décisions des vicarii dans lesaflaires d'un intérêt inférieur à 10 livres d*or (10) et en permettant au cornes rei privatœ de déléguer la connaissance des appels fiscaux aux gouverneurs de pro-
(1) Cf. Ziinmrrn, /Vf Actiont, trad. d« M. ElieDDc. (2; L. 27, C. Tfat^od., De AppeU.
(3) CnMiod.. VU, 4, L. 27, C. Thëoi!., De AppcU.
(4) L, 28, 39, 41. 46, C. Théod., /V AppcU.
(5 L 23, C. De Apprit.
(ft L. 10, (), Th»''<Mj., De officio prjttor. uriit» O) L. 28, 49, C. Thôoii., De AppeiL
(8) L. 32, C., De AppelL\ Nov. 23, C, 3, 4; Not. 24, C, 31 ; Not. 20, C, 50.
(9) L. «, C. VU, lO; Nov. 82, C, 5.
(10) L. 37, 39, C VU, Ci; Not. 23, 3.
vince (1). Il réglementa aussi les appels des duces qui étaient portés devant le magister officiorum et le quœstar sacri palatii (2).
Chapitre If. — Des causes susceptibles d'appel
Constantin défendit les moratoriœ appetlationes (3), les appels de jugements interlocutoires (4) sous peine pour le juge de faire la cause sienne (5).
Valentinien, en confirmant les décisions précédentes, établit deux exceptions pour les jugements interlocutoires, en cas d'incompétence et de jugement qui rejette une exception péremptoire (6). U permit d'appeler de l'exécution, quand elle dépassait les termes du jugement
Gratien confirma la décision dernière en y ajoutant le séquestre de Tobjet de l'exécution (7) . U interdit tout appel en matière d'ouverture de testament ou d'envoi en possession de lliéritier (8), en matière d'interdit quorum bonorum (9) et à'actio momenti{\G). Mais s'il restreignit la faculté d'appeler, il veilla à ce que toutes garanties fussent données aux appelants dans les cas où cette procédure était admise, et défendit, sous peines sévères^ de créer des difficultés aux appelants {i l),de retarder la mar» che de la procédure sans motifs (12), d'intimider les par* ties (13), et de leur faire violence (14).
(1) L. 26, C. Vil, 62.
(2) L. 18, C, XII, 36. Cf. Bcthm.-lloll., m, 90.
(3) U 1,9, 10, C. Théod., De Appeil.
(4) L. 1, 2, C. Théod., A. /.
^5) L. 5, 8, 29, C. Théod., h. t.
,6) L. 18, 23, 37, C. Théod., XI, 36.
(7) L. 25, C. Th^'od., h. t.
[%) L. 26, C. Théod., A. t,\ L. 6, a, h. t.
(9) L. 22, C. Théod., XI, 36.
(10) L. 1, C. Théod., Si de moment, fuerit ÂppelL
(11) L, 1,C. Théod., h, t, ^12) L. 2, C. Théod., h. t.
(13) Cod. Just., VII, 67.
Jusiinien confirma les prescriptions de Constantin sur les appels d'interlocutoires (1) et autorisa l'appel de tout jugement, pourvu qu'il fût définitif. Toutefois, sa doctrine ne fut pas à cet égard sans contradictions (2) .
Chapitbb III. — De la procédure d*appel.
Constantin fut tout d'abord l'auteur de la nouvelle prodéàure more cofisultationis y dontnous avons parlé. Il fixa à quatre mois le délai pour remplir les formalités d'appel (3) et punit ceux qui appelaient à tort de peines fort dures : deux ans de relégation et confiscation de la moitié de ses biens pour le riche, deux ans de travaux de mines pour le pauvre (4).
Valentinien 1*% dans le cas où l'appel n'était plus possible par suite de Texpiration du délai, permit d'accorder une reparatio appellationis dans un nouveau délai de trois mois ou trente jours, suivant qu'il s'agissait des magistrats ordinaires ou municipaux (fS). 11 autorisa même une seconde reparatio^ si la faute ou maladie du juge avait empêché de profiter de la première (6), ou bien, dans le premier cas^ le juge devait payer à l'appelant la valeur du litige (7). Dans les cas urgents tous les délais étaient réduits à deux mois (8).
Honorius permit à l'appelant de retirer sa déclaration d'appel dans les trois jours (9). Arcadius et Théodose II accordèrent un délai de trois mois pour appeler d'un yu-
(S) a. BeihiD.-Holl., III, 317, et les Uxtet ciU*.
(3) L. f, a, vu, 66.
(4) L. 3. G. Théod., I, 5,
(5) L. f , 3. 4. 5, 6, C. Théod., De AjppelL
(6) L J, a TWod., A. /.
(T) L. f , a Théod., 11, 32; L. 2, C. Tbéod., II, 6.
(8) L. 3, 10, 19, a Thëod.. De AppelL
(9) L. 5, 6, C Tbéod., De AppeiL
dex pedaneus dans une même province^ et six mois plus trois mois s'il s'agissait de provinces différentes (1). Pour une deuxième reparatio^ le délai était de trente jours ou trois mois. On donnait avis de ces reparcUiones à l'adversaire (2).
Théodose II modifia encore tous ces délais. Le temps légal pour appeler fut de six mois, dont le dernier jour était un dies fatalis. Cependant, en cas de déchéance, l'appelant avait un nouveau délai jusqu'au trente-unième jour suivant, puis un troisième délai jusqu'au trenteunième suivant, enfin un quatrième délai fatal de trenteun jours (3). Ce terme était le dernier, mais l'empereur pouvait encore^ pendant trois mois, relever d'une déchéance (4) .
Valcntinien III défendit à l'appelant de retirer son appel (5).
Justinicn lit un grand nombre de modifications dans cette législation compliquée. Il permit tout d'abord à l'appelant de retirer son appel à son gré (6) ; fixa pour l'appel un délai de trois mois pour les provinces avec un supplément de neuf jours comme terme fatal (7) ; il renouvela les peines contre ceux qui intimidaient les appelants (8) et remplaça les peines exagérées, fixées par Constantin pour les appels non fondés, par une amende laissée à l'appréciation du juge (9). Enfin il édicta le premier
(1) L. 63, C. Théod., h, t.
(2) L. 9, C. Théod., h. t.
i3) Cf. C. Théod., h. t.
(4) L 2, 0, C. Throd., XI, 31, De reparationihus appeliationum,
i:.) L. 48, C. Théod., h, t,
(7. L. 5, C, VII, 63; Nov. 82, C, 6.
C»; L. 6, § 4, C, MI
un délai d'un ou deux ans, dans lesquels les appels devaient être jugés (().
Nous ne voulons point nous étendre plus longtemps dans cette énumération de réformes, qui ne peut être complète. Nous pensons d'ailleurs avoir suffisamment insisté sur ces questions pour donner une idée précise du sujet et pour faire comprendre quelle fut la marche de l'appel dans le droit romain. Pour conclure nous ne pouvons que répéter ici les conclusions que nous avons fait surtout ressortir dans le milieu de ce travail, aussi nous nous bornerons à y renvoyer.
APPENDICE
Des moyens équivalents à l'appel dans la
procédure romaine.
Le titre de ce paragraphe pourrait être critiqué car ces moyens dont nous voulons parler n'étaient pas entièrement équivalents à Tappel, ce qui les aurait rendu inutiles, ils offraient seulement une assez grande analogie pour qu'on puisse les comparer.
I** A l'origine, le défendeur, auquel on opposait un jugement, pouvait en nier l'existence légale et régulière, infitiariy mais il s'exposait alors à une condamnation au double, au perimlum dupli (2).
2** 11 pouvait aussi, avant toute poursuite, de son adversaire, réclamer lui-même un nouyehu judictum^ indu-
(3) • Ui mfittando crt*cit in dupitim. • (ftiu», IV, 9, 171 ; Paul, I, 19; L. 7, C. XLVI, 3.
pliim revocare, mais s'il succombaii« il était soumis aux mêmes peines (1).
S"" Il pouvait obtenir une in integrum restitutio^ s*il remplissait les conditions exigées à cet égard. Cette faculté était même accordée aux deux parties (2).
4"* Enfin il pouvait adresser une supplicatio à l'empereur. C'était la dernière voie de recours possible, mais elle s'appliquait dans toute h3^othèse, soit contre le refus d'admettre l'appel par le juge inférieur, soit contre les sentences souveraines du prœfecttis prœtorio et aussi bien en matière civile que criminelle (3).
(i) Cf. Relier, Des Actions, p. 385, et note 983.
(2) Cf. Belhra.-Holl., II, 712, III, 340.
(3) V. Geib, 683; Bethm.-HoU., III, 338.
Chapitre 1*'. — - Droit gaulois
n est assez difficile de préciser quelle était l'organisation judiciaire des Gaulois. Les textes que nous possédons sont, à cet égard, si brefs, qu*ils ne permettent pas de représenter fidèlement cette partie des institutions de la Gaule. Les hypothèses n'ont cependant pas manqué. Cest ainsi qu*on a parlé d'un parlement druidique, en appliquant à cette époque des termes qui ne furent
(1) Sources ci bibliographie.
Nous doDDODt ici les priocipalet sources et les ouvnges que nous «TOUS utilisés pour U période fraoque. Nous ferons remarquer que ooos D'tTODs pas toujours employé les meilleure* édition?, parce que leur prii trop élevé ou leur rareté ne nous (lermettait pa« de les avoir Jouroellemeut à notre disposition.
Sources. — Lex Saiica, de Pardessus, I ▼. in-4*, 1840. — Lex Hipunna, dans Walter, Corpus juHt germanici, I, 166. -» Ltx Alamannorumt^ dans Walter, I, 194. — Lex Bajuwariorum, dans Walter, I, 237. — Ltx Burgumdionum, dans Walter, I, 291). — Edictum Thtwiorici, dans Walirr, I. 391. — Leget \V isigothorum , dans Walter, I, 415. — Ltget Langobardomm, dans Walter, I, 670. -- Ctipttuiaria, dans Walter, Il ri III, il reproduit IVditiou Baluze. — Formuler divtrsti du v« ou x« tiècU, dans
usités que beaucoup plus lard (1). Cette assemblée, placée au sommet des institutions de la Gaule, aurait joué le rôle d'une juridiction d'appel à tous égards.
Sans affirmer qu'il n'y ait dans cette opinion aucune part de vérité, sans nier même que, dans des cas spéciaux, cette haute assemblée religieuse pût être chargée de prendre une décision judiciaire importante, nous préférons à l'égard des origines gauloises ne rien affirmer de positif.
D'ailleurs des auteurs qui ont longtemps étudié les mœurs et les coutumes des Gaules ont nié Texistenee d'une semblable juridiction chez les Gaulois (2). Et, au point de vue purement théorique, il n'est pas difficile de concevoir que l'existence de juridictions et d'instances successives n'étaient pas en rapport avec l'état de civilisation de la Gaule, pas plus qu'elles ne l'étaient avec les
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mœurs des Germains de la même époque chez lesquels rappel n'existait pas.
Chapitre II. — Droit germain
Si le manque de sources précises nous a empêché de donner une idée complète des institutions gauloises, il n*en est pas de même à Tégard des germaines. En efTet, bien que nous n'ayons pas de corps de lois proprement dits, qui remontent avant la fin du v* siècle, nous avons dans ces lois mêmes la suite et la continuation des anciennes coutumes, modifiées sous Tinfluenco des besoins nouveaux que nous pouvons apprécier. En outre, la Germania^ de Tacite, vient nous oilrir un terme de comparaison, si on ne veut pas l'admettre comme un point de départ bien solide. Or, rien dans Tacite ne peut laisser supposer l'existence d'un tribunal d'appel. Nous y voyons une distinction entre les principes et rassemblée populaire à laquelle étaient réservées les causes les plus importantes (1); nous y trouvons que les principes devaient dans Ieur3 jugements se faire assister do comités; mais toutes ces notions se rapportent aux institutions judiciaires du premier degré, qui étaient les seules.
On a fait remarquer avec raison que dans une société où les querelles et les procès se terminaient par la guerre privée ou le duel, où les crimes se punissaient par une composition, il y avait peu de place pour une juridiction d'appel. Enfin un des rares auteurs qui ait traité des institutions judiciaires de la France dans leur ensemble, formule son appréciation en ces termes : « L'introduction des appels aurait été impossible dans
(I) TaciU, Germania, c. Il : • /)f mmoribiu rtbui principes contuiiant, de maforibus antne», •*
<r Tancienne forme. En effet, tant que les jagements <r émanaient du peuple, personne ne pouvait s'arroger c( le droit de connaître de la cause qui venait d*étre a terminée (1). o
Toutes ces remarques sont justes et il est exact que les guerres privées, les compositions, le caractère solennel et suprême des décisions de rassemblée étaient contraires à l'existence et à l'introduction des appels. Mais il me semble que dans les opinions émises on a constaté les faits plutôt qu'on ne les a expliqués.
Pourquoi en était-il ainsi ? Pourquoi le système perfectionné des Romains, que les Germains avaient chaque jour sous les yeux, ne s'introduisit-il pas en Germanie? Pourquoi même les Germains détestaient-ils cette organisation savante de la justice romaine et ce mécanisme administratif (2) ? Telle est le problème véritable qu'il faut chercher.
Nous n'y trouvons d'autre * solution que celle, qui résulte de notre opinion, que l'appel est une institution administrative et non une institution judiciaire proprement dite.
Nous avons déjà vu qu'à Rome l'appel s'organisa à mesure que les institutions administratives se formèrent et qu'il fut même un des moyens les plus efficaces pour créer cette administration et en relier entre eux tous les membres. Ce qui était possible à Rome, au premier siècle, ne Tétait pas en Germanie au v*, et ce n'est là qu'une conséquence de cette grande loi économique, qai veut qu'à des besoins différents correspondent des insti-
(1) Moyer, InHii. jud., \, 351, 452, 459. Cf. Maorer, Getrhkhêe été AU-Germanisiihen Gerichtsierfahrens, iD-8«, F. Hélie, 183, contra Heiiif'-ciuf, Elementa juris yerman.y III, § 288.
(2) Florup, IV, 12; Cassiodore, IX Variot\, pp. H : nVot armii jmra dt' fenditff Romanox sinile legum pace litigare, »
tations diverses, qu'à un état de civilisation avancé ou itidimentaire correspondent des institutions plus compliquées ou plus simples.
En effet, où était en Germanie le centre nécessaire ^ pour y faire converger les appels, lorsque les peuplades germaines, toujours mal assises, cherchaient de tous côtés où elles pourraient s'établir et se fixer? Comment pouvait-on organiser des institutions administratives, lorsque chaque tribu vivait sans lien réel avec ses voisines et souvent en guerre avec elles ? Enfin comment foire accorder Tidée du recours, de Tappel au supérieur dans une société où chaque individu se considérait comme Tégal des autres et ne craignait pas de soutenir son opinion par la guerre et par les armes ?
Il faut le reconnaître en terminant, Tappel n'exista pas "^ en Gaule ni en Germanie, parce que, institution administrative compliquée, ayant besoio pour s'établir d'un milieu caUne et peu troublé, il ne pouvait fonctionner dans une société où une administration proprement dite n'existait pas, j'ajouterai où elle ne pouvait pas exister, parce que l'état de civilisation et de développement des Germains n'était pas assez avancé pour leur permettre d'en établir une.
CiUPiTBE liJ. — Droit roroaio et caoooiqae.
A côté des éléments gaulois et germains que nous venons de résumer il faut indiquer les facteurs romains et chrétiens, qui contribuèrent aussi à former les insti- <~ tutions de la Gaule franque.
Là, tout était différent. La hiérarchie savante de Tempire romain s'était maintenue jusqu'au v* siècle et avec elle Tappel continuait à fonctionner. Hais nous
avons déjà dit que cette oi^anisation poussée à l'excès n'allait plus pouvoir se prêter aux besoins nouveaux, qui devaient résulter de la conquête et que ce fut là une des causes, sinon la principale, de la chute de Torganisme impérial. L'administration romaine disparut ; mais elle devait néanmoins exercer une influence considérable sur la formation de nos institutions, soit par le souvenir et les traditions qu'elle laissa dans les populations, soit parce qu'elle communiqua ses principes et ses règles à FËglise, qui était alors le plus fort pouvoir et qui devint la continuatrice de la civilisation romaine, soit enfin parce qu'elle inspira des ouvrages et des auteurs, qui, plus tard il est vrai, devaient être considérés conune des modèles où se trouvait renfermée la raison écrite.
A côté de l'empire nous trouvons le christianisme. Ses progrès rapides, à partir du iv* siècle, l'obligèrent à se constituer. Comme l'empire, dont à un certain point de vue il fut la continuation, il donna naissance à une hiérarchie compliquée, qui permettait à l'appel de fonctionner et de remplir le but que nous lui avons assigné, c'est-à-dire de relier entre eux les différents degrés d'une hiérarchie administrative.
Notre dessein n'est point de rechercher si les institutions chrétiennes étaient la suite des romaines, ou si elles renfermaient des principes distincts empruntés aux traditions de l'Orient et des Hébreux, ni d'étudier en détail l'organisation chétienne (1), ce sont là des travaux considérables dignes de tenter l'érudition et les recherches. Nous n'avons voulu, dans ce paragraphe sur les
(1^ Comme D0U8 d'ûtoos pas Tiotcotion de traiter de rap|»el ou da* droit canon, nous rcovoyons aux ouvrages spéciaux sur ces maUèreft. Cr. Les TraittîS de Hichtur, de Walter, dUlioschius, la Disciplioede Thomat^siu, etc.
origines, qu'indiquer quel était , au moment où commencèrent à se former nos institutions nationales, Tétat des facteurs dans lesquels elles pouvaient puiser pour se constituer.
Section II
Mérovingiens.
Chapithb I*'. ~ lotroduction.
Les historiens, pour mieux faire ressortir le caractère de chaque époque, divisent Thistoire de France en grandes périodes distinctes. C'est ainsi qu'on parle de la période franque, de la période féodale, de la période capétienne, etc. On se tromperait toutefois, si, prenant à la lettre ces divisions factices, on en tirait ces conséquences qui sautent tout d'abord aux yeux : 1*" que les institutions de chaque période furent fort différentes entre elles ; 2** que ces institutions pendant une môme période restèrent en général les mêmes.
Si nous faisons cette observation préliminaire, c'est que nous avons vu beaucoup de travaux d'érudition manquer cependant de critique et de sûreté, parce qu'on n'y tenait point un compte suffisant de la date des documents employés. Nous ne voulons ici citer aucun nom, mais il serait facile de montrer que souvent on a raisonné sur le VI* et le vu* siècle avec des textes du ix* et du x* et même du xiii* ! Cependant, il n*est personne qui puisse nier combien daus un siècle les institutions peuvent changer de caractère et se modifier. 11 nous suffit, pour être persuadé de ce fait, de jeter les yeux sur Thistoire de notre époque, pour comprendre que dans cin-
quante, dans vingt et même dans dix années, l'organisation d'un peuple, sans changer entièrement, peut se modifier d'une façon sensible et appréciable.
Cet avertissement sur la méthode était nécessaire, car, dans des travaux d'érudition comme celui que nous entreprenons, les conclusions n'ont de valeur que si elles sont rigoureusement déduites et solidement appuyées sur des bases certaines. Nous ferons donc en sorte de n'employer les textes que pour les périodes limitées sur lesquelles ils portent, et s'il nous arrive de baser un raisonnement sur des documents postérieurs ou antérieurs, nous aurons soin de le faire remarquer et de légitimer notre procédé.
Chapitre II. — Origine de l'appel
L'évolution historique de nos institutions pendant la période franque peut se résumer en quelques mots. Le résultat de l'invasion germanique, ayant été de créer sur le territoire de la Gaule, à côté des institutions romaines et du droit romain, des institutions germaines et un droit germain, la tendance on peut dire forcée de tous les individus, qui vivaient sous un même régime el les eflbrts de ce régime devaient pousser à l'assîmilatimi des races, comme à celle du droit et des institutions. En un mot, l'antagonisme originaire ne pouvant subsister, il se créa, par suite des nécessités de la situation, on troisième facteur qui eut pour mission et pour but d'assimiler les deux autres et de les fondre en un même tout. Ce rôle fut joué par le gouvernement, s*il est permis de pai'ler ainsi à notre époque, ou pour mieux dire par l'administration et quand ce travail fut achevé od peut dire que la Fiance fut réellement constituée.
La généralisalion que nous venons de présenter et dont nous allons tirer les conséquences, pour l'objet particulier qui nous occupe, se trouve confirmée par cette distinction que la nouvelle école des juristes allemands a établie entre le droit populaire franc [Volksrecht) et le droit royal ou d'administration [Amtsrecht^ Reichsrecht) (1). Ce n'est pas ici la place d'insister sur l'importance de cette distinction, ni de faire ressortir combien cette évolution a d'analogie avec la distinction romaine au jus civile et An jus honorarium. Nous renverrons, à cet égard, aux pages remarquables des auteurs cités à la note précédente, mais nous regretterons que l'école française, qui avait si brillamment débuté par les travaux de Pardessus, Guerard, Giraud, Klimrath, ait abandonné ce champ d'étude où il y avait tant à recueillir.
Il résulte de ce que nous venons de dire sur le rôle de l'administration à cette époque et aussi des considérations, que nous avons présentées au chapitre II de la section T* sur les causes qui avaient empêché l'appel de s'établir chez les Germains, que l'appel ou des institutions analogues ne purent fonctionner dans la Gaule htmque, qu'au moment où l'administration royale fut <^ assez forte pour balancer Tinfluence des anciennes lois germaines. Cette époque ne peut se préciseï par une date fixe, car, comme l'a dit si justement Guizot, les révolutions ne prennent date qu'au jour où elles sont déjà accomplies; mais nous pouvons considérer comme certain, et les textes nous le prouveront bientôt, que si l'appel exista dans la Gaule franque^ il ne dut son
(1) V. Sohm, t02 ; Borrliu»,C<ipi7u/fln>w, 14 cl 1 ; Brunne r, Zeugrn, elr.; WaiU, II; TbeT«>niii, Us et Capitula, daut les Mt^Unge*, publiée par 'école des Haute*-Etiidc».
origine qu'à la nouvelle législation des Capitulaires et ses progrès qu'aux progrès de radministration nouvelle.
Toutefois, nous devons ici répondre à une objection qu'on ne manquerait pas de nous faire et qui renverserait tout notre échafaudage. Etant données les prémisses, qu^en face de l'antagonisme des lois barbares et des lois romaines, l'administration joua le rôle d'intermédiaire, on ne voit pas bien pourquoi l'appel fut rétabli par le nouveau régime, puisqu'il existait déjà d'après les lois romaines. Cette objection s'appuie sur la Constitutio Cloior rit de 560, c. 4 : a Inter Romanos negotia camarum romor nis legibus prœcipimus lerminarL » Elle semble à première vue très fondée, mais elle tombe devant ce fait, aujourd'hui incontesté, que l'organisation judiciaire des Romains ne subsista point et fit place à celle des Francs. Les Romains furent donc jugés romonts legibus^ par suite de la personnalité des lois, mais devant des tribunaux francs et en respectant l'organisation judiciaire franque qui, au moins à l'origine, n'admettait pas l'appel (1).
Avant d'étudier directement la législation des Capitulaires, nous devons revenir aux leges proprement dites, c'est-à-dire aux Codes germains rédigés du v* au vil* siècle.
CuAPiTBE 111. — De l'appel dans les leges.
§ I". Opinions diverses. — On comprend que nous ne puissions remplir le cadre complet que nous nous étions tracé pour le droit romain. Lorsque Texistence même de l'appel est mise en doute, il ne peut être question de
(li Panlcssus, Loi .tnlique, 514; Sobm, 229.
Bavoir qui pouvait appeler, quand et comment on devait le faire ; les efforts doivent se consacrer à élucider autant que possible la question principale. Y avait-il pendant la période de vigueur des leges une juridiction d'appel? Pouvait-on parcourir plusieurs instances successives, avant d'avoir un jugement définitif; telle est la question?
Avant d'aborder les textes eux-mêmes nous donnons les opinions principales qui ont été émises :
Ueineccius admet Texistence des appels chez les Wisigoths, les Alamans et les Lombards (1 ].
Savigny admet aussi les appels chez les Wisigoths^ mais nie leur existence dans les lois germaines (2).
Warkœnig (3), qui ne fait que répéter l'opinion de M*'* de Lézardière, admet le fonctionnement de l'appel dans la période franque, mais sans distinguer d'une façon précise entre les époques du v* au ix' siècle, ainsi qu'il serait si nécessaire de le faire (4).
Rogge, s'appuyant sur la loi salique LX, 4, et la loi alamane XLI, 3, reconnaît bien que des instances régulières ne fonctionnaient pas chez les Francs, mais qu'on pouvait appeler de tout jugement rendu par les rachinbourgs. L'appel se faisait devant le tribunal de Dieu par le combat (5).
Wiarda admet aussi l'appel et considère les sagibarons conune des juges d*appel. Mais cette opinion est depuis longtemps repoussée (6).
(l^( Elrmenta jurin grrmanici, III, § 289.
{î) Gesctu des rômtsch. Hfcht., I, 293, 305.
(3) I, ISO.
(4) M"* cJe Uiardière, Thévrie des lou polit., II, 309; III, 145178.
(6) GeM'h. und Âuilt^. det Saritch, Gettties^ p. 191, contra Pan)e»*Uif, 573; llélif, 198.
Enfin Walter (1), Eichorn (2), et Faustin Hélie (3) soutiennent la même opinion, mais avec une si grande incertitude qu'il est difficile de discuter leur opinion.
Les partisans de la négative ne sont pas moins nombreux et nous pouvons compter parmi eux Savigny, Bernardi (4), Meyer (5), Maurer (6), etc. On s'appuie principalement sur les considérations suivantes : 1** que le peuple, seul souverain, donnait le même pouvoir aux placita majora et minora ; qu'il ne pouvait y avoir d'appel au tribunal du roi parce que, le peuple étant souverain absolu, ce qu'il avait décidé Tétait sans recours; 2"" que les sentences étaient toujours exécutoires sur-lechamp ; 3"" que le mot appellatio n'apparatt pas dans les textes.
Plus tard, Schœiïner a enseigné la même opinion en déclarant que les Francs connaissaient seulement le déni de justice (7).
Mais, depuis lors. Pardessus a reconnu a que le chapi- « tre VI de la Constitutio Clotarii complétant ou expliquant (c le titre P' de la loi salique, relatif aux juges qui refu- (( sent de rendre la justice ou qui, dans leur jugement vioa lent la loi, contra legem judicant^ nous apprend qu'une a telle réclamation était portée devant le roi (8). » La nouvelle école allemande, représentée par Waitz, Sohm, Brunner, Boretius et autres, ne conteste plus désormais ce pouvoir du placiitim palatii, et, dans des aperçus, qui ne sont pas toujours très précis, elle se borne à dé-
\{^ Waller, Rechtsgcsch, § 652.
\2\ Ekliorii, I, 45 i.
(4) Bt^runrdi, Origine de la légisL franc,, 51, 90,
(5; Meyer, Institutions judiciaires , I, 351, 452 et suiv.
(6) Maurer, p. 10.
(7) Geschichte des Rechtsverfassung Frankreichs, I, 350-60. ^^«; frOi talique, 568.
clarer qu*un appel dans le sens actuel du mot n'existait pas (4).
§ II. Lex salicQ, — Au milieu d*une si grande diversité d*opinions, il est assez délicat de prendre parti. Examinons tout d'abord les textes. Dans la loi salique LX, § 1, 2, nous trouvons en vigueur la plainte de déni de justice contre les rachinbourgs, qui refusent ou retardent de rendre justice (2). Puis dans le § 3 du même titre vient un texte assez embarrassant :« Sivero illi rachinburgiisunt et non secundum legem judicaverunt^ his contra quem setitentiam dederint causa sua agat et potuerit adprobare çîiod non secundum legem judicassent^ DC dinarios qui faciunt solidos XV quisque illorum culpabilis judicetitr . »
Que faut-il entendre par les mots contra legem judicare ? On a prétendu qu'ils étaient synonymes de déni de justice, mais cette opinion ne peut être admise, car nous venons de voir que, dans notre titre LX, les deux premiers paragraphes réglaient ce cas. Il aurait donc été inutile d'en ajouter deux autres pour réglementer la même hypothèse (3).
L'opinion la plus simple est de prendre les mots dans leur sens naturel et de voir dans le § 3 l'existence d'un appel pour mal jugé assez semblable à notre procédure
(1) Waiti, Verfatsung, II, 504-506; Sohm, 505.
(S'- PardeMo», Loi saiique, 57, Nout donnons ce § 3 d'«prè« le premier Uite de PardeMU», qui est le plus aocien de la loi Mlique. Il estaMei imporUnt de faire remarquer que dans la Ux emendata de Cbarlfmafoe la rédacti«>u ei^t un peu mo«li8êe, bumî bien pour le déni que pour la plaiQt«* d<? mol Jugé AiUfi l«* § 3 du même titre pn^Yoit le cas où le«Juge» ont mil Jugé, et le g 4 ajouta* règle l'hypolb^^e où les Juges tout accusé» de mal jiigo , mais ont eu fait Jugé tecundum Ugem. Le plaignant e»t alom tond imiié à une auienJe dt* 60 deniers ou 15 »ous à l*éfard de rbacun des 7 ra'binbourgs. C« deuitème texte montre donc qae la loi arait été complétée et que les questions de recours étaient inieai déterminées qu'aupararanl.
(3) Scbceffner, I, 359.
de cassation. La formule contra lepem judicare, false judicare^ n*est d'ailleurs pas isolée et nous la retrouverons dans un grand nombre de Capitulaires (1) . J'ose même dire qu*à mon avis, les expressions fausser un jugement, appel de faux jugement, ne sont que la traduction des mots latins.
Reste une difficulté. Etant donnés les principes que nous avons admis, d'après lesquels l'appel n'existait point chez les Germains , on pourrait être étonné de nous voir admettre ici dans la lex salica une procédure d'appel au roi. Il n y a cependant point de contradiction dans ce que nous avons dit : voici comment nous expliquons la di£Gculte.
Il est aujourd'hui certain que nous ne possédons pas le texte primitif de la loi salique, mais une révision entreprise sous Clovis ou le premier de ses successeurs. On peut donc marquer certaines étapes dans la rédaction de la loi : 1" la loi primitive rédigée lorsque la royauté n'existait point ou n'avait encore aucune influence; 2* Il loi n';vis/;e au moment où apparaissent les rois; 3* la loi révi.><W* a IV*poque de l'invasion et par suite des nécessités de IV?(ablissement des Francs, c'est le texte que nous possédons ; k*' enfin, sans parler des nombreux Capitulaires, qui modifièrent cette loi, mais qui forment, comme nous l'avons dit, une législation d'un caractère particulier, la lex emendata révisée sous Charlemagne.
On nous accordera que chacune de ces révisions dut correspondre <i des besoins nouveaux, à une situation politique ou économique nouvelle, autrement il n'y aurait pas eu nécessité de modifier. Dès lors, ceci étant ad-
(l)CA|>itiilain> <h; '55, r. 20; III, de 819, c 5; IV, de 806^ c. 7; H, ds
mis, DOS textes sur l'appel s'expliquent sans difKculté et on peut dire que notre institution suivit une voie parallèle à celle de la rédaction de la loi salique.
Pendant la première époque, quand l'autorité résidait tout entière dans l'assemblée, il n'y avait ni appel, ni possibilité de recours. Le déni de justice était seul réprimé (1).
Dans la deuxième période, quand la royauté se constitua, par suite de la situation toujours sur pied de guerre de ces peuplades et de la nécessité d'avoir un chef, on put admettre la possibilité d'un recours auprès du roi, d'une demande de grâce ou révision auprès du chef. Mais comme aucun texte ne remonte à cette époque, nous ne pouvons rien affirmer de certain.
Nous arrivons ainsi à la troisième époque, qui est celle de la loi que nous possédons. Il ne faut pas oublier que cette révision donne Télat du droit après l'établissement des Francs, donc à une époque où la royauté était déjà forte, où une administration était nécessitée par suite de l'établissement et des rapports nouveaux avec les Gallo- Romains ; et, dès lors, l'appel, le recours au roi fut possible. C'est ce que nous trouvons constaté dans le § 3 du titre LVII du premier texte de la lex salica.
Ainsi se trouve expliqué ce texte, qui semblait détruire notre opinion et confirmer le principe capital, que nous avons proposé en tète de ce travail : que l'appel est une institution administrative, qui ne peut commencer à fonctionner qu'au moment où les sociétés sont assez avancées, pour avoir besoin d'un organisme administratif.
(f) Sobm, 101. Die gtDie GerichUverCiftfUDg der Lei >«licA ergiebl tich BUf dem emen SaU : Die GehchUhobeil itt Volktboheit, uicbt RôDigthobeiL
Qu'on ne croie point d'ailleurs que révolution parallèle, d'un côté, de la loi dans ses différentes rédactions et du perfectionnement du régime administratif, et de l'autre, de l'appel, soit une hypothèse chimérique. Nous pouvons en suivre plus loin les progrès. En effet, la Constitutio Clotarii^ de 560, § 6 : « Si judex eUiquem contra legem injuste damnaverit in nostri absentia ab episcopis castigetur^ ut quod perpere judicavit melius discussione habita emendare procuret », qui semble un texte isolé, s'explique très aisément, si on le considère comme venant réglementer le principe du recours posé dans la loi salique et fixer une matière qui ne Tétait point encore, puisqu'il fallait un texte de loi pour indiquer où devaient se porter les recours pour mal jugé et comment ils seraient tranchés.
Cette explication est d'autant plus admissible : 1* que la date de cette Constitutio n'est pas très éloignée de la loi salique que nous possédons et où, pour la première fois, nous avons trouvé exprimé le principe du recours pour mal jugé ; 2'' qu'elle est tout à fait en harmonie avec notre opinion, déjà exprimée, que ce fut par la législation des Novelles à la loi salique, des Capitulaires que les voies de recours furent constituées.
Nous connaissons maintenant la législation franqne proprement dite ; nous ne dirons que quelques mots des autres lois germaines.
§ III. Lex Alamannorum. — Cette loi, dans les trois paragraphes du titre XLl, prévoit le cas de mauvais jugement réformé par une autorité qui n'est désignée que sous le nom de a ille judex » et dans laquelle on peut voir le même juge qui a prononcé la première sentence ou un autre juge qui n'est pas suffisamment
dénommé (1). Toute la marche du titre indique la préoccupation du rédacteur de la loi à recommander expressément au juge de lugQV secundum legem. Ainsi, le § I : <r Sed causas secundum legem veraciter judicet sine acceptione personnarum et si juste iudicaveritj credat se apud Deum mercedem recipere et laudem apud homines bonam habere (2). » Le § 2 prévoit le cas où le juge décide « contra kgeni per cupiditatem aut per invidiam auiper timorem; » il est en rapport direct avec nombre de capitulaires. Enfin le § 3 règle Thypothëse où une partie accuse le juge d*avoir mal jugé et ne peut le prouver, ve qui est en rapport avec le § 4 de la lex salica emendata et plusieurs capitulaires.
Il résulte de tout ceci que le recours pour mal jugé existait dans le droit des Alamans. Mais qu'on ne croie point que ce fut là le droit originaire. Comme pour la lex salica^ on peut ici compter plusieurs révisions. I^ Pactus originaire, que nous possédons, est de la moitié du VI* siècle ; la première révision, faite entre 613-633, par Clotaire 11, est un remaniement franc, une deuxième révision fut faite en 730 (3). Or, il est frappant de remarquer que le pactus ne contient rien sur notre matière, et que les textes dans lesquels nous avons trouvé le recours pour mal jugé appartiennent à une révision franque. On appliqua donc aux Alamans les mêmes principes qu'aux Francs, comme le prouvent les rapports certains que nous avons constatés entre ces deux lois.
(I) Roggf , 77, voit Jon* ce judex un per«oiiuage »p«*ct«) tioiooié pour juger lei appels. Cette opinion ne repose sur rien. Cf. Dtvoud-Ogbiou, I, SS4.
{%) Nous ne riton» pai ces teitet en entier )K)ur ne pat trop turcharger cette tbè«e et nous renvoyons à l'édition donnée par Walter,
(3i V. Scbulti>, hecht* und Heichs Getchtchte, g 30, sur les différentes révisions de la les Aiamannorum.
Ainsi pour lex Alamannorum^ comme pour la loi salique, nous pouvons constater que rorganisation d'une voie de recours, d'un appel pour mal jugé, n'eut lieu et ne fut possible, que quand le pouvoir royal fut assez fort pour permettre à une administration de fonetioiiDer ; nous allons plus loin, lorsque cette administration fut devenue une condition même de l'existence de la royauté.
§ IV. Lex Bajuwarioriim. — Les mêmes règles que nous venons d'énumérer pour les Francs et les Alamans s'appliquent aux Bavarois. Les § 18 et 19 du titre II donnent à peu près les solutions que nous connaissons déjà et reconnaissent formellement l'existence du recours ])Our mal jugé. Qu'on n'objecte pas a que ce ne soit pas a le sens véritable de la loi parce qu'on ne trouve rien « ni sur le tribunal, auquel les appels devaient être c( portés^ ni sur la procédure en appel (1). » Cette observation est puérile et nous savons déjà que les lois germaines ne sont pas aussi explicites qu'on le désirerait. D'ailleurs devant des textes aussi formels que le titre XIX : a Sivero nec per gratiam^ necper cupidiiatem sed per errorem injuste judicaverit^ judicium ipsku, in quo errasse cognoscitur^ non habeat firmiiatem (2)... » et les autres que nous avons cités précédemment, on peut s'étonner de voir le même auteur écrire quelques lignes plus haut les mots suivants : o Aucun passage ni de la loi salique, ni d'aucune autre loi des Germains, ni des a (^apitulaires, ne parle d'un appel, soit textuellement, a soit virtuellement ; partout le jugement reste valide et lors même que le comte ou Tariman sont punis, nulle part il n'est question de réintégrer les condamnés dans
^1) Meyer, Institutions judiciaires^ \, 459.
(2) Nous citons ce paragraphe d'après Waller, I, 255;Cf.8ehalte,S31, sur les (lifTéreutes rédactioDs de la loi.
« leurs biens (i). Si le juge est condamné pour avoir ir manqué à son devoir, son arrêt n'en demeure pas a moins inattaquable (2). j>
§ V. Leges Langobardorum. — La loi lombarde, qui est celle où les traditions purement germaines se sont le mieux conservées, ne nous offre tout d'abord aucun exemple d'appel ou de recours, au moins dans sa plus ancienne partie, publiée par Rolharis. Nous y trouvons bien des peines contre ceux qui empêchent les barones de venir au roi, mais rien n'indique que ce fut spécialement pour demander justice (3). Tout au plus pouvait-on admettre un rapport entre les §§ H et 18 et le § 372, qui parle de causes spécialement réservées au roi : « Omnes régales causœ quœ ad manwn régis pertinent (4). » Ce sont là toutefois des indices trop incertains pour que nous puissions raisonner avec quelque certitude.
Ici cependant, comme dans les autres lois, nous pouvons constater une nouvelle application des principes que nous avons précédemment développés. En effet, dans les lois publiées par Liiitprand, de 713 à 735, près de soixante années après celles de Rotharis, et à une époque où la royauté était plus forte, nous rencontrons le recours pour mal jugé à côté de l'appel pour déni de justice.
Ainsi, les §§ 25, 26, 27, de Liutprand règlent successivement plusieurs cas de déni de justice et avec la plus
(1) A une afBrmalioa ««emblable qui porte même sur let Capitu- Uiffp, Doai op(>o«frons MDf rummeotairc le teite ^iiivant du capitulaire de 879, § 9 : • (^«i vero dicunt <«* injutte proprieintem illontm perdtdisàe, vantant tn prtMentiam nastram, et stcut juttum est, tta lUis judicttur, et sua recipiant. • Walter, III. 224.
(2) Meyer, I, 458. A celte deroière affiriuation, nous oppoaoot le UiU de Dotre § 19 de la loi des Bavaroit : judirtum ipnus non habeat firmitntem.
(3: Walter. I« 687.
(4) Walter, I, 749.
grande exactitude, le § 28 s'occupe au contraire du cours pour mal jugé et prévoit un cas que nous avons déjà rencontré dans les autres lois germaines (I).
Ces principes furent confirmés par la suite et même étendus par la législation de Hachis, en 740, comme on peut le voir aux §§ 10 et 11 des lois de ce prince (2), jusqu'au moment où les Lombards, conquis par les Francs, durent adopter une partie des lois franques et subir les règles de l'administration carlovingienne.
§ VI. Lois des Goths et Wisigoths. — Nous avons passé en revue les lois germaines les plus caractérisées, il nous reste à dire quelques mots des lois sur lesquelles le droit romain exerça une influence plus considérable.
L'édit de Théodoric, de 500, ne laisse aucun doute sur le fonctionnement des appels dans l'empire des Goths, et il nous suffira de renvoyer au § 55 de cet édit pour qu'on puisse se rendre compte que cette institution n'était ici que la suite des principes romains (3).
Le roi occupait le sommet de la hiérarchie et jugeait les appels sur supplication sur relatiOj sur appelUuio qu'il faisait examiner par les quœstores sacri palatii ou les referendarii. L'appel se faisait par libeUi ou de vive voix et il ne pouvait y en avoir qu'un pour chaque afl'aire (4) .
Chez les Wisigoths, l'influence romaine nest peut-être pas si manifeste, cependant beaucoup des anciens principes se sont maintenus. Ainsi, les §§ 19, 20, 21, 22 du titre I" du livre II de la lex Wisigothorum règlent en détail le cas de déni de justice. Le § 23 du même titre
(1) Waller. I, 768.
(2; WaJter, I. 830.
.3, Waller, I, 402.
(i- Bethman-Hollweg, Civilprocess,, IV, 288.
prévoit, dans sa première partie, l'hypothèse de suspicion de juge : CL Si cujuscumque honoris aut ordinis judex dicatur haberi suspectus (ij. » Les §§ 29 et 30 organisent une surveillance à Tégard des comtes : cr De data episcopis potestate distringendi judices nequiter judieantes^ de data episcopis potestate admonendi judicts nequiter judicantes (2). o Enfin, le § 27 : « Ut omne vinculum quod post datum injustum judicium a catÂsidicis fuerit violenter exactum omnino habeatur invali^ dum ; o le § 28 : a {// injustum judicium et definitio injusta regio metu vel jussu a judicibus ordinata non valeat (3); v et la deuxième partie du § 23 ne permettent pas de douter que le recours pour mal jugé existât chez les Wisigoths (4).
On aobjeté^ il est vrai, que le § 23 se rapportait au cas de suspicion de juge. Mais cette observation nous semble provenir d*une confusion qui vient elle-même de ce qu'on n*a lu que la rubrique du titre et sans la bien comprendre : « Si cujuscumque honoris aut ordinis judex dicatur suspectus vel si judex contra leges prœsumatjudicare. b On traduit vel par ou ; mais il est aujourd'hui prouvé que vel est pris pour et dans les monuments de cette époque, ce qu'on voit suffisamment dans les formules. Dès lors, l'objection ne repose sur aucun fondement.
Il nous resterait à parler de la loi burgonde, mais nous n'y avons rencontré aucun texte sur notre matière. Le titre LXXXi s'occupe seulement du déni de justice.
(1) WalUr, 1.434. 435.
(2) Wâller, I. 439.
(3) WalUr. I. 438.
(4) Wâller. I, 435.
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Chapitre IV. — Conclusion
Nous ne voulons point traiter ici de la procédure du déni de justice, la seule qui fut bien réglée au temps des leges. Tout d'abord parce que cela ne rentre pas dans notre sujet, ensuite parce que ce travail a été fait récemment par un érudit allemand, M. Cohn (1). D nous est également impossible d'exposer les règles du recours pour mal jugé, car nous n'avons pas de textes suffisants. D'ailleurs, comme nous allons retrouver cette question dans la période carlovingienne, nous renvoyons pour les détails au chapitre suivant.
Après la revue des textes que nous avons donnés il nous est désormais permis de conclure sur cette première période. L'appel existait-il donc à l'époque mérovingienne ?
Tout dépend de la manière dont on pose la question. Si on la formule comme nous venons de le faire, nous répondrons affirmativement. Au contraire demande-t-on si l'appel existait alors, tel qu'il fonctionnait plus tard au viu* ou au xiv*" siècle, nous répondrons négativement.
Qu'on ne pense pas que cette distinction ne soit pas fondée ! Il nous suffira d'ouvrir presque tous les livres, qui traitent des institutions judiciaires de cette époque, V pour y voir écrit que l'appel véritable, tel que nous le comprenons, n'existait point (2). Et cependant n'est-ce pas là un fait évident^ absolument certain, presque une naïveté, puisque personne ne songe à nier que chaque
(1) Cohn^ Juxlizvenrcigerunfj, Karisruhe, 1876; Lenormant, Foiet de recours, 03.
(2) Brunner, /eufjen, 309 ; Einc appellation io bcutigen sinne bat es ilcimnU nicht gogobcn.
époque a des institutions en rapport avec sa situation économique et politique.
Donc la question n'est pas de savoir si l'appel fonctionnait tel que nous le comprenons ; mais s'il y avait un appel possible, une voie de recours organisée contre les jugements définitifs ; et nous croyons avoir prouvé qu'il en était ainsi.
Ce ne serait pas une objection sérieuse, d'opposer qu'aux VI* et vu* siècles il n'y avait point d'instances successives régulièrement déterminées (1). Tout le monde le reconnaît, nous ajouterons même qu'il ne pouvait pas y en avoir. En fait cette objection est inspirée par la même idée d'établir des comparaisons entre nos institutions et celles du vi* siècle; idée qui faisait dire à Montesquieu a que transporter dans des temps reculés les idées du temps où Ton vit, c'est des sources de l'erreur celle qui est la plus féconde ».
La vérité, du moins telle que nous croyons qu'elle résulte des text(;s, et c*est \h notre conclusion, estque,aux vr et vu* siècles, le principe de l'appel existait, le recours au roi pour mal jugé fonctionnait dans la Gaule franque, mais sans règles fixes, sans procédure déterminée, que le temps et les besoins devaient peu à peu créer. Pas plus au vi"* et vu* siècle, qu*à Rome sous Auguste, qu'en France sous Philippe-Auguste, des instances n'étaient parfaitement déterminées et cependant tout le monde voit l'origine de l'appel, dans Tappel à l'empereur et le recours en amendement devant le plaid particulier du roi. Elles ne fonctionnaient point, parce que l'administration politique et judiciaire, fort peu développée à ces trois époques, ne leur permettait pas d'exister et nous savons
(I Schœffof r. I. 3%6 ; Sohm, 50Û ; Rogg«. SS, 93.
<|ue l*appel dans son organisation suit toujours la même voie que l'administration elle-même.
Mais le principe était posé, le recours était possible, l'appel existait, précisément parce que radministration commençait à naître. Ce sera d'ailleurs la meilleure preuve de notre théorie sur l'appel, que de montrer ce recours, peu organisé mais certain^ se développant sous l'influence des Capitulaires, les instances successives tendant à se constituer, la procédure commençant à se fixer, en un mot Tappel s'organisant sur une plus large étendue et une base plus fixe, toujours en suivant le principe posé qui nous a servi de guide, que Tappel n*est pas une institution judiciaire originaire mais une institution dérivant de la formation d'une hiérarchie adminis* Irative.
Section 111 Le droit royal^ les Capitulaires et les Carlovingiens»
CiiAi'iTRE l*''. — Développement du droit et des institutions
Judiciaires.
I^ marche du droit des Capitulaires, qui se personnifie principalement dans la législation carlovingienne peut s(^ rôsinner en quelques mots, (^est l'antagonisme et Tav^nenlcnt du droit impérial et administratif en face de rancion droit des letjes^ du droit populaire (Volksrecht) qui tombait en désuétude, |)arce qu'il n'était plus en rapport avec les nouvelles conditions sociales. Cette tendance se manifesta en pratique par des innovations fort iin|)ortantcs et qui permettent de saisir le principe général qui domine dans ce mouvement*
Le fait essentiel de cette période, fait qui avait d'ailleurs commencé avant Tavènement des Carlovingiens,fut la création d'une administration, d'une organisation politique. Telle fut l'œuvre des Capitulaires et, si on veut creuser plus au fond, on verra qu'elle eut pour cause l'assimilation des éléments germains et romains pour les fondre en un seul tout.
De là vinrent, au point de vue judiciaire, les modifications suivantes (4) : {'' le remplacement des anciens rachinbourgs, juges francs, juges du droit populaire, par les scabiniy juges fonctionnaires nommés par le roi ; T la nomination des comtes par le roi, tandis qu'auparavant ils étaient indépendants et pour ainsi dire héréditaires; 3* l'organisation des missi^ qui fut la conséquence des deux premières réformes puisque leur rôle fut surtout de surveiller les scabini et les nouveaux comtes ; 4** enfin la distinction de compétence entre le comte et le centenier tandis qu'auparavant toutes les causes devaient <>tre jugées par un tribunal unique le mallum.
Si on apprécie le caractère de ces modifications, on verra qu'elles provenaient toutes de cette nécessité de constituer une administration judiciaire et qu'elles tendaient à rendre possible la formation d'un centre administratif, sans lequel un organisme quelconque ne peut fonctionner avec quelque suite.
Quelle fut donc la cause qui empêcha le développement plus complet des institutions carlovingiennes? Pourquoi cette tendance fut-elle arrêtée? Ce n'est point encore le moment de le dire. Kt d'ailleurs comme ce serait expliquer les causes de la chute des Carlovingiens et de leur organisation politique, on peut dire que cela n'est point
(1) Sur cet Informel judiciaireu Uitet de ChirletDâgoe vojei Mejer, I, 351 ; Sobm, 48i ; Betbuita-Hollweg, V, 17.
de notre sujet. Nous en dirons quelques mots a la fin de cette section.
Chapitre II. — Opinions diverses des aotenrs sur l'appel
dans cette période.
Ce paragraphe sera nécessairement fort bref. Nous avons en effet déjà remarqué que la plupart des auteurs, qui ont traité de ces temps fort reculés, ne distingueot point entre le vi% vii% viii'' et ix^ siècle. On a donc parlé des appels pendant la période franque en général et nous avons énuméré ces opinions dans la section précédente. Nous n'avons donc à présenter que ceux qui, traitant particulièrement de Tépoque carlovingienne, n'ont exprimé leur opinion que sur cette période.
M^'"* de Lézardière dans des termes très généraux admet Texistence d'une juridiction d'appel (1).
Brewer partage la même opinion, ainsi qu*Henrion de Pansey, qui remarque même avec beaucoup de justesse qu'on ne pouvait appeler du centenier au comte a parce que si les personnes étaient subordonnées, les juridictions ne l'étaient pas (2). d
Le même avis est soutenu avec plus ou moins de précision et de critique par Montesquieu, Faustin Hélie, Warkœnig, Lenormant, Waitz (3), etc. L'opinion contraire est représentée par SchœiTner, Meyer, Brunner, Sohm (4), etc.
(1) Théorie des lois politiques, III, c. 8, p. 7. c De retendue de la J«* ridiction du priuru en appel. »
(2) Urow«?r, I, 6 et s. ; Henriun, I, 8-10.
(3) Moijiesqiiieu, XXVUI ; Hélie, 197-220; Warkœnig, 1, 149; Lenormant, 70; Waitz, IV, 34U, 402, vt aussi Deloche, La trusiit et leg an» trustions.
(i) SchœtToer, I, 35G ; Muyer, I, 432-63; Brunner^ 399; Sohm, 491,
Chapitrb m. — Des autorités judiciaires.
Le pouvoir judiciaire était partagé entre le centenier, le comte, le missus et le roi.
On a pensé que chacune de ces autorités exerçait à l'égard de son inférieure une juridiction d'appel. Cette opinion n*est point fondée, pas plus que celle qui tendrait à admettre que les comtes étaient soumis aux ducs, etc (1).
Le centenier et le comte avaient chacun des attributions spéciales; le premier pour les causes de peu d'importance, le second pour celles qui étaient plus considérables. Le comte exerçait à la vérité sur le centenier une surveillance et un contrôle, et nous ne doutons pas que, si l'administration carlovingienne s*était perfectionnée, il est probable que les comtes seraient devenus les supérieurs hiérarchiques des centeniers. Mais ce mouvement ne put s'achever et nous ne pouvons y suppléer.
Ce qui ne put réussir entre les comtes et les centeniers se réalisa au contraire entre les comtes et les missi^ dont plus loin nous préciserons mieux le caractère. Nous voulons seulement montrer ici que dans Tadministration de la justice de notre époque il s'établit des degrés assez déterminés pour qu'on puisse parler de hiérarchie judiciaire.
Dans la période précédente, nous étions arrivés à ce résultat, que Tappel pour mal jugé existait, mais qu'il n*y avait d*autre autorité pour en connaître que le roi. Il n'y avait pas de tribunal intermédiaire. Dans la nôtre, au contraire, les anciens principes subsistent et l'intermédiaire apparaît, c'est le mtsstis.
(1) Sohm, 471.
— Ii6 —
Qu'on ne s'étonne point de voir ces instances et cette hiérarchie se constituer par les autorités supérieures ; nous avons déjà observé le même fait à Rome, quand nous avons vu l'empereur, à l'origine, seul juge des appels, remettre le jugement de ces causes à des officiers, qui prirent peu à peu leur rang dans la hiérarchie de l'empire.
Les faits que nous avons avancés reposent sur des textes fort probants. Les Capilulaires de 779, § 21, de 797, § 4 et surtout celui de 811, § 3, montrent déjà la tendance à considérer les comtes comme les supérieurs des centeniers et le missus comme celui du comte. Mais nulle part notre opinion n'est plus directement prouvée, que par une formule du ix* siècle, où nous voyons un appel pour mal jugé, remis par l'empereur à un missus^ pour qu'il en décidât (1) et par le Capitulaire de 82S,c 26,qui forme le texte le plus précis (2).
Nous reviendrons plus loin sur ces textes, pour expliquer cette délégation au missus et le caractère donné à son autorité par le Capitulaire précité; nous n'insistons pour l'instant que sur ce fait, que nous pensons avoir démontré : il y avait dans la justice carlovingienne une hiérarchie et des degrés qu'il fallait franchir avant d'aller jusqu'au roi.
vl) Rozièro, Formules^ u© 476, V. le texte plus bw, p. 519.
(2; Wdltrr, II, 3Gi. n Omnibus notwn faciant : te este a nohis mûtot consUiutoi ut si quisUhet cornes minislerium suum imptere non pa$ni ad eos j'frurrni et mm nirum niijuh.nin ministerium xuum adimpleat. Et $i tali^ cniLsa ftierit qux pfr eorum admonitionem emendari non potsit per eux ntl wtstnun uotitiam de/'crntur. Et omnis poftulus sciât ad hoc este constHutu.K ut ijuirumqw per nrjUijentinui aut incun'atnt vel impotnbiiitatem cmnitis^ ju.stitiam suain adf/uirere non potueritt nd eot primum tjueriiam sunm jto.<.<it déferre ^ et prr eorum auxilium justitiam adquirertp et ffUfindn niiifuis ad nos nrcessitatis cnusn reclarnavetit, ad eot potsinuts reinturum (juerelai ad definiendum remittere. • Cf. WaiU, IV, 346» 402, 411 ; Belhmuii-Uollweg, V, 17.
Chapitre IV. — Da mistus et de sa jaridicUon
Les auteurs ne sont pas d'accord sur le caractère de ces officiers. Les uns croient qu'ils ne constituaient pas un tribunal d'appel et que, si on leur attribue ce caractère, cela vient des fonctions de surveillance^ dont ils étaient chargés (i). D'autres déclarent au contraire que l'appel n'existait pas en principe chez les Francs, mais qu'il y fut organisé au moyen des missi (2). La question n'est point encore élucidée ot les textes si formels que nous avons cités en faveur de l'opinion, qui admet l'existence des appels, embarrassent vivement nos contradicteurs. M. Sohm^ qui a consacré un chapitre de son bel ouvrage à déterminer le caractère des missi^ croit renverser l'opinion adverse en disant que les missi n'exerçaient point de juridiction d'appel, parce que dans la Gaule franque, il n'y avait point d'instances {insianzverhâlinisse) (3). C'est résoudre le problème par une affirmation sans preuve. En effet, on a pu voir dans le cours de notre étude que pendant la période des leyes il n'y avait point d'instances, mais dans la suite il y eut tendance certaine à en constituer, ce que nous avons vu surtout dans le § 26 du Capitulaire de 823 précité.
La méthode la plus sûre pour arriver à un résultat probable est de recourir aux textes mêmes. Or, nous pouvons à peu près suivre le mouvement d'organisation des missi.
A l'origine, de nombreux textes leur prescrivent de surveiller l'administration de la justice, de tenir réguliè-
(1) Mejer, I, 450 ; HuUboff, 60, 63.
(2) Lalerrièrc, II, 423-iS7 ; Louandre, /îevue det Deux-Mondet^ 1879, IS Juillet, 435.
(3) Sobm, 493, 505.
rement des plaids. Plus tard et précisément au moment où Tadministration judiciaire se perfectionna, pendant le gouvernement de Charlemagne, le deuxième Capituiaire de 810, § 3, leur donne non seulement le pouvoir de rendre la justice, quand les comtes refusent de le faire, mais aussi de restituer aux pauvres ce qui leur avait été indûment enlevé « et cum virtute tollant ab eo quod injuste al-teris tulit et reddœit ilU cujiis per justitiam esse debeU » Ces décisions sont confirmées par le cinquième Capitalaire de 819, §§ 1, 23, 24, 25 et surtout par le § 13, qui reconnaît aux missi le droit et le devoir de réformer les jugements et pose le principe de la distinction entre les causes, qui devaient èlre d'abord jugées par le missus et celles qui allaient directement au prince : ce Hoc votumus lit missi nostri observent ut quidquid de his catisis tel simul vcl sigillatim emendare potuerint^ emendeni.... Ei smmnopere sfudeant ut hoc quod per se efficere non pos^ sunt^ nobis notum faciaut (1). »
Notre opinion s'appuie encore sur des textes aussi probants et qui viennent donner un nouveau jour à la question. Ainsi le Capituiaire de 823, § 26, tout en confirmant les décisions du Capituiaire de 819, § 13, et d'une façon peut-être encore plus formelle, ajoute que les causes adressées à l'empereur peuvent être par lui remises aux niissi pour être définitivement jugées a et quando aliquis ad nos yiecessitatis causa reclamaverit^ ad eos pos^ simus relatorum querelas ad definiendum remittere (2). » C'est une délégation comme nous en avons trouvé en droit romain, comme nous en trouverons aussi au xiu* et XIV® siècle.
Ces décisions législatives sont confirmées par deux
(1) Walter, II, 344.
ri) Walter, II, 304 ; Cf. le reste du texte à la page 116.
textes du troisième Appendice du livre IV des Capilulaires d'Anségise (1) et par une formule très formelle, qui montrent dans la pratique de semblables appels délégués à des missi (2). Voici le texte de cette formule : « Notum su. . . qualiter ille comis placito habito divestivii illum de proprio alode propter crimen incesti. Postquam autetn ille et ille comis missi dominici^ in illas partes convenissent ad jfissionem domni imperatoris explendam et justa judicia terminanda^ reclamant se predictus ille quod injuste judicio propriis rébus cartnsset^ et eum predictus cornes malo ordine propriis rébus divestisset. Tune predicti missi jusserunt homit:es ter hoc testimoniare quodveritatem super predicta scirent. Tune illi sacramento facto et fide facta dixerunt quod legibus hoc non factum fuisset. Tune predicti missi judicaverunt ejus jussione imperatoris quod pro tali incesto non debuisset proprias res perdere et reddiderunt ei predictas res pro proprio (3). »
Devant des documents, qui nous semblent si formels, les auteurs que nous avons cités sont fort embarrassés et M. Sohm comme M. Waitz, après avoir déclaré qu'il n'y avait pas d'instances, pas d'appel, sont cependant forcés d'admettre que les missi pouvaient casser les jugements, qu'ils jugeaient donc en appel. Ils donnent ainsi euxmêmes la meilleure réfutation de leur précédente opinion (4). On voit que des divers systèmes énumérés, celui que nous avons adopté semble le plus probable. Il attribue aux missi le caractère d'un tribunal d'appel, dont les règles n'étaient pas encore définies, dont la compétence n'était point parfaitement établie, dont la procédure n'était point
(1) WalUr II. «90.
(S) L.4» pouvoir des miui d'amender ce qa*ilt pouTaieot amender est encore fonnulé dam les Capit. de 857, § 5, et de 865, § â. (3; Roiièrt», n» 476.
(4) Sobm, 492; Waiti, IV, 346, 348, 402, 411.
fixée, mais qui néanmoins existait et fonctionnait comme
tel au ix" siècle.
Chapitre V. — Du tribunal du roi
§ I". Caractère de F autorité judiciaire du roi. — Dans rénumération présentée plus haut des officiers, qui pouvaient avoir à statuer sur un recoucs, nous avons placé au sommet le roi et son tribunal présidé par le cornes patatiis Le placitum palatii avait une compétence d*autant plus large qu'elle était fort peu définie. Une formule du vil" siècle pourrait faire croire qu'elle était absolue : « Ergo enim nos in Dei nomine ibi in palatio tiosiro ad universorum causas recto judicio terminandas una cum... resideremus (1). » Toutefois, il ne faut point attribuer trop d*importance à un préambule, qui pouvait provenir d*une tradition religieuse ou romaine, et d'ailleurs il n*est pas surprenant de trouver du vague et de l'indécision dans la fixation de cette compétence, puisque nous savons qu'il en est ainsi pour tout organisme à son origine. Plus tard, le Capitulairc de Worms de 829, reproduisant les décisions d*un concile de Paris, attribue au roi une compétence universelle (2), mais la définition de la royauté, qu'on y trouve, provient trop réellement d'une conception religieuse, pour que nous y insistions davantage.
Quoi qu'il en soit de cette définition par les textes du rôle de la royauté, on peut dire que le placitum palaiU jugeait trois sortes d'aituires : l"" les unes en première instance; 2° les autres étaient bien jugées en première
(1) Marcuif, I, 2:i.
12) Texte cité par Waitz. IV, 601.
instance par le roi, mais sur plainte de déni de justice ou sur reclamatio ad régis definitivam sententiam; 3* les dernières étaient jugées sur appel et en seconde instance, n ne rentre pas dans notre sujet de parler des premières, nous dirons seulement qu*en général ce n'était pas d'après leur nature et leur objet que ces causes étaient attribuées au tribunal royal, mais plutôt d'après la qualité des personnes qui étaient parties au procès (1).
§11. Du déni de justice, — Sous les Mérovingiens et pendant la période des leges^ nous avons trouvé une plainte en déni de justice adressée au roi. La même règle subsista sous les Carlovingiens ; les mêmes principes se conservèrent; et, si on peut noter quelque changement, on peut dire qu'ils tiennent à deux causes : 1* d'abord à ce que nos renseignements sont plus nombreux ; 2^ ensuite à ce que, la surveillance des ofticiers ayant été beaucoup plus active pendant notre période, les plaintes de déni de justice furent rendues plus aisées et par suite devinrent plus fréquentes. Nous avons pour la fm de la période mérovingienne des exemples de déni de justice dans des formules qui sont toutes à peu près semblables : « Ille rex, vir inlusier, Fidelis noster ille ad presentifim nostram veniens nobis suggessit guasi vos.,, et nullam justiliam ex hoc apudvos conseguere possit. » Voilà la plainte. Voici maintenant ce que répond le roi : « Propterea présentent indiculum ad vos direximus per quem omnino jubernus ut si taiiter agitur de prœsente hoc contra jamdicto illo legibus studeatis emendare. Certe si nolueritis^ et aliguid contra hoc habueritis opponere^ non aliter fiât nisi nosmetipsi per hune indiculum commoniti^
{{) Voyei Brewer, I. U; PardeMut, Ijoi iotique ; Scbœffoer, I, 355- 60 ; Betbmao-HoUwfg, IV, 435-40.
kalendas illas proximas ad nostram veniatis presentiam eidem ob hoc integrum et légale dore responsum (1). •
La procédure était donc celle-ci : plainte adressée au roi, examen de la plainte, renvoi au juge et injonction d'avoir à trancher le débat, jugement du juge ou évocation de TaDaire principale et de la plainte de déni devant le tribunal royal.
Nous ne trouvons dans ces textes d'autres modifications au régime des leges que celles qui résultent de ce fait, que le rôle du roi était mieux défini, plus précis, et son pouvoir plus considérable.
Pendant la période des Capitulaires, la compétence en matière de déni ressentit les conséquences du perfectionnement de l'administration en général. De ce que les comtes devinrent des officiers nommés par le roi, de Torganisation des missi, de ce commencement de hiérarchie administrative, il résulta en effet que les uns et les autres de ces officiers devinrent successivement compétents pour décider des dénis de justice^ qui ne furent plus tous portés directement au roi.
Cette conclusion n'est point une déduction à priori ; elle s'appuie sur des documents qui prouvent: 1* que, si un juge inférieur au comte ne voulait faire justice, Itf comte était chargé de la faire rendre (2) ; 2** que, si le comte ne voulait pas lui-même rendre la justice, le missus était chargé de faire droit aux parties (3); S"" qu'enfin, si le missus ne voulait ou ne pouvait pas, on s'adressait au roi (4).
Cette hiérarchie n'était pas une fiction. Les judex^
(1) Marculf, I, 25, 26, 27, 28, 29.
(2) Capit., 770, c. 21 ; Waller, II, 61.
(3) Capit., 779, c. 21 ; Walter, II, 61.
(4) Capit., 829, c. 14 ; Walter, II, 384.
scabiniy comités et missi étaient tous considérés comme des officiers d'une même administration, auxquels on adressait des reconmiandations uniformes assez semblables à nos circulaires (1). Et si Tun ou Tautre de ces officiers n'exécutait pas les injonctions royales, il était réprimé par son supérieur. Les textes sont à cet égard si formels quils ne permettent aucun doute. Le § 3 du m* Capitulaire, de 810, explique comment les missi forcent les comtes à rendre la justice (2); les §§ 23, 24, 25 du IV* Capitulaire, de 819 (3), donnent des renseignements fort curieux sur le rôle de surveillance des missi^ mais aucun document n'est plus clair que le § 26 du Capitulaire, de 823, que nous avons déjà cité (4), complété par le § 14 du Capitulaire^ de 829 (5). Il ressort de ces documents : r que c'était aux missi que les comtes s'adressaient, quand ils ne pouvaient faire rendre justice et que c'était aux missi que les justiciables réclamaient, quand ils ne pouvaient obtenir justice du comte; 2* que les missi étaient chargés de terminer tous les procès possibles pour ne pas laisser surcharger le pla-citum palaùi ; V que le roi était compétent quand le missus ne pouvait pas rendre la justice ou ne le voulait pas.
La procédure du déni de justice nous est connue par le Capitulaire de Mantoue, de 781, dont nous indiquons seulement les décisions, en notant que nous aurons à y revenir pour les comparer à l'appel pour défaut de droit dans le droit français proprement dit (6).
(1) Capit., S09, c. 7 ; Waller, 11, 237.
(2) Wâlter. 11, 240.
(3) Walter, 11. 3«5.
(4) Walter, 11, 364.
(5) Walter, 11,384.
(6) Péril, Ltge»t 1, 40 ; Capitulare Mantuanum, S l> 2, 3.
Nous n'insisterons pas davantage sur cette matière qui a déjà été traitée avec détail par M. Cohn et qui ne rentre pas tout à fait dans notre sujet. Si nous en avons dit quelques mots, c'est que notre point de vue n*était pas le même que celui de M. Cohn, c'est que nous voulions essayer de réfuter l'erreur de ceux qui avaient confondu le déni de justice avec l'appel et déclaré qu'ils ne faisaient qu'une même institution, c'est que nous voulions enfin montrer comment s'organisa cette hiérarchie administrative, et quelles en furent les conséquences sur Torganisation générale de la justice.
§ III. De la reclamatio ad régis definitivam sentenfiam (1). — La reclamatio ad régis definitivam senientiam était le résultat des privilèges particuliers, que le roi accordait, de n'être jugé que devant le placitum palatii. Elle différait de la plainte de déni de justice en ce sens qu'elle en forme justement le contraire. Ce n*est pas le juge qui refuse de prononcer, mais la partie qui refuse de se laisser juger par le tribunal ordinaire. Elle différait de l'appel pour mal jugé en ce qu'elle ne suppose aucune blasphematio du jugement.
Ces principes posés, arrivons aux détails.
Le Capitulaire de Peppin, de 786, c. 29^ supposant qu'une personne vient porter directement son procès au plaid du roi, déclare que, si c'est un aliquis homOy il sera rejeté, si c'est une major persona^ in arbiirio regù erit (2). Plus tard, le deuxième Capitulaire, de 813, e. 42, décide que, si un homme boni generis commet un
(1) Sur la question de la reclamatio qui a été tout d*abord potée «i dégagée par Brunner, Zeugen und Inquisitionsbeweis, 1866, on peaitQiii consulter Sohm, 130-37, i67 ; Waitz, Verfassung, IV, 410 ; Sickel, Btftrage zur diphmatik, \\l, 91, 1865 ; Deloche, La truitis et les aminm» tionsy appendix, etc.
(2) Walter, II, 44.
délit, il sera conduit m prtsentiam régis pour y être jugé (1). D'un autre côté, le deuxième Capitulaire, de 805, c. 8, se plaçant dans le cas où une personne ne veut nec adquiescere nec blasphemare judicium^ déclare qu*elle sera mise en prison jusqu'au moment où elle aura fait son choix. Le texte continue : a Et si ad pala- Hum pro hac re reclamaverint^ et litteras detulerint non quidem eis credatur^ nec tamen in ccareere ponantur ; sed cum custodia et cum ipsis litteris pariter ad palatium remittantur et ibi discuUantur sicut dignum est (2). « Ce teste est complété par un Capitulaire fort postérieur de 883, § II, qui cite la même hypothèse (3).
Il nous semble résulter de ces textes législatifs : l^' que certaines personnes avaient privilège de se faire juger devant le roi ; 2'' que ce privilège était invoqué en pratique par la reclamatio dont nous traitons ; 3** que ce droit de reclamare était compris dans des litterœ^ indiculi^ que le privilégié avait obtenu de curte et qu il montrait au tribunal.
Ces résultats sont encore confirmés par des documents de la pratique, des formules intitulées, indiaili^ cartœ de mundeburde et qui accordent justement à une certaine personne le droit de faire évoquer sa cause devant leplacite du roi (4).
Telle était la reclaniaiio. Sa procédure était fort simple» Elle consistait à montrer sa littera^ écarta lorsqu'on
(1) Walter, 11. 263 ; Cf. Cap.. 8i3. c 26 ; Walter, II. a04 : ^ Et tt talU causa fuertt qwt ptr forum admonitionem emendari non posiit^ prr eot ad nottram not*twm de ferai ur. •
(2} Waller, II. 205 et 206, autn> éJaion.
(3) WaltiT, III, 231 : • Quod fi prociamavmt %t ante presentiam nostram vtUe dtstringt poiius quant ante comtiem per credibiles fide jussorts aut per tacrnmentum meltaris hominu ante nos ventre pfrmittatur^ ut iti tahi ratio finetn acciptat, »
(4) Roiièri», Formules, q^ 9, 10, II, 12, 13. 14, 15.
avait un procès, afin de pouvoir plaider devant le roi. Il fallait, en un mot, justifier de sa prétention en montrant son privilège. Dès lors, deux cas pouvaient se présenter : l"" ou le comte jugeait quand même et le mainboré poovait appeler comme mal jugé ou maintenir son privi* lège ; 2"" ou le comte ne jugeait pas et alors les parties sont renvoyées devant le roi (1).
On a supposé que le but de la reclamatio était de débarrasser les privilégiés des formalités gênantes usitées devant les anciens tribunaux populaires (2). On a dit aussi que la reclamatio était la voie de recours du droit royal, par opposition à la plainte de mal jugé, qui était celle du droit populaire ; que la reclamatio était semblable à Vin integrum restitutio romaine et venait uniquement de la volonté de l'empereur (3).
Nous répondrons à la première opinion : qu'expliquer ainsi la reclamatio, c*est lui donner pour origine une cause bien secondaire et en contradiction avec cet attachement pour les formes et les traditions, que nous savons être un des caractères des peuples peu civilisés. Pour nous, nous préférons y voir une des premières conséquences des rapports de vassalité, qui commençaient à se former tout d'abord entre le roi et certains de ses sujets.
La procédure était simplifiée, c*est exact ; mais ce n'était là qu'une conséquence de ce que le tribunal da
(1) 11 faut en effet uoter ici cette diCférence entre ]a reclammHo H l'appel : que, dans le second cas, le procès a lieu devant le tribuoal supérieur entre le plaignant et le juge, tandis que^ dans le premier cas, le procès a lieu entre les deux parties, comme le inootre an acte du monastère de Farfa : « Cotnes noster et missi nostri,,, faciant ambùt partes in nostram prescntiam gordiare, n Mu ratori, Scrtpf., II •, iOO; Drunner, Zeugen^ p. 397. Ce n'est que beaucoup plus tanl, aux Ziv«et xv« siècles, qu'il en fut ainsi pour Tappel.
(2) Brunner, Zeugen, 306-08.
(3) Sohm, 130, 137, 167.
roi usait d'autres procédés que l'ancien mallum. Le but était de se faire juger par son senior, par le roi. Cette explication s'appuie sur ce fait, que plus nous approchons du z" siècle, plus la féodalité se constitue, et plus aussi la reclamatio se précise comme on peut le voir dans le Capitulaire de 883 et dans un texte contemporain très formel : a Ut nullus cornes nec nulltis quislibei homo posi nomine regiœ potestatis vel dominorum perdere nec usurpare non prœsumat de res fideli nosiro G. nec de posteriiate sua nec in placitum distringere facial nisi ante nos aut posteritate nostra (1). o Cette opinion a l'avantage de faire saisir foute l'évolution historique de cette institution pendant deux siècles ; car, en montrant les conséquences des rapports de vassalité tout d'abord entre le roi et certaines personnes déterminées, elle fait voir du même coup ce que durent être les institutions judiciaires de la France, lorsque ces mêmes rapports de vassalité se furent étendus sur tout le territoire et à presque toutes les personnes.
A la deuxième opinion, nous dirons que l'antithèse étabUe entre le recours pour mal jugé et la reclamatio n'est pas fondée, puisque nous avons déjà vu que le recours pour mal jugé provenait lui aussi du droit royal du Amtsrechi. Quant à la comparaison avec Y in iniegrum restitution nous dirons tout d*abord qu'il faut se défier de ces rapprochements entre institutions de civilisations différentes et^ de plus, nous observerons que Xin integrum restitutio était un remède essentiellement d*équité, un dernier recours ofTert à tous. Telle n'était pas la reclamatio^ comme le croit M. Sohm : puisque au contraire elle résultait d'un privilège^ qui n'était naturelle-
(t) Bouquet, VUI, 55S.
ment pas accordé à tous. Enfin, quant à Tidée que la redamatio provenait uniquement du bon désir de Tempereur, nous y avons déjà répondu en disant que, selon nous, elle résultait des rapports de vassalité et nous ajouterons que c'est bien peu tenir compte de la manière dont se développent les organismes, que de supposer qu'ils puissent se créer ou se modifier par le simple désir du roi. Nous préférons croire qu'ils se constituent par suite des nécessités et des besoins nouveaux et c'est ainsi que, sans approfondir plus à fond la question si complexe de savoir comment se formèrent les rapports de seigneur à vassal (1), nous voyons néanmoins dans ces rapports la cause de la redamatio.
§ IV. De l'appel ou du recours pour mal jugé. — Nous avons traité jusqu'ici d^instilutions qui avaient été confondues avec rappel et nous nous sommes attachés à préciser quel était le caractère propre de chacune. Il nous faut maintenant prouver que l'appel existait aussi dans l'organisation judiciaire des Carlovingiens et que l'administration était déjà assez formée pour lui permettre de fonctionner.
Certains auteurs se sont efforcés de montrer que l'appel n'existait pas tel que nous le pratiquons (2). Nous avons déjà répondu à cette idée en droit romain et pour la période mérovingienne en insistant sur cette considération, que des conditions sociales différentes produisent toujours des institutions diverses.
Pendant la période des leyes^ nous avions constaté l'existence du recours pour mal jugé, adressé directement au roi^ mais nous n'avions pas trouvé de hiérar-
;1) Voyez ii cet égard \e^ ouvrages si solides de Roth, BeneficiaiweseH, Krlangt'ù, i850, et Feudalitat und Untcrthanverbandj Weimar, i863. 2) Bniniier, Zeugen, p. 39î>.
cbie coDstitaée, pas de règles fixes, pas de procédure spéciale. L'étude de la période carlovingienne va nous permettre de suivre cette institution.
Un des textes les plus importants pour Tépoque antérieure, la Constitutio Cbtarii de 560, § 6, attribue au roi et, à son défaut, à Tévèque, le pouvoir de réformer ce qui avait été mal jugé. Il n*y avait donc pas d'intermédiaire entre le plaignant et le roi. Nous retrouvons les mêmes principes dans un Capilulaire de 7?»5, c. 29, dans le quatrième Capitulaire de 806, § 7, et enfin dans le deuxième Capitulaire de 819, § S (i). Mais à partir de 810 nous voyons apparaître quelques idées nouvelles. Ainsi, le troisième Capitulaire de 810, § 3, charge les missi de faire rendre de force la justice aux comtes qui refuseraient de la rendre (2j, et le cinquième Capitulaire de 819, beaucoup plus formel, enjoint aux missi de réformer tout ce qu'ils peuvent réformer, sauf ù en rendre compte à l'empereur. Ils n'enverront au tribunal de Tempereur que les causes qu'ils ne pourront réformer (3).
Tel est le nouveau principe. L'empereur reste compétent pour toutes les causes que les missi ne doivent ou ne peuvent terminer. En un mot, les missi tendent à devenir des juges du deuxième degré, qui déchargent le tribunal royal d'un encombrement fastidieux, dont il est fait mention dans les Capitulaires o de clamatoribus qui magnum impedimenfum faciunt in palatio ad aures imper a taris » (4).
S'il pouvait encore exister quelques doutes, ils seraient levés par le § 26 du Capitulaire de 823, que nous avons
(1) Walter, II, 45, 223, 336.
(2) Wtltrr, II, 240.
(3) Walter, II, 344.
(4> i^ Up. lie 810, Wallcr. II. 239; Cf. Caji, Je 829, c. 14, WalUr, II, 38:^.
cité plus haut et d'où il résulte : l"" que les juges ordinaires devaient d'abord recourir aux missi; 2"* que le missiis devait juger toutes les causes possibles, afin de De pas laisser encombrer le tribunal royal ; 3** que l'empereur restait compétent pour les autres cas.
Ces textes législatifs sont confirmés par un passage d'IIincmar que nous citons plus loin et par une formule dont nous avons déjà donné le texte (1). Il découle de ce dernier document, que la compétence des nUssi était de deux sortes, suivant qu'ils jugeaient sur délégation de l'empereur, suivant qu'ils décidaient les causes qui rentraient dans leurs attributions. Dans tous les cas, ou ne peut nier que le missus jugeait sur appel, que cet appel d'un judicium injustum avait pour but de le Caire réformer. Donc l'appel en lui-même, le recours contre une sentence que Ton croit mauvaise ou injuste existait dans le droit carlovingien, ets'il n'avait à franchir que deux degrés c'est qu'il n'en existait pas d'autres dans la hiérarchie carlovingienne.
Nos textes s'arrêtent ici, nous devons encore répondre à deux objections : 1*" on a toutd'abord soutenu que dans le lerjcfn non jtidicare^ aliter quam juste jndicare^ il ne fallait pas voir un recours pour mal jugé, mais une expression synonyme pour désigner le déni de justice a einc kumtausdruck der Volksrecht und capitularien fur Justizverweifjerunfj ») (2).
Cette opinion semble difficile à admettre. Nous avons déjà vu que les letjcs traitaient séparément chacun de ces cas ; les textes des Capitulaires, qui visent ces deux institutions, ne sont pas les mêmes ; enfin, les formules, qui sont un témoignage de la pratique, sont également
(Il Uinrmir, De Ordincpalntii, c. 21 ; Rozière, Formutes, 476.
[2) Scliœffuer, I, :J59.
distinctes pour ces deux cas ; nous n'avons donc aucun motif légitime de fausser le sens naturel des mots, pour leur prêter un sens forcé et très peu propable ; 2"* on pourrait nous dire qu'il n'est pas besoin de tant d'eflbrts pour prouver l'existence des appels pendant notre période, il suffit pour cela de se référer aux textes suivants du recueil des Capitulaires d'Anségise et de Bénédictus Levita, V, §§ 404, 405; VI, § 300; VII, §§ 29, 68, 403, 121, 184, 249, 251,315, 323,333 (1).
Cette objection n'est pas fondée. Il faut remarquer, en eilet, que les textes sur lesquels elle s'appuie sont presque tous tirés du livre VII du recueil, en tous cas des derniers livres. Or, nous savons que Levita ajouta à son recueil des extraits des canons, peut-être même des règles qui venaient du droit romain, et nous sommes très portés à admettre que les chapitres cités sont de ce nombre, ce qui leur enlève toute autorité pour notre époque (2). Nous ne possédons pas encore d'édition assez soignée des Capitulaires, pour pouvoir donner ici la provenance de ces chapitres ; mais nous espérons que la savante édition, attendue avec im[>atience, et que prépare M. Borétius pour les monumenta Germanniœ pourra satisfaire ceux qui désireraient le savoir.
Nous savons si peu de chose sur la procédure de ce recours, qu'il est presque inutile d'en parler. La partie qui appelait devait hlasphemare le jugement qui lui causait préjudice (3). Que faut-il entendre par là? bans quel délai devait-on hlasphemare et faire juger de nouveau le procès ? Quavait à faire le juge attaqué? Nous ne possédons à cet égard aucun renseignement. La par-
(!) Waller, II.
(2) SaTiguy, Geschichte dn rvm, Bechtt tm MitUiaUer, II, 95.«>9.
(3) f Capit, 805, c. 8, WalUr, II.
lie plaignante devait, sans doute^ comparaître devant le missus ou le roi et administrer la preuve de ce qu'elle avait avancé. Si elle ne pouvait y réussir, elle succombait et payait une amende; si, au contraire, il était reconnu que les juges avaient mal jugé, ils payaient Tameade comme Tavait déjà réglé la loi salique (1).
Notons seulement que la preuve, qui, d'après la procédure des leges^ se faisait par le combat ou les épreuves, pouvait être administrée autrement devant le placitum pa^ latii (2). C'était donc un avantage pour les parties d'appeler, puisqu'elles pouvaient faire réformer le jugement et sans avoir à se servir de preuves aussi rigoureuses qu'auparavant. Cette considération, sans avoir été la cause originaire des appels, contribua certainement à favoriser le développement de ce recours au tribunal du roi sous les Carlovingiens et ce fut aussi une des causes qui au xin* siècle aidèrent puissamment à constituer le nouvel appel par amendement de jugement, en face de celui par gages de bataille. Tant il est vrai que les mêmes circonstances et les mêmes conditions produisent toujours des faits semblables!
§ V. Rôle dti roi et du comes palatii. — Nous nous sommes attachés dans le paragraphe précédent à déterminer la compétence du tribunal royal et à montrer qu*il jugeait réellement en appel. Nous avons beaucoup insisté sur cette idée que la hiérarchie tendait à se constituer pour ces tribunaux, comme pour l'administration en général, car c'était là un des points principaux à démontrer.
Ces différentes questions nous ont empêché de préciser le rùle du tribunal royal. Nous allons essayer de combler cette lacune.
(1) Cap. df 736, c. 2i), Wallcr, II, 45.
^2) BrunDer, Zeugen, 39.').
Tout d'abord, il ne faut pas oublier qu'en fait il était rare que le roi vînt lui-même rendre la justice. Cette fonction et ce soin appartenaient au cornes palatii, dont ils formaient la principale attribution. Cependant, il n'est pas sans exemple que les rois aient eux-mêmes fait droit aux parties, car une formule du vu* siècle et le Capitulaire de 829, § 14, semble viser cette hypothèse : «r Hoc missi nostri notum faciant comitibus et populo quod nos in omni hebdomada unum diem ad causas audiendas et judicandas sedere volumus (i). » Sans vouloir enlever aux Carlovingiens l'auréole de justicier, que saint Louis devait plus tard acquérir, il est permis de croire que l'audience, dont il est parlé au Capitulaire précité, était celle tenue par le cornes palatii.
Le rôle important dans l'administration de la justice appartenait tout entier h ce comte du palais. Cela est si vrai, qu'Hincmar dans sa lettre De ordine palatii^ mentionne dans les fonctions du comte du palais le droit de casser les mauvais jugements a pei^verse judicata » pour les remplacer par de meilleurs, fonction qui, d'après les Capitulaires, paraissait exclusivement réservée à l'empereur. Le rôle de cet officier n'est nulle part mieux précisé que dans ce petit traité d'IIincmar, aussi nous nous bornons à reproduire le passage où il en est question : « Comitis palatii inter cœtera pœne intiumerabilia, in hoc maxime sollicitudo erat^ ut omnes contentiones légales^ quœ alibi ortœ propter œquitatis judicium palatium aggrediebantur, juste ac rationabiliter determinaret; seu perverse judicata ad a»quitatis tramitem reduceret, ut et coram Deo propter justitiam et coram hominibus propter legum observationem cunctis placeret (2). ■
(1^ Marruir, I, 25 ; Waltcr, II, 384.
(3) Df ordine paiatii, c. SI. Meyer, III, 112, voit dao8 ce UiU on r»-
On voit donc quel était le fonctionnement du tribun&l royal. Les parties s'y présentaient directement ou envoyées par les comtes et les missi^ elles s'adressaient au comte du palais ou à des referendarii^ qui sans doute préparaient les aflaires s'il y avait lieu et elles recevaient une décision aussi prompte que possible.
La procédure n'était pas toujours aussi simple que nous venons de l'indiquer. Il pouvait arriver que le roi, au lieu de trancher lui-même le débat, déléguât Taffaire à un missus^ comme nous l'apprennent deux formules qui visent deux cas différents (1), ou qu'il renvoyât la partie devant le comte avec des instructions spéciales (2). Cette manière de procéder ne nous est pas inconnue, nous l'avons déjà rencontrée c^ Rome et nous la retrouverons dans le droit français. Elle répond^ en effet, à des besoins qui peuvent se reproduire. Quand dans un grand territoire les communications sont faciles, les chemins surs, la justice rapide, on peut obliger les parties, qui réclament contre un jugement, à venir au centre du gouvernement pour y trouver justice. Mais, si le contraire existe, on comprend qu'il soit de l'intérêt des parties et du gouvernement, qui cherche à faire justice le mieux possible, de déléguer la connaissance de ces recours a des juges qui, se trouvant sur les lieux, peuvent mieux apprécier quelle est la vérité dans un procès. On évite ainsi des déplacements aux parties^ on empêche Tencombremenl du plaid central, on procure meilleure justice et on permet aux officiers intermédiaires de se ormer et
ruurs l'ii gràcfî (.'t dans le tribunal nno institution «eoiblabie à la cour (ItMluitt* ungiai^4'. (^'tt(.' Mpinion est contraire au seus oaturel des mois vi ina<lniissiblt>,
(1 Hozièrc», Fnnnuks, l.i, 476 ; Cf. NVoitz, IV, 41t.
/2) Waitz, IV, :\\\j.
de se faire considérer par les populations comme une autorité réelle et respectée.
Dans l'empire carlovinfn^n, il était cependant permis aux parties, qui le désiraient, de venir devant le roi. Les Capitulaires^ à ce propos, recommandent souvent aux missi et aux comtes de protéger ces personnes et de punir ceux qui inquiètent les voyageurs : « Ut nulli hominum contradicere viam pro justitia reclamandi aliquis prœsumai. Et si aliquis facere conaverit nostrum banum persolvat (i); « mais ces recommandations souvent répétées sont une preuve qu'elles n'étaient pas toujours très observées.
Néanmoins, il faut bien croire que le piacitum palatii jouait un rôle considérable et était fort occupé, puisque le Capitulaire de 806, § 7, défend de venir inutilement devant le roi o pro justitia dilatanda (2) . » Le premier ('apitulaire de 810, j$ 1, se plaint contre les « clamatores qui magnum impedimentum faciunt in palatio ad aures domni imperatoris (.1) » et le Capitulaire de 829, § 14, déclare aux missi que o si nostram gratiam habere velmt magnum studium habeant^ ne forte propter eorum negligentiam pauperes crucientur et nos tœdium propter eorum clamores patiamur (4) ».
Sans prendre ces textes trop à la lettre, on peut croire que c'étaient là les effets de la centralisation administrative naissante et comprendre pourquoi l'empereur déléguait les causes à ses officiers.
Tels sont les renseignements qoe nous pouvons présenter sur le fonctionnement des appels et le rôle du
il) Walter, II. 108; Cf. Capit., De viliu, Son. § 67; Waller, II, 138; I" Capil., 802, § 31 ; Walter, II, 165.
2) Walter, 11,223.
(3) NValliT, II, 238.
[k) Walter, 11, 3S5.
placitum palatii. Pour donner plus de détails, il aurait fallu exposer toute la procédure de cette époque, mais nous étions sans compétence pour traiter cette matière des plus délicates. Nous croyons d'ailleurs avoir 8u£6sam« ment insisté sur cette période, pour donner une idée à peu près exacte de l'appel, tel qu'il existait alors, et pour montrer que le rôle de l'empereur était bien celui que nous lui avons attribué, à savoir : de former une instance suprême pour tout ce que ses officiers ne pouvaient pas eux-mêmes réparer et réformer.
Nous avons terminé ce qui regarde la période carlo* vingienne. Dans cette section, nous nous sommes attachés à montrer comment et pourquoi s'étaient développés les règles et les principes que nous avions constatés précédemment et nous sommes ainsi arrivés à conclure que l'appel existait réellement dans l'organisation judiciaire des Carlo vingiens.
• Chapitre YI. — Conclusion.
Nous avons dégagé de leur obscurité les diCTérentes causes dans lesquelles les autorités supérieures avaient à décider et nous avons essayé d'indiquer le caractère propre à chacune de ces institutions, pour ne réserver le nom d'appel qu'au recours pour mal jugé.
Il ne faut point être trop exigeant et demander que nous puissions fournir un ensemble complet sur le fonctionnement des appels h cette époque. Tout cela n'était pas réglementé, comme dans un système perfectionné tel que le nôtre; et d'ailleurs rn eùt-il été ainsi, le manque de textes serait toujours pour nous un défaut insurmontable.
Il suffit d'avoir prouvé : l"" que ce recours pour être valable exigeait une certaine procédure devant le tribunal, dont la décision était attaquée, hlasphematio ; 2^ qu*il fallait ensuite renvoyer les parties au tribunal supérieur, sans leur faire tort ; y que ce tribunal supérieur pouvait être le misstts ou l'empereur et quelquefois les deux , ce qui constituait un système d'instances ; 4*" que devant ce tribunal Fairaire était jugée à nouveau, pour ne pas hésiter à admettre nos conclusions.
Si maintenant on nous demande comment un système administratif semblable, qui tendait à former une hiérar* cbie complète entre le comte, le missus et le roi, ne put parvenir non seulement à se perfectionner, mais à se maintenir; pourquoi ce recours, tel que nous l'avons décrit, disparut au moins en partie, cela forme une toute autre question, à laquelle il est fort délicat de répondre. Ce serait, en effet, expliquer pourquoi au régime carlovingien se substitua l'organisation féodale. 11 peut paraître bien hardi de notre part de donner ici une opinion, lorsque tant d'énidits considérables se sont déjà prononcés. Hais, comme le nombre des avis n'a pas contribué à élucider la question, nous avons pensé qu'il nous était permis d'avancer le nôtre, sans espérer résoudre le problème, mais pour compléter ce que nous avons déjà dit de l'organisation judiciaire carlovingienne.
Voici comment les faits durent probablement se passer. Nous avons vu que le roi, en accordant des privilèges de mainbourg, faisait naître entre lui et les privilégiés des rapports de vassalité et pouvait ensuite suspendre pour ainsi dire le cours ordinaire de la justice, en étant seul compétent dans les causes des mainborés. 11 y eut à cela peu d'inconvénients, tant que le roi fut à peu près seul à contracter de semblables rapports et à accorder de tels
privilèges. Mais lorsque, par suite de causes que dous ne pouvons développer ici, les rapports de vassalité se constituèrent, non plus entre le roi et ses fidèles^ mais entre tout homme puissant et fort et ceux qui réclamaient sa protection, il en résulta une tendance très accentuée à ne pas suivre le cours ordinaire de la justice et à faire juger ses causes par son patron, par son defensor.
Ces faits eux-mêmes, quoique déjà significatifs, purent être contrebalancés, tant qu'il y eut au centre un pouvoir actif, un contrôle efficace au moyen des missi et une répression prompte de tout fait contraire à l'ordre établi. Mais, quand ce centre disparut en fait, quand les comtes dans chaque circonscription devinrent par là même et par la force des choses la seule autorité réelle, enfin quand tout contrôle des missi eut été rendu difficile par suite de Tétat de guerre, de la difficulté des communications et du manque de suite dans l'administration de Tempire, on voit dès lors les conséquences que durent produire les faits signalés.
II y eut, pour ainsi parler, une sorte de resserrement général qui amena la dislocation du centre déjà peu solidement établi. Tout cela se fit sans secousse, sans révolution dans notre s('ns moderne. Chacun rentra peu à peu en soi-même, s'éloigna du centre, parce qu'il n'y était plus attiré par aucun avantage, ni aucune crainte. Oii*on le remarque, ce mouvement, qu'il est assez difficile de qualifier et pour lequel l'expression juste serait celle de décentralisation, eut deux effets : 1** il fit disparaître les institutions qui avaient pour mission de relier les provinces au centre, c'est-à-dire les missi et Tappel à leur tribunal ; "l"" il constitua du mémo coup la société féodale, avec tous ses degrés, sa hiérarchie, etc., puis-
que ce mouvement était une suite des rapports de vassalité et que c'est justement par ces rapports que la hiérarchie féodale se forma.
Il résulte de ces considérations que l'appel aux missi et au roi disparut avec les institutions qui tendaient à le propager. Mais s'il ne subsista plus comme moyen de relier les provinces au centre, il put néanmoins continuer d'exister dans l'étendue restreinte de chaque fief un peu important^ car le système féodal, avec sa hiérarchie, n'était pas contraire à ce principe.
L'appel put subsister, disons-nous ; en effet, qu'arrivait-il lorsque le seigneur violait le contrat féodal, commettait un déni de justice, etc., il y avait recours au supérieur hiérarchique, au suzerain. Qu'en pratique, ces recours fussent difficiles, que les duels et les guerres privées aient contribué à les rendre impossibles, nous l'admettons ; mais la possibilité de l'appel existait toujours de l'arrière-vassal au suzerain. Cela est si vrai que nous n'avons trouvé aucun texte de droit féodal qui prohibe et défende les appels ; au contraire, dans le monument le plus fidèle de cette législation, nous voyons^ il est vrai, pour fausser un jugement, exiger des conditions qui rendaient, de l'aveu de l'auteur lui-même, le faussement impraticable a sans un miracle, » mais le principe s'y trouve reconnu et formulé dans les Assises.
Ainsi donc, la fin de Tempire carlovingien entraîna bien la disparition de cet essai d'administration générale et d'organisation uniforme de Tappel pour tout l'empire, mais ce fut tout, ('haque territoire conserva les autres institutions en vigueur au moment où il devint indépendant ; et, conmie ces institutions n'étaient pas contraires à l'appel, que la hiérarchie féodale lui permettait aussi de
— liO ^
fonctionner, on peut croire que dans les limites de chaque fief, sinon en fait, du moins en droit, cette institution se perpétua.
Chapitre I«'. — Introdaction
Les considérations que nous avons présentées ponr expliquer la décadence des institutions carlovingieiuies nous dispensent d*insister longuement sur la formation du régime féodal.
On a vu que nous considérions les modifications essentielles, qui s'introduisirent dans l'administration et dans l'Etat, comme la suite et la conséquence des rapports de vassalité, joints à la situation économique de cette
(1) Nous dormons ici les sources et la bibliographie de cette période: Sources. Ht'aumanoir, Les Coutumes de Beauvoisis, éilit. Bengnot, S ▼. in-S», Paris, 1846. — Pierre de FoDtaiues, Le Conseii, édit M«niier, 1 V. in-8o. Pari?, 1846. — Les Assises de Jérusalem, édit. Beugoot, t ▼. iM-fo, Paris, 1841-42. — Les Oiim, édit. Reugnot, 4 ▼. io-4«, Paris, 1S4S. — Les Etablissements de Saint-Louis^ édiL Violet* (Cet onvrage, prépan> pour la Socirté de l'histoire de France, n'a pas encore paru, ooof devons à rexlrôme bienveillance de .M. Violet la commuDicatioa dea bonnes feuille^:.; — I^ livre de Jostice et de Plet, édit. Rapeltî, Pari«g in-4^ 1850. — Nous avons en outre coneulté un asaei grand nombrt do cariulaires ou r^cui'ils de pièces dont il est ioutile de donner lea titres. Bibliographie. 11 Tant tout d*ubord compter les ouvrages généraux sur l'hisloire du droit frant^ais déjà citée an commencement do Livre I'^ de notre deuxième partie. En outre, Riyiëre, intiitutùmi de rAuvergne, 2 v. in-8«, 1874. — Lenormant, Des voiei de recotm, 1857.— Darestc de la Cha vanne, Histoire de ^Administration, S ▼. 1848. — Giraud, Essai «ur thistnire du Droit fonçais avec les nombreux textes qui y sont imprimés, Paris, 2 v. in-S*^ 1846. — > Klimratb, Mémwwt mr Irx Ohm et sur les Coutumes. — Beugoot, Préface aux O/tm. «* Pudcs* sus. Organisation judiciaire du x« au xv« siècle ^ 1 ▼. in-8*, etc., etc
époque. Mais ce qu*il importe surtout de montrer, ce sont les suites de cette idée relativement à l'organisation judiciaire.
Généralement on se laisse entraîner à penser que la féodalité était une organisation entièrement différente de celle qui la précédait. Une telle conception n'est pas juste ; et, sans avoir la prétention d'expliquer ici ce que tant d*historiens s'efforcent en vain d'éclaircir, nous dirons, pour le point spécial qui nous intéresse, que l'évolution fut la suivante :
Le régime carlovingien, par la création d'un centre administratif, par des relations entre le centre et les provinces au moyen des missiy aurait pu, en se perfectionnant, constituer un grand Etat avec une grande administration. Pourquoi cet essai n'a-t-il pas réussi? Pourquoi ce centre a-t-il disparu et ne fut-il pas assez fort pour contrebalancer la tendance des provinces à se séparer 7 C'est que le régime administratif, que nous avons précédemment esquissé, ne put se maintenir. Mais, qu'on le remarque, dans cette désagrégation des différentes parties de l'empire, nous voyons disparaître les institutions qui avaient pour but de relier les parties de l'empire au centre détruit ; mais toutes celles qui n'avaient pas cette mission se maintinrent et continuèrent même à se développer.
Si cette idée est exacte, il en résulte : i"" que les missi durent disparaître ; 2** que les fonctions du placitum palaiii durent se restreindre aux seuls domaines du roi ; 3* mais que le recours pour mal jugé, de même que la plainte de déni de justice durent subsister. Ils durent subsister, non plus pour être adressés au roi ou à l'empereur, mais pour être jugés dans chaque fief par les suzerains de l'homme qui avait à se plaindre^ et cela eu
t^emontant autant de degrés qu'il y en existait en (ait d'après les rapports de vassalité (1).
Il ne faut point s'attendre ici à une grande précision ; et voici pourquoi. Les documents qui nous permettent de rendre compte de l'état des institutions judiciaires, du X' au xii* siècle, sont tous postérieurs à cette époque, de sorte qu'il est possible de critiquer les conclusions qu'on veut en tirer. Toutefois, comme ces monuments du droit français , Beaumanoir , de Fontaines , les Etablisse^ ments^ les Assises et les Olim^ furent écrits justement à une époque où la procédure changeait, de même que l'organisation judiciaire, et qu'ils mentionnent l'état antérieur aussi bien que la situation nouvelle, il est permis de croire que les parties de ces œuvres, qui ont trait à Tancien état de choses, sont encore un tableau à peu près fidèle des institutions de ces temps. D'ailleurs, il serait difficile de procéder autrement, puisque nous ne possédons pas d'autres sources de renseignements.
Le mot a apel fi^ dans le droit féodal, avait un sens différent de celui que nous lui donnons aujourd'hui. On disait apel de defaute de droit, apiax ou apiaus de ftaa jugement^ pour dire qu'il y avait procès, débat à cet égard ; et, en g«'*néral, cette expression n'était usitée que lorsque le procès se tranchait par le duel judiciaire. Ce sens du mot appel n*a pas toujours été bien compris, et de là sont venues des confusions inévitables. Ainsi, on a considéré le déni de justice comme un apel, parce qu'on trouvait écrit dans les textes apel de défaute de droit, tandis que ces mots veulent seulement dire que ce procis se jugeait par Tapel des gages de batailles, par le corn*
1) heauuianoir, LXI, 65 (II, 4U2^
bai. Le déni n'est en réalité qu'une contumace contre le seigneur justicier.
Pour bien faire saisir les distinctions de cette matière, nous examinerons successivement : !<" l'appel de faux • jugement et ses différentes modifications ; 2"" l'appel de défaute de droit ou le déni ; 3"" enfin, dans notre conclusion, nous dirons quelques mots de ce qu'était devenue la reclamatio ad régis définitivam sententiam des Carlovingiens.
Chapitre II. — Du faussement du jugement
Lorsqu'un jugement avait été rendu par une cour quelconque ou par un seigneur, la partie condamnée avait en principe le droit d'attaquer cette sentence en déclarant le jugement faux et mauvais.
On a dit : i"* que ce n'était pas un appel proprement dit, car, pour cela, il faut un jugement rendu et un tribunal supérieur qui J'apprécie, ce qui n'aurait pas existé dans ce cas (i) ; 2*" que cette procédure constituait plutôt une provocation au duel qu'un véritable appel (2).
Ces deux opinions ne renferment pas Texacte vérité ; cela tient à ce (|u'on a eu seulement en vue le combat et le duel. Or, le duel ne joue ici, comme toujours, que le rôle de preuve. Nous trouvons en elTel, comme on le demande, un premier jugement, celui qui est faussé, un tribunal supérieur, celui qui est juge du combat, celui à qui il faut remettre les gages de bataille, celui qui prononce après le résultat du duel, a Cil qui npeh par faux jugement doit apeler devant le seigneur de qui on tietit le cort ou li faus jugemens fu fts. .. car il convient apeler de
(1) Meyer, III, 96.
3) Scbœffucr, III, 5S6 ; WtrkœDtg, III, :Î38.
degré en degré ^ c'est-à-dire seionc ce que U hommages^ du plus bas au plus prochain seigneur après (1). »
Dans la procédure, telle que nous la font connaître les monuments du xiii* siècle, le faussement, qui portait différents noms (2), pouvait avoir lieu de plusieurs manières. Il y avait : l"" le faussement de la cour entière ou du seigneur ; 2"" le faussement du juge ; 3* et dans chacune de ces hypothèses le faussement avec ou sans vilain cas.
Ces diiïérentes formes s*introduisirent l'une après Tautre et l'ordre dans lequel nous en traiterons est, à notre avis, celui de leur apparition.
§ I". Faussement de la cour. — Les textes les plus anciens et qui représentent le mieux l'organisation féodale ne parlent que d'une seule manière de fausser les jugements, a Si aucun vient en la haute court et dii que « la court est fausse^ ou que elle a fait fous jugemens^ « tous céaus de la court Feu deivent desmentir et tendre « lor gages encotitre lui devant le seignor et se il tent le « sien et le seigneur le receit après ce ri i peut aver fin ni « merci^ la bataille doit estre telle quil se deit combaire tt à tous céaus de la court Cun après t autre se il tant c dure (3). a
Tel est le principe : quand on fausse la cour, il faut la fausser toute et combattre contre tous les juges qui ont rendu le jugement et même contre les autres, « car se il A fause la courte il ne fause pas tant setUement cemis qui
[i\ Heuumanoir, LXI, C5 (11^ 402). Il faut noter que, dans le cm où le seigneur n*nyant pas a^scz de pair? prorioocait quuud même, m od le faussait, il fallait (•videniiuoiit aller devant le vuieraio, dooc devant un tribuual supérieur.
(2^ Falsare sententinmy apeler^ apeler de fous jugement, prouoeart ma dutilum^ lever ou torner par gaigeSy cohngier le jugier, caimnniare «en* teritiam, blasphemare judiciiwi, eic^ etc.
i3} Assisef de In haute Cour, Navarre, c. 87 (I, 561), et IbelÎD, c. tiO il, t79>
« l'esgart ou le recort auront fait mais toz céaus qui sont « homes de celé court et por ce que thonor et la honte à « celé court est commun à toz ciaus qui sont de celé courte « le deit chascun aleauter le de son cors (1). »
Cette manière d'attaquer les jugements n'était pas seulement usitée dans la Palestine, on la retrouve en France avec Beaumanoir : a Quant aucuns apete de faus € jugemens et il atent tant que li jugemens est prononciés 9 et que tuit li home se sunt accordé en jugement ; et li « apelêres dist ap^ès que li jugemens est fax et malvés et « por tel le fera en le cort de celui ou droit le menrra^ en « tel manière dapel^ il convenroit qu'il se combatist toz « seul encontre toz les homes^ se tuit li home offraient le « jugement à fere bon (2) . »
11 fut donc toujours permis de fausser la cour entière, mais Beaumanoir nous apprend que de son temps il était possible d'employer un autre procédé que nous retrouverons bientôt : a 11 y a certaine voie de sagement « apeler^ car en tele manière pourroit^on apeler qu'il se « convenroit combatre toz seul à toz les homes qui aroiefit a fet le jugement et qui sagement apele^ il ne convient « qu'il se combate qud un tant selement (3). »
Les documents français, au lieu du type du faussenïent de la cour entière, parlent aussi du cas où on faussait le jugement du seigneur. Ce sont, au fond, les mêmes hypothèses. Kt, si elles sont distinguées dans les textes, cela tient à la situation tout à fait particulière de la haute Cour à Jérusalem, tandis qu'en France la cour du seigneur s'identiPiait avec le seigneur, de telle tK)rte que fausser l'une, c'était attaquer directement le
(1) AMÛin, haute Coui\ Uielin, r. HO (I, 179^ (il beaumanoir, LXI, 45, 46 (II, :n2).
(3) BeauuuDoir, LXI, 41. 44 ^U, 390}.
seigneur lui-même. Cela était important à signaler, car nous pourrons ainsi comparer les différences de situation entre la France et le royaume de Jérusalem, entre le droit féodal théorique* rédigé d*un seul trait dans les Assises, et le droit pratique tel que les circonstances l'avaient poli et modiiié.
Cette procédure du faussement de la cour ou du seigneur se divisa plus tard en deux branches, comme nous Tavons déjà signalé, suivant qu'il y avait ou non vilain cas. Nous consacrerons un paragraphe à montrer sur quoi reposait cette distinction, pour le moment nous allons suivre la procédure du faussement telle qu'elle se pratiquait.
1 . Qui peut fausser ? — Les Assises ne contiennent à cet égard aucun principe. Nous savons que la Cour des Bourgeois ne pouvait être faussée, mais cette prohibition s'adressait à tous chevaliers, bourgeois et vilains (1).
Les textes français sont peu explicites. En principe, il était permis à tout le monde d'appeler de faux juge» ment ; cependant, comme la permission d'attaquer ainsi la décision d'un tribunal dérivait de cette règle de droit féodal qu'il est permis à un pair de contredire les assertions de son pair, il en résultait qu'en dehors de Torganisation féodale, en dehors des rapports de vassalité, il n*y avait pas de faussement, pas d'appel, parce qu*il n'y avait pas de pairs.
On voit ainsi quelle influence l'organisation de la propriété peut exercer sur les institutions judiciaires et la condition des personnes et on peut désormais comprendre le sens de celle règle de de Fontaines : a VUeinsne
(Il Assises fie Jêruialenij Cour des Bourgeois,
c puet fauser k jugement son seignor ne de ses homes s'il « n'esi gamiz de loi privée par quoi il le puise faire (1). > Les Établissements disent plus tard que : o Nus hons « coustumiers ne puet jugement froissier ne contre- « dire (2). s Ce n*esi là, en effet, qu*une application de ce principe qu'entre le seigneur et le vilain il n*y a d'autre juge a fors Dieu d.
Cette privation du droit de fausser les sentences n*était pas une grande infériorité pour le vilain. Il lui aurait fallu, dans le cas contraire, combattre contre des chevaliers, qui, ayant Thabitude des armes, avaient sur lui une supériorité presque certaine ; de sorte que, ce qui semble avoir été le résultat d'une injustice, n'était peutêtre en fait qu'une garantie pour l'homme de classe inférieure.
D'ailleurs, les textes que nous venons de citer réservent le cas où le vilain possédait une o Chartre » ou vivait d'après une coutume qui lui accordait le droit de fausser. Mais il est probable que cela ne fut permis qu'assez tard et sans doute à cette époque où on commence à permettre aux vilains et aux serfs d'user du duel comme mode de preuve (3). Beaumanoir et de Fontaines, à la fin du xiii' siècle, décrivaient les différentes particularités auxquelles donnait lieu un combat entre un chevalier et un vilain. Toutes ces inégalités disparurent lorsque la nouvelle procédure de l'amendement de jugement se fut dérmilivement établie et il fut dès lors possible au vilain, au bourgeois, comme au noble, d'appeler sans avoir à craindre que son appel fût repoussé ou qu'il eût à le soutenir dans des conditions défavorables.
(1) IV FonUinfi, XXII. § 3, p. 287.
(2) KtaUustments, I, 13S.
(3j BouUhc, àcUm du Parlement, et Tardif, Uonumentt kistoriqu^i.
— Ii8 --
Le faussement de jugement ne pouvait se faire que par le combat. Dès lors, toutes les personnes à qui le duel était interdit ne pouvaient par là même user de cette voie de recours. Cela s*appliquail : i* a Quant aiiciau; qui est établi garde ou tuteur denfans sous-aagiés plede par le droit au sous-^auié maintenir; » 2* si l'appelant ou l'appelé ont moins de quinze ans; 3® si rappelant est bâtard et l'appelé franc homme et réciproquement ; 4** si l'un ou l'autre est clerc <c car il n'en est tenu de répondre en cort laie )!> ; 5*" si une fenmie appelle sans relenir avoué a car feme ne se pot combatre » ; 6* si une femme appelle a qui ait baron o et qu'elle n'ait pas son consentement ; 7"* si l'appelant n'est pas parent de celui pour qui appelle « car Une loistpas apeler par autrui que par soi ou que por son lignage ou par son seigneur lige (1) » ; S*" entin, il était défendu aux criminels d'appeler, car ils l'auraient toujours fait pour prolonger leur existence : c flomicide, envenimeur^ courtrier, larron^ ror vissor^ disfamez et cil qui ont fait violences apertes^qui sont convcnru par argument^ ccst par apertes semblante par tesmoings et par lor propres voiz ont coneu lor mesfez ne puent fauser (2). » Un grand nombre de ces exceptions furent peu ùpeu introduites en haine du duel judiciaire; c'est ainsi que comnien<;ala tendance qui devait amener son abolition.
2. Dans quels cas peut-on fausser? — Les Assises posaient en principe qu'on pouvait appeler de toute siîutence : <• .S7 un /tome viaut la court fausser et dit que le jugemnit ou l'esgard ou la eonnoissance ou le recort est desléaument fait,., (3). a 11 en était peut-être ainsi eo
(1 1 Sur tous rcs ca.^, V. Hc.iu manoir, LXIII (II, 417 et s.).
ri; l).> Fniil liiii'S, XXll. .^ 28, p. 30U.
.:;) /ls.v/\r.v, hnuit' Cnur, U)Clin» c. ilO (I, 119).
pure doctrine, mais la pratique française, telle que nous la voyons consignée dans nos anciens auteurs, introduisit en haine de la procédure par combat des exceptions assez nombreuses. Ainsi on ne pouvait fausser le jugement : 1"* quand on a déjà appelé une première fois : « Gages sur gages ne sont pas â recevoir^ car autrement ne penroit jamès H appel fin {{) ; » 2* quand on appelle certainement à tort : « Tix manières rTapiax sont apeté auvoire^ autant vaut auvoire^ comme bourdes proposées en jugement (2) ; » 3<» si on a déjà été jugé par le suzerain et relâché : « Car maie coze serait si on pooit retrère en cort por le cas dont on serait délivrez par le Jugement du soverain ; » 4' s'il y a eu paix déjà consentie ; .';• en cas de douaire*; 6» en cas de testament; 7** en cas de nouvelle dessaisine ; S'* quand on peut prouver par recort ; 9* quand sur un cas la coutume est « aperte » (3) ; 10* enfin dans tous les cas où les gaffes de bataille sont interdits. Ces exceptions n'existaient probablement point dans le droit féodal primitif, au moins elles n'élaient pas aussi nombreuses. 11 faut y voir, comme nous l'avons déjà dit, un signe du progrès des temps et une marque de cette tendance à supprimer ce mode barbare de prouver son procès, le duel.
3. Quand doit-on fausser? — Les conditions dans lesquelles se réunissaient les cours féodales et le fait que notre procédure se tranchait par lo combat demandaient que Ton fût promptemeni fixé. Aussi Beaumanoir énonce-t-il la règle suivante : « Jl ne convient pas que cil « qui apêle de faus jugetnens mête délai en son apel^ ains
(t) B<>Aum«noir. I.XIII (II. k\l\ LXVII. § 2:{ (II. I<>7>.r.r. IK* Foulai- D«»#, XXII, g,^ 8, 20, p. 290. 100.
(2) D^tumatiotr, I.XIII (II, 41^ . |M)ur tous lei* caa «uivaDtt.
(3) BetomaDoir, LXI, 50 Jl, 394).
<f doit apeler sitôt comme li jugement est prononcièSj car a s'il napèle tantbst^ il convient que li jugement soii tenu a pour bons quix quil soit (1). » Néanmoins il pouvait y avoir des causes d*excuses légitimes, que les contemporains énumèrent, mais qui ne nous offrent plus aucon intérêt.
4. Procédure. — La procédure de Tappel doit toujours se diviser en deux périodes: celle qui a lieu devant le tribunal de première instance et celle qui se passe devant le tribunal supérieur. Une distinction aussi nette n'exis» tait pas encore au xi** et xii* siècle et c*est pour cela que nous ne Tavons pas faite, cependant nous pouvons en constater les premiers vestiges.
Pour fausser un jugement, on employait certaines formes. Les Assises ne nous ont pas laissé de textes sur les paroles qu'on devait en ce cas prononcer ; mais il y est suppléé parles auteurs français. Celui qui voulait fausser le jugement du seigneur, c'est-à-dire celui de la cour une fois qu'il avait été prononcé par le seigneur, devait accomplir les conditions suivantes : 1^ se trouver dans le cas où il était permis d'appeler par gages de bataille ; 2^ être de ceux qui pouvaient appeler; 3* a dekussier r/iomage du seigneur et ce qu'il tient de li. » Pour cela, il doit venir au seigneur et lui dire : a SireJ'ai étépiéeke en votre foi et en votre homage et ai tenu de vous tex herù tages en fief. Auquel fief et à Hommage et à le foy je renonce porceque vos m'avez meffet^ duquel meffetj'enÊens à fere vengance par apel (2) . » Si le plaignant ne rem» plissait pas cette formalité, son appel ne valait rien ; et, comme il avait fait injure au seigneur avant d'avoir rompu le lien qui les unissait, il était passible d*une
(1^ HeaumaDoir, LXl, 38 (tl, 388).
^2) Beaumaooir, LXI, 27 (II, 384).
amende envers la cour et le seigneur; 4*" alors il doit fausser le jugement en disant : a Je dis que ces t jugement est faux et malvès comme malvès vous estes; » 5* enfin il devait faire semondre son seigneur en la cour du suzerain, procédure qui n était autre que celle de l'ajournement (1).
Telle était la procédure devant le tribunal inférieur. Voyons maintenant comment on continuait son appel devant la cour supérieure ou le suzerain : l"* tout d*abord on devait aller au tribunal compétent a sans nul segneur trépasser x>, puis : 2° le fausseur a tent son gage contre toz céaus de la court et le seignor le receit (2) » ; 3" les hommes de la cour remettent aussi leurs gages. Dès lors, le combat peut commencer.
11 est vrai que la procédure ne se passait pas ainsi en un seul jour. Nous avons un texte qui prescrit de terminer le duel et le jugement dans les quarante jours du moment oîi on a remis les gages (3) et d^autres recommandent au seigneur de retenir le fausseur même en prison (4).
Plus tard, on exigea seulement une caution : a Li juges doit recevoir les gages et pefire bone seurté de celi qui a apelé, de porsivir son apel et qui ne pot ou ne veut bone seurté f ère ^ il doit estre retenu en prison (5). o
Ces documents montrent que la procédure pouvait durer plus d*un jour. Mais ce qui est vrai, c'est qu*une fois le combat commencé, tout devait Hre terminé dans la même journée, a tant qu'il les ait toz vencu en un jor
(\) Betomanoir. LXI, 67 (II, 403).
(2) Atiiset, haute Cour, Ibelin, c. HO (I, 179^
(3) Anises, haute Cour, N«T«rrf, c. 87 (I, 56!). (4 Auiset, haute Cour, Ntvarre, c. 87 (I, 561). (5) BeaoïDanoir, LXI, 56 (II, 398;.
et se il ne les vainc toz en unjor^ il deit estre pendu (l). » Avant le combat et toujours devant le juge supérieur on pouvait proposer des excuses, des a ensoines » . « S^U a aucunes resons par lesquelles il voille dire qu*il ne doii avoir point dapel^ il les doit toutes proposer et demander rcson sur chacune (2) ; » la cour aprécie. « Ensonnier pai une fois, s* il a ensoine; » mais il fallait jurer devant la cour de la légitimité deTexcuse, faire de nouveau ajourner l'autre partie, etc. Sinon, ou si Texcuse n'était pas valable, le fausscur était mis en défaute par Tappelé, qui était délivré de ses gages ; et le premier subissait les * mûmes conséquences, que s'il avait faussement appelé ; c'est-à-dire qu il pouvait être à la merci du seigneur, ou obligé de payer soixante livres d'amende, suivant les cas (3).
5. Combat. — On arrivait ainsi à la preuve du faussement, c/cst-à-dire au duel. Les règles de ce combat sont indiquées par Ibelin : a Quant ils sont ou champ por la bataille {ire il [le fausseur) deit estre d'une part dou champ et toz les autres hommes de F autre. Et un des homes lequel ils esl iront, se deit premier partir et combatre sel à lui soûl à soûl et si celui qui est parti est veticu^ maintenant se deii înoveir un des autres (i) » et ainsi de suite.
Ce n est d'ailleurs pas notre tâche de décrire minutieusèment les règles du duel judiciaire. On trouvera à cet égard tous les renseignements désirables dans les Assises, dans de Fontaines et surtout dans Beaumanoir, qui pré* voit toutes les hypothèses possibles dans son chapitre ([u*il intitule ainsi : a Chis commenche li capiires qui
(1) A^xisrs^ haute C(nn\ Ibelin, c. 110 (I, 179). \'l) Benuiimuoir, LXIII, 5 (II, 377).
■:.\] noauiiianoir, III, 21 -I, 6!)).
i; Asnsrs^ hnuttf Cour^ Ibelin, c. 110 ^I, 179).
parole des présentations qui deivent estre fêtes en plet de gages en armes et en paroles et des seremetis et des coses qui ensivent dusquà la fin de la bataille (i). ]>
6. Prononcé du jugement. — Quand le combat était terminé en faveur d*un des champions, la cour, le tribunal supérieur ou le suzerain prononçait le résultat, faisait appliquer les peines ou payer les amendes, dont nous allons bientôt parler. Les textes ne parlent pas, il est vrai, d'une manière très claire de ce prononcé du jufçement par le tribunal supérieur ; mais cela résulte évidemment de ce fait, qu*il y avait des peines à appliquer, et pour les appliquer, il fallait d'abord les prononcer. Or, comme il pouvait arriver que le seigneur lui-même ou la cour entière fussent faussés et vaincus, on peut se demander quel aurait pu être le tribunal chargé de prononcer ces amendes, sinon, la cour supérieure du suzerain.
7. Effets du faussement. — Les elfetsdu combat étaient de diverses natures. Tout d'abord Tappel était comme chez nous suspensif et la cause restait en l'état où elle se trouvait au moment où il était fait : o Quand gages sont doné et receu du juge, la querele de quoi li gage sunty deit demorer en restât quele est el point que li gage sunt doné {2), » Cette suspension s'étendait non seulement à la cause et au débat présent, elle atteignait aussi la compétence du tribunal dont la fausseté était en question. Les conséquences de cette règle sont mises en lumière par Beaumanoir, d'une façon qui nous dispense de tout commentaire : « // est bien mestier a cix qui voelent
(1) Cr. Beaumanoir, r. LXIV (II, 431) ; df! Fonlaioes, XXII, § 14 ri». — Aisnf^, hnutf Cour, Ibeliii, I, 166, 114 ; onlouuancre tur duel», Ont., I. 435 t Formulaire d«*« ron bal» Â oiitrainM*, On/., I, 437.
{2) Boautnaooir, LXI, 56 (11, 397 .
fausser jugement qu'ils se pregnent garde que^ l'apel pendant^ il ne rechoiveni jugement decix de qui il apelèrent; car il avaient renoncé à lor apel^ por ce quil tenroieni à bons jugeme7\s cix de qui il avaient apelé. Donçues^ si cil qui apèle de faus jugement a aucune coze à fere en le cari de celi de qui il apela les homes de faus jugemefii^ por le querele dont il apela ou por autre ^ et H sires li demandes : <r volés vos oïr droit ? » il doit respondre : a M^ par cix qui me poent et doivent jugier, et je débat que cil ne me jugent pas qui s'asentirent au jugement de quoi fm apelé ; mes se voz avès autres homes ^ je voit bien (woir droit par eus » et se tuit li home du segneur sasentirent au jugement il ne doit pas atendre droite F apel pendant^ en celé cort; ains doit pleidier de ses quereles en le cari du soverain où li pies de l'apel doit estre démenés (1). »
Les effets propres de Tappel pouvaient varier suivant les résultats du duel: 1^ Le fàusseur était VAiNcn. a Et se il est vencu il deit aver copée la teste^ et li deii Fan traire la lengue par derrière^ et doit estre attichée derrière la teste et sur une lance mise et un home à cheval la daii porter tout le lonc de la ville où le seignor sera et le criaur doit crier devant: gardès-vous de dire teil outrage came ieil home dist qui appela la haute Cour de mon seignor fause^ qui est bone et leiale car teil est la justice de mon seir gnor (2). » Ces peines cruelles et barbares ne sont pas mentionnées dans nos auteurs français. Sauf quelques cas spéciaux (3), tout s'y règle par des amendes : c Chil qui apèle de faus jugemens et ne le puetprover à malvèe » paie 60 livres d'amende au seigneur et à c caseun des homes de cix qui s'assentirent au jugement 9, mais non
(1) Beaumanoir, LXVII, 15 (II, 463).
(2) Asmes, haute Cour, Navarre, c. 87 (I, 561).
(3) S*il 8*agi88ait d'uoe affaire capitale, de FoDtainet, XXI, g 11.
aux autres apor ce qu'il furent hors du péril d estre apelé en lor personne (1) ; » 2' la cour était vaincue. Tout d*abord elle perdait le droit de juger : a Et si la court est vencue toute elle doit estre tenue pour fausse d tousjours he nus ne tendra son jugement de qui en avant se il ne veault (2) ; » puis on punissait les champions : ^ Et le desrain de la court qui sera vencu deit aver copée la teste et la letigue treite et décopée par menue morceaux devant tout le peuple por li et por tous les autres lengues de tous ceaux qui firent faux le jugement. » Les décisions des Assises sont à peu près confirmées dans nos anciens auteurs, mais nous voyons disparaître tous les accessoires cruels de la procédure orientale. Beaumanoir nous dit que : a Se cil qui est apelés de faus jugemens et con^ vainai en l'apel^ il pert le jugier et le justice de se terre et si Vamendera de 60 livres (3) ; o 3° le fausseur s'ENFurr ou NE COMPARAIT PAS. Daus le premier cas, il est déshérité lui et les hoirs qu'il a engendrés après le faussement; dans le second et, selon la procédure française, il paie une amende : a Quant aucuns apele nicement^ si come s'il dist: 9 Cis jugemens est faus et malvès^ » et il ne Coffre pas à fêre tel^ li apiax ne vaut rienSy ainçois doit amender le vilenie quil a dite en cort (4). » 4' Le kausseur demande PARDON. C*est du moins ce qu'autorisent les Assises de Jérusalem. Le fausseur doit crier trois fois merci au
(1) Beâamaooir, LXVII, 9 (II, 459), de PonUinet, XXII, § 17, p. 299. Qoelquefois la peine était à la Tolont^ du ftMgueur, comme on le voit daot uue charte de la rummuoe d'Amiens de 1209 publiée dans Boatbort, 1, 69 : • Quijudices communie de fnUUate judicii eomprobare VO' hterit^ nui ut justum eis eomprobare potuerit, in misertcordut régis ett, et mnjorit et tcaàinorum de omnino quod habet. ■
(2) Atsitei, kauteCour, Navarre, c. 87 (I, 561). Ibelio, c. MO, dit: ■ La court faustée ne puetpuu faire etgart ^ ni connaissance ^ ni recort de court qui toit valable, •
(3) Beaumanoir, LXI, 39 (II, 389) ; de Fontaines, XXII, § 2e, p. 307. v4, BeannuDotr, LXI, 51 (II, 395).
seigneur, en disant qu'il a menti. Le vicomte est libre de faire ce qu'il veut. Si on pardonne, le fausseur doit quitter le pays. Nous ne reproduisons pas les longs détails des Assises, car nous n avons pas trouvé trace en France d'une semblable procédure (1).
Il pouvait arriver, quand toutes les suites de l'appel et du combat étaient connues^ que le fausseur ou rappelé no pussent payer les amendes dont ils étaient frappés. Pour ce cas, la procédure de Jérusalem déployait encore grand appareil de cruauté : « Et s'il na dont il puissf* paier^ si amiande la raison ton li doit coper 1$ tiers de la lewjue si que mais ne puisse la cori appeler fausse. » Ces exagérations avaient disparu en France, car de Fontaines prévoit le même cas : u Se cil qui fausa lejuf/eme?U et ne le puetprover a mauvais^ nestsoufisanz de paier les amendes^ quant en aura pris de quanque il a, peine de cors lisait enjointe,., sauve sa vie et ses mem-bres (2). »
On peut voir pra* res différentes distinctions et ces hypothèses quelquefois recherchées, combien la procédure féodale était plus précise qu'on ne le pensait. On avait même été jusqu'à prévoir quels seraient les effets d*un faussement de jugement, qui intéressait plusieurs personnes mais dont une seule avait faussé (3).
Ces particularités peuvent être curieuses et intéressantes, mais elles n'ajoutent rien à la théorie d'ensemble que nous voulions présenter, aussi nous n'avons pas cru devoir y insister plus longuement.
S II. Faussement de la cour arec vilain cas. — La procédure féodale originaire ne faisait aucune distinction
lî) A^sixes, hautr Cmir^ Niivnrrp, r. 87 J, 56!). ,2) h" FoiJtaiiH'J», XXII, t$ 10, p. 202.
(.1) Ucaumanoir, LXI, 68 (II, 404).
dans la manièro de fausser les jugements. C'était toujours par le combat que la question se décidait. Peu à peu, et grâce à cette tendance qui s'accentuait contre Tusage du duel judiciaire comme mode de preuve, on voulut éviter tous les inconvénients et les dangers de ce procédé en attaquant les jugements sans combat. Nous trouvons ce désir accompli dans Beaumanoir quand il dit : « Por ce qui est dit dessus poet-^n véoir qu'il suni deus manières de jugemens fausser desqueles li uns des apiax se doit démener par gages^ quand on ajoute aveques vilain cas ; l'autre se doit se démener par erremens sor quoi II jugemens fu fes (i). » Cette phrase du grand jurisconsulte nous apprend à la fois quel était l'intérêt considérable de la distinction qui s'était établie entre les appels et quel était le critérium de cette distinction. Mais quand y avait-il ou non vilain cas?
Beaumanoir se charge encore de nous éclairer. Il y avait vilain cas quand on joignait à son appel des paroles injurieuses pour le juge ou la cour que Ton voulait fausser : a Mes s*il dit a celi contre qui il veut fausser le jugement « vos avez fet le jugemens faus et malvês comme « malvés que vos êtes a ou par loier^ ou par promesse^ ou par malvêse autre coze liquelle il met en avant ^ li apiax se detnaine par gages (2). o 11 n*y avait pas vilain cas : « S'il apela simplement en disant : cis jugement est faux et maltés et requier t amendement de le cort de mon seignor. » On voit que cette distinction dérivait uniquement du désir, qui était général au xni* siècle, de supprimer le duel judiciaire, cela est d'ailleurs prouvé par ce fait que le choix entre ces deux manières de procéder était entière-, ment laissé libre aux appelants. On avait ainsi, sans vou-
{%) BeaumaDoir, LXVII, 8 (H, 459).
(i) Beauniauoir, LXVIl, 7 (11, 4S8).
loir renverser ni bouleverser les institutions du passé, toujours chères à quelques-uns, placé à côté d'elles et même copié sur elles les nouveaux principes qui de* vaient promptement les faire disparaître.
On a pu voir dans les deux paragraphes qui précèdent comment les principes absolus, posés dans les Assises, furent en France modifiés par la pratique et l'usage. Nous ne rencontrons plus dans nos anciens juristes ces affreux supplices, qui pouvaient être la conséquence do faussement de jugement ; tout est réglé par des amendes et, en dehors des dangers qu'offre le duel en lui-même, ce n'est que dans des cas exceptionnels que des peines corporelles sont infligées.
Les jurisconsultes de Jérusalem reconnaissaient d'ailleurs eux-mêmes combien leur doctrine était peu praticable. Après avoir montré comment la cour pouvait en fait empêcher que le combat ne fût spécialisé entre deux combattants, Ibelin ajoute : a Sine me semble que nul se Dieu ne faisait apertes miracles par lui^ qui la faussai en sondit^ la peut fausser en fait et se il assaiai^ que il peut eichapper d'avoir le chief coupé ou d'estre pendu par la goulle(l). i> Une semblable perspective devait effrayer les plus audacieux et aurait fatalement amené la disparition de la procédure du faussement, si des modifications importantes n'étaient venues la mettre en harmonie avec les exigences et les besoins. Ces modifications turent de deux sortes. Tout d*abord on permit au plaignant de fausser et de prendre à partie chacun des juges à mesure qu'il donnait son avis et on obligea les juges à répondre sans pouvoir s'abriter derrière Topinion de la cour en* tière. En outre, dans chacun de ces cas, on distingua
(1) Assises j haute Cour, Ibeliu, c. 110 (1, 179}.
l'appel avec ou sans vilain cas et on appliqua les conséquences importantes qui découlaient de cette distinction.
§ m. Faussement du juge. — Les inconvénients considérables du faussement de la cour entière amenèrent dans les usages une modification dont nous trouvons la trace dans les Assises, mais qui se développa surtout en France.
La nouvelle procédure consistait essentiellement en ce quau lieu de fausser la cour et le jugement qu'elle avait prononcé, on faussait l'opinion de chaque juge à mesure qu'il rémettait. Deux étapes peuvent se distinguer dans l'introduction de cette réforme du faussement. Tout d'abord, ce procédé nouveau fut à la vérité possible, mais il dépendait entièrement de la cour de l'accepter ou de le rejeter, ce qui rendait un tel remède tout à fait illusoire. C'est là le droit des Assises de Jérusalem. Le juge n'est pas tenu de répondre à la question du plaignant: « Ei se aucuns disi à ciaus de la court a lequel de vos a ce fait » ? ib deivent respondre la court l'a fait. Et se il dematide à un par nom ou d plusiors diaux a avez-vos ce fait » ? Us deivent respondre « la cort Fa fait et noz aveuc^ car nos € y fusmes et se voz voles riens dire contre la court nos le « orrons o et emi convendra qu'il fausse la court (i). •
Pour la France, nous ne savons [>as si, à l'origine, la docirine des Assises fut pratiquée, mais nous pouvons constater un pas nouveau, qui consista à rendre obligatoire pour le juge la réponse à la question que Tappelant lui adressait. C'est du moins le cas qui est généra* lement prévu par nos auteurs du xui* siècle. Voyons quelle était désormais la procédure.
La condition essentielle pour profiter du bénéfice, qu'on
(1) ÀÉsiitM, haute Cour, Ibelio, c. 110 (1, 179;.
pouvait ainsi acquérir, était d'appeler sagement comme le dit Beaumanoir : « // est mestier à celi qui vetUapeler quil se garde comment il appelera (1). » Les parties étant devant la cour, celui qui agit sagement doit, au moment où il voit les juges a appareilliès de Jugier », s'adresser au seigneur et lui demander de foire d'abord prononcer un de ses hommes. Le seigneur l'accorde et aussitôt que le juge a prononcé, le fausseur formule son appel : oc Sire^ je dis que chis jugemens qui est prononcé contre moi et auquel Pierres s'est accordé est faux^ tnahk et desloiax et por tel le feroi-je contre ledit Pierres qui s'en accorda au jugement, par moi ou par homes qui fin le pot et le doie pour moi (2). » On donne ensuite les gages et les sûretés et le' combat suit son cours, comme nous TavoDs déjà décrit précédemment, avec cette différence que la bataille n'a plus lieu qu'entre deux combattants.
'Sauf quelques variations de peu d'importance, telle était la procédure dans notre cas. Les Assises prévoient aussi la même hypothèse, mais en ajoutant qu'il est tonjours possible h la cour d'empêcher ce procédé d'aboutir. Quant à de Fontaines, il dillere de Beaumanoir seulement en ce sens, qu'il exige l'avis de trois hommes avant de pouvoir prononcer les paroles du faussement : o Lorspuet dire le fausseur auquel quil voudra des trois. Vos fmh sàfje de cel jugement car il n*est ne bons ne loiatis (3). » Ces différences ne sont pas appréciables et peuvent d'ailleors s'expliquer. Il ne serait pas étonnant que de Fontaines ait attendu Tavis de trois hommes, afin qu'il y ait jugement formé, ce qui est difficile à admettre dans le cas
{{] Boaumanoir, LXl, 41 (H, 300).
(V) IJMiiinailoir, LXI, O (II, :{î»:n.
(3) De Fontaines, XXL
prévu par Beaumanoir. La meilleure conciliation de ces textes est encore celle que présentait Montesquieu : a Ces dilTérences viennent de ce que dans ces temps-là il n'y avait guère d'usages qui fussent précisément les mêmes. Beaumanoir rendait compte de ce qui se passait dans le comté de Clermont ; de Fontaines, de ce qui se pratiquait en Vermandois. »
Nous n'avons pas besoin de répéter à nouveau les détails que nous avons énumérés dans les deux paragraphes précédents de ce chapitre. La plupart des règles et des conditions mentionnées s'appliquaient également pour ce nouveau procédé, qui n'avait eu qu'un seul but, celui de rendre possible et praticable la procédure du faussement. On avait changé les formes, modiGé la procédure, rendu plus simple et plus facile le but à atteindre, mais on avait laissé subsister toutes les règles, toutes les conditions, tous les eflets.
Vers le commencement du xir siècle, on distingua également dans le faussement du juge, s'il y avait eu ou non vilain cas. Les bases de cette distinction étaient les mêmes que pour la procédure du faussement de la cour et les effets étaient semblables. Au lieu de combattre contre un juge, on portait le procès devant le tribunal supérieur, quand il n'y avait pas vilain cas; et, comme nous suivons qu'il dépendait des parties d'ajouter ou non les paroles <|ui constituaient le vilain cas, cette hypothèse devait cire la plus fréquente.
Nous avons achevé d'exposer la théorie de l'appel de faux jugement. On a pu voir, au milieu de tous ces détails, que cette procédure suivit toujours une tendance très man|ucc, qui fut d«î limiter le combat à ce qu'il devait être et de re.slrein«tre les cas dans lesquels on devait Tapphquer, même, s'il était possible, le supprimer, t/esit
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par cette tendaDce et par le désir de voir disparaître le duel que nous pouvons seulement expliquer les diffërentes modifications et les réformes qui altérèrent beaucoup la procédure du faussement.
Ainsi, il est fort remarquable que, dans le cas de faussement de la cour ou du seigneur, on peut réellement parler d'un appel, d*un recours porté à un tribunal supérieur ou au moins qui pouvait l'être, tandis que dans le second cas de faussement, quand on faussait le juge seol avant le prononcé du tribunal, il ne parait pas possible de considérer cette procédure comme une voie de recours contre un jugement qui n'était pas rendu, qui en fait n existait pas.
On avait donc défiguré la procédure originaire da faussement et cela toujours dans le but de rendre praticable la preuve par le duel. Quel était donc le but de ce faussement du juge? Nous n'en voyons d'autre que celai d*empècher les autres juges de prononcer conune le premier, de les intimider. Et c'est ce que disent les textes, car de deux choses l'une : ou bien le fausseur était vainca et il perdait son appel, sa querelle et les amendes qa*il avait il payer; ou il était victorieux et alors Beaumanoir défend absolument aux autres pairs de donner une opinion conforme à celle du premier.
Telles sont les observations que nous voulions présenter sur le faussement. On y trouvera encore bien des obscurités et des lacunes, mais, dans ces matières fort délicates et qui n'ont été fouillées que d'une manière superlicielle, il est impossible de pouvoir tout expliquer et trop hardi de le tenter. Aussi, nous nous sommes contenti's de dire les faits tels que nous les comprenions, comptant que de la discussion pourrait naître plus de lumière et de clarté.
Chapitre III. — De l'appel pour « défaute de droit
L*appel pour défau(e de droit n'est pas, à proprement parler, un appel ; et, si cette désignation lui a été donnée, cela tient au sens du mot appel à celte époque. Il ne serait donc pas nécessaire de traiter ici du déni de justice, si cette procédure n'avait suivi une marche analogue à celle de Tappel^ et^ si la plupart des auteurs, trompés par les expressions, n'avaient considéré cette défaute de droit comme une des origines, même comme une des formes de l'appel au moyen-ûge.
§ V\ Qu était-ce que la dé faute de droit? — « Dé faute de droit ^ si est de vcer droit à celi qui le requiert (1). » On voit, par cette définition de Beaumanoir, que la défaute correspondait au déni de justice. Quelques auteurs ont voulu cependant les distinguer et ils ont dit qu'il y avait défaute quand le seigneur ne pouvait i>as rendre la justice, déni, quand il ne le voulait pas. Dans tous les cas les effets étaient les mêmes.
§ II. Quand y avait-il dé faute? — li pouvait y avoir défaute de droit dans plusieurs cas : !** si le seigneur refusait de rendre la justice (2) ; 2"* cr quant li seyneur délaient les pies en la cort plus quils ne poent ne ne doivent contre coustunic « (3); 3' si le seigneur maltraite son vassal, qui vient lui demander justice, o^'iV/f/ ti7e/ii> de son cors » (4).
En un mot, il y avait défaute quand on dillérait, quand CD évitait, quand on refusait de rendre la justice.
(1) Beaumanoir, LXI, 70 ill, 405).
(3) B< Bumaooir, LXI. 70 ill, 405).
(3) beaumanoir, LXII, :t JI, 409).
(4) Beaamaooir, LXII. 4 (tl, 410).
§ III. Qui pouvait appeler de dé faute de droit? — Rendre la justice étant une des obligations principales do
seigneur à Tégard de son vassal, il en résultait que toute personne, qui se trouvait dans des rapports de vassalité, pouvait appeler de défaute de droit. En effet, nous savons que les hommes de fief et ceux « qui tiennent U héritages vilains de qui la connaissance appartiefit au setgtieur » peuvent appeler, en un mot, tous ceux qui avaient une jouissance féodale, quelle que fût la condi* tion de leur tenure (i).
%W . De la procédure de la dé faute de droit. — « Quiconque veut son seigneur apeler de défaute de droite il doit tout avant requerre son seigneur quil H face droite et$e le segneur li vée, il a bon apel de défaute de droit. Et s'il apèle avant qu'il fait sommé en ceste manière^ il est renvoies en le cort de son segneur^ et li doit amender ce quil le trest en le cort du sovrain sor si vilain cas; et est C amende à le volonté du segnetir de tout ce que li apekres tient de li (2). » Tel était le principe ; il fallait cependant faire certaines distinctions indiquées par Beaumanoir: « Si convient à cix qui ontmestier d apeler^ qu*ils soient soutil de so?nmer soufisament^ si ques il puissent avoir droit en le cort de cix ou il requerroient^ si ques il puissent avoir seur apel de défaute de droit. Et por ce que toutes gens ne sunt pas en un estât et que li un doivent sommer en autre manière cix de qui il voelent apeler que k$ autres^ nos parlerons des manières de gens qui voelent apeler et quele sonvnation apartienl à cascun (3). »
La procédure était donc différente suivant les personnes. Ceux qui tenaient un iief devaient : 1* ajourner le
(1) IliviiTO, Ifisfituiions ih VAnverQU^^ \, 462. \'l, ik-aiMiiaiioir, L\i, \\\\ (II, ;{87).
\.\) BiMUiiiiiiioir, L.VII, 1 ^11, 407).
seigneur pour qu'il fit justice; 2"" Tajoumer avec deux dd ses pairs et s'il n'en trouve pas en a requérir au segneur pardessus » (!) ; 3* le sommer à trois reprises différentes, chacune espacée de quinze jours. A la troisième fois ils portaient la plainte devant la cour du suzerain (2) . Ceux qui ne tenaient pas en fief devaient encore faire trois sommations, mais il n'était néessaire ni de les faire avec des pairs qu'on remplaçait o par de bonnes gens qui en puissent porter tesmongaye en tems et liu D, ni do laisser quinze jours entre chaque sommation.
Il semblerait, d'après ces conditions, que la situation du vilain et de l'homme de pœste fiU préférable !i celle de vassal. Cette différence nous est expliquée par Ueaiimanoir : « Et li resons par quoi li sommemcns des gentix homs est plus Ions que cils qui tiemient en vilenagey cest par le foi que li uns promist à [autre à Commage fere^ car par se foi garder vers son segneur on doit moult mètre e?i avant qu'il le siere de dé faute de droit (3). n
I^ pro^^s, une fois porté devant le suzerain, il fallait prouver la défauts et ce ne pouvait être qui» par le combat. Cependant Ueaumanoir nous dit que, dans le cas île défaute, il n'y avait |ioint do bataille et voiri romnuMit Montesquieu explique cette opinion : « (hi ne pouvait « pas appeler au combat le sei{;neur lui-même, â rau>e « -du respect dû à sa personne, on ne pcuivait pas appe- « 1er aux pairs du seigneur, parce que la chose était « claire, et qu'il n*v avait qu'a compter les jours des u ajournements ou des autres délais; il ny avait point
\,\) B<*iin 111.111 nir, \.\\\, '».||. ii:{).
\'l H*Miiui.'iiMMr. L\ll, tlcrrit iiiiiiiilirii«i'tii( ni N-h fiiriiialilf**i <l(* rajotiriiPiiiPiit (*( |iri'Vin( Au^»l 1»* m* où W -«'luiieiir «^'ab.'^riitait |Miiir «éviter !«*» ^nium/ilH>n.4 «l»* iie:* boiiiiueii.
\[\) beauiuaooir, LXU, 5 s\\, 411).
a do jugement, et on no faussait que sur un jugement. Enfin lo délit des pairs oilensait le seigaeur comme ht a partie ; et il était contre l'ordre, qu*il y eût un combat « entre le seigneur et ses pairs, mais comme devant le tribunal suzerain on prouvait la défaute par témoins , (( on pouvait appeler au combat les témoins et par là on a n*ottensait ni le seigneur ni son tribunal (1). » Il faut d'ailleurs observer qu'on n'appelait point toujours le seigneur lui-même de défaute do droit; par exemple quand les hommes du seigneur avaient diitiéré ou évité de ren» dre la justice, c'étaient eux qui étaient atteints du défaut et qui devaient combattre.
§ V. Effets (le la dé faute de droit. — Les effets du déni variaient suivant les cas. Si on appelait les pairs du seigneur et qu'ils succombassent, ils payaient à la fois amende au suzerain, au seigneur et à l'appelant ; 8*ib triomphaient, l'appelant perdait son fief et payait amende au suzerain et aux pairs. Si au contraire on appelait contre le seigneur lui-même, les effets étaient à peu près les mêmes, mais, comme le cas était plus grave, le vassal (|ui se résignait à faire cet appel et qui succombait payait une am(.*nde à la volonté du seigneur, ainsi que cela fnt jugé dans une affaire entre les Gantois et le comte de Flandre (2).
Nous n'avons j^as longuement insisté sur la procédure do défaute de droit, parce que nous avons dit que ce n'était point un appel ]>roprement dit. En elfet, nous ne trouvons |)as ici de sentence rendue et attaquée devant un nouveau tribunal, ce qui est la condition essenlieUe de tout apiiel.
Malgré cela, on a soutenu avec conviction que la dé-
I .Moiiti-.|iitfii, WVIII. 2S; noaiiiiniioir, LXI, 53, Hl, 396^. :Z, niMuiiiaii'nr. LXI, :n, :a, 7l ,\\. 387, 403) ; OUm (1279), II, 142.
faute de droit était un appel et voici pourquoi. Cette procédure fut toujours admise en droit féodal, car c'était la sanction de l'obligation du seigneur de rendre justice au vassal ; et, comme elle offrait l'idée d'un recours à un tribunal supérieur, on a pu croire, surtout en la voyant nommer par les textes a Appel de dé faute de droit d, que c'était bien un appel ou une des formes de l'appel à son origine.
Nous avons essayé de montrer que cette opinion n'était pas juste, mais elle contient une certaine part de vérité, lorsqu'elle affirme que la procédure de défaute servit à constituer l'appel véritable. C'est qu'en effet le recours pour défaute de droit offrait naturellement l'idée du tribunal supérieur auquel on pourrait s'adresser, non seulement lorsqu'on n'obtenait point justice, mais encore quand on se croyait lésé par un jugement. Nous avons soutenu, il est vrai, que l'appel se constitua sous' l'influence des circonstances et des besoins nouveaux, mais ce n'est ni une contradiction, ni une opinion trop hardie que d'admettre que la facilité avec laquelle ou pouvait s'adresser en cas de déni au seigneur suzerain dut avoir une influence sur l'application d'un semblable procéda pour le faussement (I).
Nous ne cachons point d'ailleurs que cette confusion faite par les auteurs modernes entre le faussement et le déni n'est pas nouvelle. Nous la trouvons consignée dans Beaumanoir. Et ce fait est d'autant plus intéressant, qu'il constitue la meilleure preuve à donner des rapprochements intimes, qu'eurent ces deux institutions pendant notre période (2).
(1) Voyez un tfxli* intf^rrtiMDt de Beau ma noir, LXH. 12(11, 416V
(2) On appliqua aiAnie à la défautf la iliitiiirtion eutre l'appel >an^ ou avec vilaiu c«f, Beauuauoir, LXVU, 12 (11, 460).
Nous aurions voulu, dans ce court aperçu sur la procédure du déni de justice, donner plus de documents de la pratique, puisque nous savons qu'il en fut largement usé. Mais les textes sont rares et les querelles que ces dénis faisaient naître se tranchaient plus souvent par les guerres privées que par Ja procédure régulière. Cependant nous possédons sur la matière un jugement fort précieux de la cour du roi rendu en 1224 et nous ne pouvons mieux faire que d'y renvoyer (1) .
CuAPiTRE IV. — Conclusion.
La période (|uc nous venons de traiter était la plus obscure de tout ce travail. Elle n'était peut-être pas aussi délicate à bien délimiter que celle qui va suivre, parce que nous n'y trouvons pas des changements aussi considérables, mais le manque de documents contemporains, l'incertitude des auteurs ont surtout contribué à rendre les questions plus obscures.
Pouvons-nous dire maintenant qu'il y eut un appel tel que nous le comprenons aujourd'hui, ainsi que le demandent quelques historiens? Evidemment non ; car k d'autres temps, d'autres m(eurs et d'autres institutions. Mais ce qu'il est permis de considérer comme probable» c'est ({ue la procédure du faussement était une voie de n^cours, un appel limité dans son développement et son organisation par le mode de preuve du temps, le duel. Cela est si vrai, que, d(*s l'instant où le combat fut supprimé comme mode de preuve, nous voyons Tappel se constituer du mr»mo coup, s'organiser, se développer en suivant l'essor que la nouvelle administration royale lui
(\) Hoiilaric, AnteA </t< /^ar/cmc/i/. ArrôUaiitériGureauiO/im, lyCGCUI.
permettait de prendre. Cette institution ne fut pas créée par la royauté, ce ne fut pas un procédé ingénieux inventé par les rois contre la noblesse, comme on Ta dit. Ces explications ne sont pas à la hauteur de la révolution considérable qui s'opéra au xiii'' siècle et nous préférons admettre que, si l'appel s'organisa si promptement à la tin de ce siècle, c'est que les principes en existaient auparavant, gênés, paralysés par le combat judiciaire, mais déjà arrêtés et prêts à produire tous leurs effets, quand ce mode de preuve serait supprimé.
Nous n'avons parlé dans toute cette période que de l'état des institutions dans la France du Nord, parce que les textes que nous possédions se rapportaient surtout à cette partie de notre territoire. Dans le Midi, on peut croire que l'appel s'était maintenu, grâce aux traditions romaines et aussi aux institutions plus développées que les villes méridionales possédaient.
Un texte intéressant, du monastère de Farfa, nous prouve que l'appel fonctionnait en Lombardie au XI* siècle (I), et lorsque nous savons les rapprochements nombreux que la France du Midi eut à cette époque avec ritalie et TKmpire, il ne serait pas impossible d'admettre qu'un tel exemple dut avoir une certaine inlluenct* sur l'admission de l'appel. D'ailleurs, quelques villes du Midi usaient de cette procédure, puisqu'en 108i, nous en trouvons un exemple dans le Languedoc (2).
Nous ne voulons point tenniner cette partie de notre étude sans rappeler que la plupart des auteurs qui oni écrit sur la Féodalité, ont déclaré que l'appel n'y existait pas. On a fait valoir, en ce sens, ces considérations :
(Il Muratun, Srriptnret, Il />, 4f>9 ; Cf. Savigoy, Rdmitch Retht i/i mtttefaUrr,\\,2I9.
2) Histoire du Languedoc, \\ 642, 1063.
l"" que les Assises ordonnent tout d'abord de faire exécuter immédiatement toutes les sentences : <r Quiajudicaia sine alteratione aligna debeni executioni mandari (1) ; • 2"* que les Assises disent formellement qu'il n'y avait point d'appel et prévoient même un autre procédé pour en tenir lieu : v Et en nostre court fia point dapeaux^ n corne il en a en court dlglize^ et por ce tout ce qui est jugie\ sans retenail^ seit bien^ seit mal ensi s*en vaii outrement... (2). »
Nous reconnaissons la force de ces objections. Toutefois, nous ferons observer : 1"* que le premier texte ne tranche rien, car Tappel peut exister sans avoir effet suspensif, comme nous en trouverons des cas nombreux dans la période suivante (3) ; 2^ que le second texte, qui parait si formel, n'est pas plus probant. Car l*auteur dit simplement que Tappel n'existait pas à Jérusalem, comme il était organisé dans les cours ecclésiastiques si corne il en a en la court d'iglize d, ce que nous sommes les premiers à reconnaître, puisque nous disons que c'était le faussement qui tenait lieu d'appel. Quant à la question des o retenails », elle n'a aucun rapport avec celle de Tappel et on peut fort bien admettre dans un système de procédure l'existence simultanée de ces deux procédés.
Enfin, et c'est ainsi que nous terminerons cette discus* sion, il nous a semblé pouvoir conclure par un argument tiré du texte même qu'on nous oppose. 11 est si vrai que le faussement tenait lieu d'appel, que c'était même la forme originaire do l'appel, et que la seule cause qui l'empêchait de constituer un appel, tel que nous Ten-
(1) Asxisex dex Bourgeois^ c. 104 (H, 75).
(2) AxxiseSj haute Cour, c. (>! (II, 537).
(3) Cf. Coutume de Forcalquier dans Coutumier générât^ II, ItiS.
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tendons, résidait dans le mode de preuve usité dans les cours féodales, que justement dans les cours ecclésiastiques auxquelles les Assises font allusion, cette preuve n'existait pas et pour cela le véritable appel y fonctionnait. Dana le plan que nous nous étions tracé, nous voulions dire en quelques mots ce qu'était devenue la reclamatio ad régis definitivam sententiam. Elle disparut tout d'abord avec les institutions centrales de l'administration carlovingienne, mais le principe en subsista. Les documents manquent pour affirmer que les grands feudataires durent souvent attirer à leur cour les procès qui les intéressaient particulièrement ou qui touchaient à des personnes qu'ils favorisaient, mais à partir de la fin du xu' et surtout du xui' siècle, à mesure que Tadministration royale se développa, elle nous a laissé dans les chartes et les ordonnances les traces d'une procédure analogue h la reclamatio carlovingienne et qui s'était formée sous l'empire des mêmes besoins. C'est ainsi qu'en 1180 le roi aci.orila à l'abbé de Figeac le droit d'avoir ses appels exclusivement jugés par le tribunal royal et, un peu plus tard, le mrme privilège est donné à la nouvelle commune de Noyon (1). Ce sont là des faitâ du mt^me genre que ceux qui avaient créé la reclamatio^ puisque, dans les deux cas, nous trouvons également une charte, un privilège qui concédait le droit de faire juger les proc^vs devant le roi. Ce fut là l'origine de ces privilèges de committimus qui devinrent plus tard des abus et nous ne serions pas éloigné de rapprocher ces institutions des évocations nombreuses qui commencèrent au XIII' siècle et finirent par donner naissance à la théorie des cas rovaux.
.1) Lfnormaut,'/Vj wie% de rfcourj,p. 97.
Toutes ces questions ne rentrent pas dans notre sujet et nous n'en reparlerons plus ; nous avons seulement voulu montrer ce qu'étaient devenues les institutions du régime carlovingien que nous avons étudiées et constater que, pour toutes, Tappel, le déni et la reclamatio^ on ne comprenait leur marche et leurs transformations que par une application constante de cette grande règle qui nous a toujours guidés : dans les mêmes circonstances et en présence des mêmes besoins, les mêmes institutions se reproduisent.
Chapitre I«'. — Introduction
On a regardé l'introduction des appels en France au xiu' siècle comme une révolution importante (2). Cela
(1) Sources. — Comme pour la période précédente. Beaumanoir, de Fontaines f les EtahlissementXf les Assises^ les (Him, le Littrt de Jasiiee et de Plet. En outre, les nombreux textes donoés par M. Giraud dans les Essais sur l'histoire du droit français^ 2 v. in-8», 1846. — BooUric, Ach$ du Parlement de Paris, 2 v. in-i», 1863-72. — Bouquet, Scriptoret^ etc. Teulel, Lf trésor des Chartes^ 3 v. iu-8». — Ducange, Giat$arium, — • Bourdot de Richebourt, Cou fumier général, 4 v. in-fo, etc., etc.
Bibliographie.— Moycr, Warkœuig, ScbcefTiier, Pardessus, Beroardi, Henrioude Paiisey, De C Autorité judiciaire en France, 2 v.ÎD-S».— Fayard, Essai sur le Parlement de Paris, 4 v. in-8«, 1878. — Boutaric, PhÛippeh'Bel, iii-8", Piiris, 1863. — Boutaric, Saint-ljouis et Alphonse de I^Mtiers, iu-8", Paris, 1873. — Dom Vaisselle, Histoire du Languedoc, — (iiry. Histoire drs institutions de Saint-Omer, 1 v. iD-S», Pari^, 1879. — Bivier, Histoire des tjistitutions de l'Auvergne, 2 v. in-8®, Paris, 1876- — Fournicr, Les officia/ités au mot/en fige, iii-8", 1880. — Dare»le, Hitioùt de l'administration en France, 2 v. in-8o, 1848, etc., etc.
(2) Montesquieu, XXVIII, 29.
est certain si on considère combien les procédés nouveaux pour appeler et attaquer un jugement étaient différents des précédents; mais ce serait peut-être une erreur de croire que les appels furent introduits à cette époque et que leur origine, ainsi qu*on le dit souvent, ne remonte ({u'au xiii* siècle. Nous préférons, comme nous Tavons fait jusqu'ici dans ce travail, considérer ces modifications si importantes comme le résultat des situations ditrércntcs et voir dans ces institutions modifiées la suite et la continuation des précédentes. Nous consacrerons dans cette période un chapitre spécial à la question de Forigine des appels.
I^ révolution, si on veut parler comme Montesquieu, fut la conséquence de deux événements qui dominent riiistoire du droit d*appel uu xiu* siècle : iMe remplacement du duel judiciaire par la procédure par enquête; 2"* la formation à côté de la hiérarchie féodale d'une administration et d'une hiérarchie royale.
Quoique cette période ouvre l'histoire de l'appel dans le droit fran(;ais proprement dit, nous ne donnerons pas ici les divisions que nous avons adoptées à cet égard. Nous avons renvoyé cet exposé et la justification de ces divisions ù la période suivante, parce qu'il nous a semblé qu*au lieu de faire commencer nos divisions rigoureuses h l'époque insaisissable d'une transformation juridique, nous devions les faire partir du jour où l'appel fut définitivement constitué. Dans ce chapitre, pour bien préciser la portée des deux réformes dont nous venons de parler, nous avons divisé la matière en deux parties principales, traitant l'une de l'organisation judiciaire de l'appel, l'autre de sa procédure, et, dans rha'Mine de ces parties, nous examinerons l'état des institutions précédentes à la fin du xii' siècle et les nouvelles institutions modifiées.
Enfin dans chacune de ces subdivisions, il faudrait encore pour plus de clarté distinguer le midi et le nord de la France. Mais , comme nous n'avons pas toujours de textes précis pour établir cette distinction, nous n*en parlerons que quand les documents nous le permettront.
S*il nous était possible de remplir ce cadre, nous pourrions espérer donner une idée assez complète de l'appel au xiii'' siècle et de la nouvelle marche qu'il allait suivre; mais la difficulté de bien saisir dans les textes les transitions successives, le peu de clarté des auteurs, même les meilleurs, de cette époque, et les confusions dans lesquelles ils tombent, contribuent à rendre cette partie de notre travail fort déUcate, notre marche plus hésitante et nos conclusions moins certaines.
Cuâpitrf. h. — De Torigine des appels.
S'il fallait croire quelques auteurs déjà anciens, Tappel serait une institution primitive aussi naturelle que le droit de défense : (i Ab eodem fonte naturœ oritur defensio qnam jus positivum constituit in appellatione adversus gravamine (1). » Nous ne pouvons lui attribuer une origine si reculée, et les faits que déjà nous avons présentés suffisent pour démontrer que l'appel a toujours suivi une voie parallèle au développement de l'administration et de la civilisation d'un peuple.
Dès lors, on a voulu rechercher quelle était l'origine des appels, comment ils s'étaient établis, sous quel prince et par quel législateur. Si on suivait la méthode généralement usitée dans un certain nombre d'ouvrages sur les institutions, on dirait a que le droit d'appel avait
(\) Svaccia, Tractât, de Apeltnt, quest.^ 16.
été aboli à la fin de la première race » (i), mais que « Louis IX, prince politique, aussi profond qu'il était habile législateur, comprit parfaitement toute la puissance de rappel d'origine romaine et il avait organisé un tribunal supérieur auquel chacun pouvait toujours recourir d (2). Les explications de ce genre sont fort aisées, car elles paraissent expliquer les faits en ne faisant que les constater.
il nous a semblé qu'il en était autrement et que les institutions ne pouvaient ni se créer instantanément sans précédents, ni être imposées par un prince ou un législateur quel qu'il fut ; mais qu'elles résultaient des besoins d'une époque, des nécessités présentes que le prince et le législateur ne faisaient que consacrer en promulguant une loi.
Nous n'avons donc pas encore une explication.
D'autres auteurs ont présenté sur la question de l'origine des appels des considérations du plus haut intérêt. Ainsi, on a voulu voir cette origine : 1*" dans la plainte de défaute de droit avec ses diverses hypothèses, parce qu'elle donnait Tidée d'un recours à un tribunal supérieur (3); 2"* dans la coutume qui permettait au suzerain d'envoyer des pairs de sa cour au vassal quand il en manquait, ou d'évoquer l'alFaire à son propre tribunal, ce qui aurait facilité l'immixtion dans la justice du seigneur et mieux fait voir la possibilité J*un recours (4) ; 3"* dans la coutume, d'ailleurs discutée, d*après laquelle toute justice du vassal cessait en présence du suzerain, ce qui aurait fuit d'autant mieux sentir la supé-
(1) Heorion de Faotey, De l'Autorité judinaire, I, â4. (2! Fayard, Euoi tur le Parlement de Paris ^ I, 66.
(3) Actet du Parlement, I, prt'face, V.
(4) De FooUioea, W\\, 14 ^ Meyer, l/utttuttons judtciaireé, III, 98.
riorité du dernier; 4"" dans la coutume qui rendait le tribunal du suzerain compétent pour tout débat entre le vassal et le seigneur sur des questions qui se rattachaient aux devoirs féodaux (1), etc. et tous les autres motifs qui peuvent provenir des conséquences de ce fait, qu*à côté de la justice du seigneur il y avait au-dessus celle du suzerain (2).
D'autres ont rappelé qu'au xin'' siècle les études de droit romain avaient commencé à reprendre sérieusement et que ce droit offrait aux légistes un système et un modèle de hiérarchie organisée. Ils n'auraient fait qu'appliquer ce qu'ils trouvaient dans leurs livres et leurs commentaires (3).
D'autres ont préféré expliquer ce développement des appels par une iniluence ecclésiastique. A ce moment, en effet, le droit canon, dans toute sa force, réglait minutieusement les questions de hiérarchie, et il n'y aurait eu rien d'étonnant à ce qu'on ait appliqué en matière civile et laïque les principes et les règles que Ton voyait si souvent pratiqués ailleurs (4).
Certains ont fait remarquer que l'appel s'était aussi fonné par suite des rapports de surveillance qu'exe> raient certains officiers sur d'autres (S).
Enfin on a dit avec raison que, dans TorganisatioD féodalo, il n'y avait pas de place pour les vilains, les serfs (*t les villes, que par suite, si l'appel par le faussement existait pour tous ceux qui se trouvaient dans des liens (le vassalité, il ne fonctionnait pas pour les autres, et
[\) \Vark(t'nij^, III, 102; M<»yer, III, lOV. (2. M. yrr, III, 1»G ri s.
(:r MaLly, Ohs^rrntiuns, \A\\ 2; Bcninnli, Origines de la ié^islùHtm frnnrnist'f 'h\i ; Hapt'lli, Livre de Jffstùe fft de Plet, Préface. iiî'.M. VIT, 111, 107.
\Ji) WaVkcpnig, III, lo;t.
de là serait née une tendance à assimiler tout le monde à cet égard. Cela est fort juste, mais n'explique pas Forigine de Tappel (1).
Toutes ces diverses raisons sont ingénieuses, renferment une grande part de vérité et contribuent à éclaircir le problème, mais on ne peut pas dire qu'elles Taient résolu et voici pourquoi. àSi on prend chacune de ces considérations en particulier, on s'aperçoit facilement que l'appel ne fut pas cr^ spécialement pour parer à tel ou tel inconvénient auquel on fait allusion et qu'il ne fut pas, par exemple, une copie du droit romain, car il est toujours impossible d'appliquer à un pays les institutions d'un autre, si les circonstances et les besoins ne sont justement favorables à l'introduction de ces institutions. Ainsi donc, ^^e faut pas rechercher dans les différents aperçu^^n nous avons brièvement résumés l'origine des api)eis, mais y voir ces circonstances nouvelles et ces besoins divers qui permirent à l'appel de se transformer et de se constituer sur une plus grande étendue.
Cela nous semble d'autant plus certain que, dans la période purement féodale, nous avons reconnu l'existence d'un appel, d'un recours pour mal jugé qui ne s'exerçait, il est vrai, que dans un cercle très-restreint, nuiis qui existait. Le peu de sécurité de ces temps, le danger du combat judiciaire, la crainte, si on voulait fausser, de voir le seigneur conmiencer une guerre priv^ pour se venger, purent arrêter les parties qui voulaient former un appel. Mais quand ces guerres privées eurent été prohibées ou restreintes, lorsque le duel eut été remplacé par l'enquête, enfin quand l'administration nouvelle, qui se développait à côté de la royauté, eut
(!) Meyer, Ul, 87.
contribué à donner plus de sécurité et fourni les éléments nécessaires pour pouvoir appeler, alors rinstîtution prit de nouveau son essor et se développa rapidement grâce à toutes ces circonstances, grâce aussi à ce qu'antérieurement il existait des facteurs et des éléments susceptibles de se développer. En un mot nous voyons Torigine de rappel, tel qu il fonctionnait à la fin du xiii* siècle, dans la procédure du faussement de jugement, modifiée par les faits et les circonstances que ncffK avons mentionnés.
Chapitre III. — De rorganisation judiciaire en matière d*appel
Ce chapitre est divisé en deux paragraphes : 1* étal de l'organisation à la fin du xii' siècle ; 2"* de la nouvelle organisation royale. Nous serons assez brefs w^e premier points car les développements que nous ^^R donnés dans la période précédente ont déjà suffisamment fait connaître la question.
§ I. Etat de rorganisation à la fin du xn* siècle. — La hiérarchie féodale, qui provenait des rapports successifs de vasselage, rendait possibles les appels au supérieur, et nous avons vu qu'il pouvait en être ainsi en cas de faussement ou de défaute.
Quelles autorités pouvaient donc connaître «le ces appels? 11 est difficile de répondre précisément à cette question, car la hiérarchie féodale n*était pas réglée dans ses degrés et on pouvait avoir une foule de suzerains ou d*arricrc-vassaux avec lesquels on avait raremeut à rendre la justice. Chaque grande seigneurie formait en réalité un ensemble et un tout, qu'on ne franchissait point, parce qu'il n'y avait pas d'autre centrée! des institutions pour y rattacher les provinces. Aussi ce serait, selon nous, une conception fausse de regarder
rappel comme remontant de degré en degré jusqu'au roi. C'étaient peut-être les principes, tels que Beaumanoir les formulait (i), mais il n'écrivait qu'en 1283, après la transformation de l'appel. Auparavant et en fait, il n'en pouvait être ainsi que fort rarement et seulement dans les domaines particuliers du roi.
Le cercle de l'appel était donc restreint et cela découlait du mode de preuve par le combat. Puisqu'on ne pouvait fausser de nouveau ce qui une première fois avait été tranché par un combat, il en résultait que la procédure du faussement se passait dans la majorité des cas devant le suzerain du seigneur faussé, sans qu'on pût remonter plus haut, pas même au roi.
Si nous possédions des documents de la pratique de cette époque, nous pourrions bien dire que de tel seigneur on appelait à tel autre ; mais nous ne pourrions pas résumer le système judiciaire de la France en matière d*appel en déclarant qu'on appelait d'ofliciers toujours les mêmes à d'autres et ainsi de suite. Cette régularité et cette uniformité ne peuvent se former que dans une administration assez développée, et le système féodal était justement contraire à cette tendance vers l'unité.
I^ rôle de la royauté ne fut pas à Torifcine dilFérent de celui des grands feudataires parmi lesquels le roi était compté. Elle avait une cour, ctiria reyis^ où on recevait les a|)pels de même que dans celles d(*s autres grauds feudataires; mais elle était restreinte dans sa compétence et son influence aux terres que le roi possédait et qui furent quelques temps après les pays d*obéissance le roi. Ce n'ei»t donc que plus tard, quand le pouvoir royal augmenta, que les domaines de la couronne s'étendirent
(I; BeauusADOir, XXXIV, 41 (H, 22}.
et que des officiers furent créés pour les garder, que radministration se forma et que l'appel sortit du cercle restreint dans lequel la féodalité le confinait.
§ II. De la nouvelle administration royale. — Ce serait faire l'histoire de la royauté que de dire coaimeot et pourquoi elle se développa au xii' et au xiii* siècle, telle n'est pas notre intention.
Nous constaterons seulement que raccroissement des possessions territoriales des rois de France amena nécessairement une augmentation de leur influence aa point de vue judiciaire. Il devint dès lors nécessaire, à mesure que les possessions s'accrurent, de les administrer, d'y faire rendre la justice, et d'y envoyer pour cela des officiers royaux. Telle fut la première origine de l'administration royale. On se tromperait, si on croyait que dans les grands fiefs il n'existait pas une certaine organisation judiciaire; mais, comme l'obligation et la charge de rendre la justice avaient été inféodées, étaient devenues des droits lucratifs, dont chaque seigneur se regardait comme propriétaire, il ne pouvait être question ni d'officiers soumis à une surveillance efficace, ni d'administration simple, uniforme, dont chaque membre serait relié à un centre commun.
L'administration royale eut au contraire pour but de créer sur le territoire de la couronne et dans chaïque province, ù mesure qu'elle y fut réunie, une organisation judiciaire simple, une, dont les officiers étaient révocables, concentrée à i'aris par le Parlement et qui devint par suite Tadversaire de l'organisation féodale.
Cette formation lente et progressive de l'administra* tion royale fut une des transformations les plus saillantes de notre époque et dans sa préface aux 0/im, M. Beugnot eu a parfaitement marqué le caractère : a Ce chan*
a gement dans radministration judiciaire ne fut point « l'eiïet d*une innovation méditée par un prince sage ou « un ministre éclairé. Il est même douteux que ses résulcr tats aient été entrevus par ceux sous les yeux et par le « moyen desquels il s*opéra, car ce qui se passait dans « les tribunaux était la conséquence de la restauration « de l'autorité royale (1). »
Cette nouvelle administration se révéla surtout par la formation d*une hiérarchie fixe et uniforme qui comprenait les prévôts, les baillis, le Parlement et le roi. Nous passerons en revue chacun de ces tribunaux.
^ . Les prévôts et leur tribunal. — Le premier degré dans la hiérarchie royale était occupé par les prévôts. On les appelait aussi baillis, en les confondant avec d*autres officiers, qui furent ensuite plus nettement détenninés, ou viguiers dans le Midi.
Ces officiers jugeaient les causes non fc^odales des bourgeois, des roturiers, des vilains, qui jadis ne pouvaient point user de la procédure du faussement. On trouve trace des prévôts d^s i 057, puis en i H 5, 1168(2), mais leurs attributions, leur compétence, comme leur mode de nomination, ne furent réglés qu*aux xui* et xiv' siècles (3).
IjCs prévôts n'exercèrent à l'origine qu'une compétence de première instance, et nous n'aurions pas à en parler s'ils n'étaient devenus, par la suite, des jugrs d*appel à l'égard des juridictions seigneuriales qui leur étaient inférieures. Il n'entre pas dans notre plan de traiter ici on détail de ces officiers subalternes, nous avons marqué leur place dans la hiérarchie nouvelle et nous ajouterons seulement
(ï) (Him., I. LXMI.
(2) OrdoH., I, 2; I, 15; II, 38«.
(.1) PardeMUi, Organ. judic, 2SO-84.
quelques mots sur un seul de ces prévôts, dont la fortune fut plus grande et le rôle plus élevé. Ce fut le prévôt de Paris. De bonne heure, cette prévôté fut soumise à un régime spécial, et Joinville nous apprend qu'elle fut rachetée et remise en sa main par saint Louis (1), tandis que toutes les autres se vendaient. On attribua à ce tribunal une compétence beaucoup plus étendue que celle des autres prévôts, et cela parce qu*à Paris il n*y avait point de bailli ; le Garde de la prévosté de Paris en tint lieu. A ce titre, il connaissait des appels deschatellenies voisines de Paris, et son tribunal prit peu à peu une importance considérable et donna naissance au ChAtelet de Paris, dont nous déterminerons plus tard la place dans l'ensemble des institutions judiciaires du xiv*' siècle.
2. Les haillis et leur tribunal. — La création la plus importante et la plus utile de cette époque fut celle des bailliages et des baillis, parce que cette institution servit d'intermédiaire entre les officiers les plus suballemes et la cour suprême, le Parlement.
La plus ancienne trace que nous en ayons se trouve dans le célèbre testament de Philippe-Auguste, de 1190 : tf Et in terris nostris quœ propriis nominibus distinctœ sunt baillivos riostros posuimus qui in baillivis suis^ singulis mensibus ponent unum diem^ qui dicitur assisia^ m quo omnes illi^ qui clamorem faciunt^ récipient jus suutn per eos et justitiam sine dilatione et nos^ nostra jura et nostram justiiiam (2) . »
On ne connaît pas l'acte de création des baillis et on ignore toutes les villes dans lesquelles ils furent placés (3),
vl) Bouquet, XX, 20f>.
i2) Ordon., I, 18.
(3y Pardessus, Orgnn, judtc^ 2k'h.
mais cela importe peu pour nous, car c'est surtout leur rôle qu'il faut nettement faire ressortir.
Les baillis furent créés pour plusieurs motifs. Tout d*abord pour permettre au roi de s'assurer des provinces et des villes où ils étaient placés. Le bailli n'était pas toutefois chargé uniquement de maintenir une province, il réunissait tous les pouvoirs, administratifs, financiers, judiciaires, car à cette époque il n'existait point dans les fonctions la séparation et les délimitations précises que nous sommes habitués à rencontrer aujourd'hui. De plus, le bailli devait rendre compte de son administration et pour cela se présenter à Paris quand il était convoqué : « Prœcipimus insuper ut ex die sint ante ipsos de singu^ lis villis nosiris et baillivi nostri qui assisias teuelmnt ut coram eis recitent negotia terrœ nostrœ (1). o C'était là le même principe qui jadis avait fait instituer les missi. On voit ainsi comment se constitua cette hiérarchie nouvelle et ee centre administratif puissant auquel chacun s'adressait en dernier lieu. Ce sont, on le sait, les deux conditions essentielles de tout développement des appels.
Les suites Je ce que nous venons d'exposer trop brièvement sont faciles à saisir pour l'histoire du drait d'appel. A mesure que la hiérarchie s'organise, l'appel suit une marche analogue ; et, plus l'administration se complique, plus l'appel se transforme et prend place au milieu des institutions régulières. Ce qu'il y a d'intéressant à faire observer, mais de fort délicat à exposer, c'est cette simultanéité dans toutes ces modifications qui servirent à constituer l'appel tel que nous le connaissons au xiv* siècle. Création des baillis, constitution du Parlement à Paris, formation d'une hiérarchie, suppression du duel
(I) Ordon,, I, 18.
judiciaire, apparition de l'amendement de jugement, tous ces changements se tiennent ensemble de si près et réagissent tellement l'un sur l'autre qu*il est impossible de comprendre ce grand mouvement du xiii* siècle, si on ne tient ensemble dans sa main tous les fils divers qui correspondent à chacune de ces institutions.
Nous ne dirons rien de la nomination des baillis, de la manière dont ils rendaient la justice (1), des formes qu'ils observaient, etc., parce que ces questions sont réglées par des ordonnances et des textes très connus et elles ne rentrent pas dans l'histoire de l'appel. Une différence essentielle existait entre ces officiers et les prév(Ms. (ies derniers ne jugeaient que les roturiers et les bourgeois, tandis que les baillis étaient juges des nobles lorsqu'ils avaient entre eux des différends ou lorsque le roi était partie au procès (2). Leur circonscription comprenait donc le territoire des nobles et, par suite, tout le territoire sur lequel ils résidaient (3). Ce fut la première division administrative de la France qui fut faite d'une manière uniforme et qui embrassa tous les territoires si divers de condition, d'étendue et d'importance que la féodalité avait créés.
:{. La Cour du roi. Le Parlement. — Le tribunal le plus élevé était la cour du roi. C'était la cour féodale, que le roi, comme seigneur, devait tenir dans ses domaines, c'(;st-à-dire dans les pays d'obéissance le roi, et en cela elle ne ditl'érait en rien des autres cours tenues par les grands barons dans leur fief (4).
On y jugeait les cas de défaute de droit et les fausse»
il, Itp.'iiiiii.'iiioir, I, i\ 1, Dr i'itffirr ttu hnii/i, j hrn' th' J>».stvr et th Pict, t. XIX, /M roffice au Ooiiiif. (:J; h«)iilnric, P/iUipfje'ir-Bely 171.
il) Sur l'origiiKt de la foiir du roi, il faut voir Beugnot, (Mi'm., I, préface, vj et s.
menis de jugement, mais de bonne heure on y porta des procès en demandant amendement de la sentence. C'est du moins ce qu'on peut conclure d*une charte de Tabbaye de Figeac par laquelle le roi confirme à l'abbé le droit de porter ses appels devant le roi. Nous ne voulons pas décrire les différentes transformations de cette cour jusqu'au jour où elle devint le Parlement. Cette histoire a déjà était faite par Beugnot, Pardessus, Boutaric et d'autres ; il nous suffira de dire que, d*abord exclusivement composée de barons, elle fut tenue peu à peu par des officiers de la couronne et des gens du roi qui apportèrent dans leurs fonctions d'autres idées i^t d'autres principes. Plus tard, on n'y rencontre que des légistes. Nous connaissons dans l'histoire de cette cour le point de départ et d'arrivée, mais nous ne savons pas exactement comment elle parvint à prendre cette situation prééminente sur tout le royaume. Ce n'est pas expliquer la difficulté que de dire qu'elle grandit en influence à mesure que la royauté augmenta en puissance et en autorité, car on ne fait que reculer la question. Nous distinguerons entre les pays d'obéissance le roi et ceux hors Tobéissance le roi. Pour les premiers la question est fort simple : la cour du roi formait k leur égard le tribunal souverain, comme la cour du duc de Bretagne ou de Bourgogne l'était aussi pour les Bretons et les Bourguignons. Pour les seconds, il faut admettre que le fait de Tliommage leur donnait à l'égard du roi de France une situation de vassal qui entraînait certaines obligations et qui, notamment en cas de contestation, pouvait aboutir à un jugement du roi ou de sa cour. Ils reconnaissaient donc la supériorité de la cour du roi. 11 est vrai qu'en réalité ces grands vassaux étaient indépendants, suzerains chez eux et dans une situation supé-
rieure aux vassaux directs du roi de France ; mais, par le seul fait qu'ils reconnaissaient un supérieur, ils n'eurent jamais ni la situation, ni l'autorité du roi (1).
Notre opinion est confirmée par des textes très probants. Ainsi à propos d'une contestation de i 156 entre le comte d'Auvergne et son neveu, le roi d'Angleterre, supérieur direct comme duc d'Aquitaine, déclara que, s'il avait refusé de rendre justice, la cour de France aurait été compétente (2). Plus tard, en 1224, dans un procès entre le sire de Nesle et la comtesse de Flandre, le premier appela de defectu jnri$ ad curiam régis, et le document qui nous a été conservé montre que, malgré les représentations de la comtesse qui offrait de faire justice, la cour se reconnut compétente et jugea Faf* faire (3).
Enfin les Etablissements montrent le progrès tait par la cour du roi lorsqu'ils disent: o Et ce est hors de Fabéissance le roi et il veigjie en la court le roi par ressort, ou par apel, por défaxUe de droit ou por futis Jugement ou por recréance véee^ ou por tort ou por grief ou por véer le droit de sa cort (4), » donc, dans tous ces cas, la cour du roi était compétente pour ceux qui ne se trouvaient point dans les domaines de la couronne (5).
Les textes précédents prouvent que la cour du roi était compétente en matière de défaute de droit, et nous pourrions affirmer que ce fut toujours un principe incontestable de droit féodal. En était-il de même pour l'appel véritable ?
Les Établissements dans le passage cité « ou por fous
\!) Pardessus, Organ,judic,, 32.
• (2) Pardessus, Organ.jwlic, 40.
(3) Teulet, Le trésor des Chartes, arrêt de 1224.
(4) Etablissements, \\, 15.
(5) Boularic, Actes du Parlement, Préface. V; Pardessus, op,cit., 79, 85.
fugement » ne paraissent pas en douter. Cependant nous savons que, si les barons ne firent aucune réclamation à regard des plaintes de défaute do droit qui allaient en cour du roi, ils s'élevèrent très fortement contre les appels qu*on y adressait. Il y a d'ailleurs une très grande différence entre ces deux institutions, et Pardessus Ta fort bien précisée. « Dans Tappel, on défère à une juri- <f diction supérieure le jugement rendu par un juge in- « férieur ; la cause, déjà jugée en première instance, o Test do nouveau. L*appel suppose l'existence d*un tf jugement dont on demande la réformation. La dé- « faute de droit suppose que le procès n'a pas été ou a n'a pu être jugé ; le recours au suzerain, dans ce cas, a pour objet qu'il statue sur ce procès, dont son vassal « n'a pas pris connaissance, et c'est, dans la vérité des mots, une évocation. Ce recours, qui, par la nature <• des choses, ne pouvait être porté que devant le roi, ne subordonnait pas, ù proprement parler, la juridiction de ces seigneurs à celle du roi ; il n'avait lieu préciséo ment que parce qu'ils refusaient d'user de leur droit
« de justice (1). »
On comprend donc les hésitations des seigneurs. La règle pour les appels ne fut jamais aussi bien «Mabtie que pour la défaute, et nous voyons même dans un arrêt de 4259 la cour du roi reconnaître qu'elle ne devait |>as recevoir l'appel d'un jugement rendu dans un lieu où cette voie de recours n'était pas autorisée par la coutume (2). Néanmoins, le droit d'appeler s'établit peu à peu pour tous ; et on peut dire qu'il en fut ainsi à la tin du xni' siècle. 11 est intéressant de noter que, justement à la même époque, des tribunaux supérieurs se consti-
il Pardetfu», op. rit., 79.
(2) Ohm, I, 453.
tuèrent dans les provinces et les pays hors Tobéissance le roi, auxquels on adressa les appels de chaque province et pour lesquels c'est une question de savoir si leurs décisions étaient ou non souveraines.
Nous connaissons ce qu'on entendait par la cour du roi. Qu'était-ce maintenant que le Parlement? Les rois avaient pris lliabitude de réunir leur cour et les personnes qu'ils y appelaient aux grandes fêtes religieuses qui attiraient beaucoup de leurs vassaux. C*était un moyen de rendre l'exercice de la justice plus facile et plus solennel. Ces réunions, concilium^ cangregaiio^ s'appelèrent aussi parlamentum^ mot sans signification technique à cette époque et usité pour désigner toute assemblée où l'on avait un objet quelconque à débattre, prirent un caractère judiciaire plus prononcé à mesure que la royauté progressa. Ducange a donné à cet égard dans ses dissertations sur Joinville des détails auxquels nous renvoyons.
La cour du roi le suivait toujours dans ses voyages, de là ce caractère ambulatoire qu'elle conserva longtemps. La nécessité des choses entraîna cependant sa fixation «i Paris. Déjà le testament de Philippe-Auguste pouvait faire pressentir ce changement en 1190 : « Vo^ lumiisut chnrissima mater nostra A.^ regina^ statuai cum charissimo avnnculo nostro et fidcli Guillelmo remend nrchiepiscopo^ singulis quatuor mensibtis panent unum diem parisius in quo audiant clamores hominum regni nostri et ibi eos finiant ad hotiorem Dei et utHiiatem régis {{). » Mais ce fut surtout le besoin d'une division du travail qui amena la création des baillis, puis la séparation de la cour du roi en différentes branches qui eut
(1) Ordon., I, 18.
aussi pour effet de faire résider définitivement à Paris ce Parlement ambulatoire, afin qu'il servit de centre administratif commun pour tous les officiers royaux envoyés dans les provinces. On a dif quelquefois que ces réformes furent l'œuvre de saint Louis, nous préférons dire que cette évolution s'acheva simplement sous son règne.
En effet, toute institution, avant d'être modifiée en droit, l'est en fait par l'usage et la pratique. Ainsi un acte de 4224 laisse entrevoir qu'il y avait une partie de lanirta régis exclusivement chargée des affaires judiciaires ; Joinville confirme ce fait en disant : a Quand il revint de parler aux prélatz il vint à nous qui l'attendions à la Chambre aux plaitz, 9 donc il y avait deux chambres. Enfin ce fait que les arrêts contenus dans les Olim commencent en i2SG et ne renferment aucun document d'ordre purement administratif (i) prouve que, sous saint LfOuis, la séparation de la section judiciaire était un fait accompli. Tout n'était pas encore réglementé, car ce ne fut qu'au commencement du xiv* siècle que les différentes cours émanées de la curia régis primitive reçurent leur organisation comme telles, mais la séparation était faite.
(Juant au point de savoir quand la cour devint sédentaire à Paris, il a été fort discuté. La plupart des auteurs ont attribué cette sage réforme à Philippe-le-Bel, mais on peut dire que ce fut sans motifs. Aujourd'hui la critique est fixée. En rejetant le diplôme de 1220 en faveur de Tabbaye de Tiron, qui est certainement faux, mais en tenant compte de la tendance indiquée par le testament de Philippe-Auguste, il résulte d'ordonnances
(1) PardeMO», op. cU,, 95 et t.
de 1256 et 1277 que c*est sous saint Louis que la cour ou le parlement devint sédentaire à Paris (1).
4. Cours provinciales, — 11 s'établit dans les provinces de même que dans les domaines de la couronne de grandes cours judiciaires qui dérivaient aussi des anciennes cours féodales. L'Echiquier de Normandie, les Grands-Jours de Champagne, etc. étaient des tribunaux supérieurs pour ces provinces, comme le Parlement de Paris Tétait pour Tlsle de France. Nous'ne pouvons ici faire Thistoirc de ces cours, ce qui serait fort délicat et fort long, nous dirons seulement qu'on admet en général qu'elles dépendaient de la cour du roi et en releviûent. On voit dès lors quelle était la place de ces tribunaux dans la hiérarchie judiciaire, et on saisit aussi les traditions d*après lesquelles devaient plus tard s'établir les parlements provinciaux (2).
§ III. Étal de r organisation judiciaire dans le Midi. — Phisieurs causes contribuèrent à donner au midi de la France un autre aspect et d'autres institutions que dans le nord. La législation romaine qui s'y était en partie conservée, le régime municipal si fortement développé tel (|ue nous le trouvons aux xu* et xni* siècles, enfin l'état avancé de culture dans lequel les provinces méridionales se trouvaient relativement à celles du nord, influencèrent sur leur organisation politique et judiciaire.
Si on se plare avant toute incursion des Français dans le midi, et avant que les nouveaux principes d'administration royale eussent été introduits dans le Languedoc, on peut constater Tcxistence de l'appel dans les villes municipales ou au moins dans certaines. Les statuts
,1; l*ar»îe!»f«n>î, Orgnn. judif.^ î»n.
cî Vdir H«Mi;înol. (Uim, II, pn'fnofi, i; Warkœnig, op, cii,, I, 345; |>unl<^>us, op. vit,, 121 ; boutai ir. Philippe, IV, 213.
d'Arles (1162-1200) (1), la coutume de Montpellier (1204) (2) et d'autres documents de la même époque ne laissent à cet égard aucun doute. Des textes un peu postérieurs permettent de donner plus de renseignements. Ainsi à Nimes et à Avignon, le viguier recevait les appek du juge et, à partir de 1251, le sénéchal ceux du viguier (3). La coutume de Montsaunës de la fin du XIII* siècle nous apprend que les habitants de cette commanderie du Temple pouvaient appeler ou devant le maître de la province de Gascogne ou devant \q judex appellationum de la baillie (4). On rencontre de semblables yi/^/tce^ appellationum dans les siaiuta Roberti Siculi régis du xiu' siècle (5) et dans les privilèges de la ville d'Apt : a In nostro auditorio primarum vel secmidarum appellationum coram judicibus in eis per nostram magesiatem ordinatis (6). »
Les textes épars et sans unité que nous venons de citer ne permettent pas de saisir quelle était l'organisation judiciaire du midi et des villes municipales en matière d*appel. Nous avons heureusement pour le Languedoc des ouvrages considérables et des documents fort précieux qui permettent d*étre mieux fixé.
L'appel existait à Toulouse ainsi que cela est montré par son ancienne coutume qui défend d'appeler pour une somme inférieure à vingt livres (7). .
Les juges du premier degré dont on pouvait appeler étaient en matière civile les prévôts pour le Poitou et la
(1) (Jiraud, o/>. ci/., II, 185.
(2) (jirauU, op. at,, I, 59.
(3 fieiue du tirott hutortr^ue, I8T7, I, 234.
(4) Hrriifil lir Ujulation de t'Académte de Toulouit, VIII, 124.
'*»( <>trau(i, op. cif., Il, "3«
^ti; (jiraud, op. Cl/., II, 144.
• 7) Bourdut, Coutumttr général, IV, !(H&.
Saintonge, les bayles en Auvergne, les juges pour le midi, et dans quelques villes les consuls. En matière criminelle, on appelait des consuls, car les villes municipales, jalouses de la juridiction pénale^ mirent tous leurs eflbrts à la conserver (1).
Un règlement d'Alphonse de Poitiers, de 1254, apporta plus d'uniformité et de précision, et il fut réglé qu'on appelerait à Toulouse des consuls devant le viguier, du viguier devant le sénéchal et de tous les autres juges devant le sénéchal : a Item quod a cansuiibus Totose appelletur ad vicarium domini consulis et qiLod judex curie vicarii cognoscat de omnibus illis appellaiùmièm auctoritate vicarii; quod a sententiis domini vicarii appelletur ad senescallum et quod judex qui cotUinue est cum senescallo Tolose^ cognoscat de illis appellationibus^ autantate senescalli^ quod a sententiis latis a singulis Judicibus qui habent spéciales judicaturas appelletur ad senescallum in cujus senescallia sunt constitutif et de illis appelUuio cognoscat judex senescalli (2). »
Cette simplicité dans la réglementation des appels a fait dire à M. Boutaric : « Autant les juridictions de première instance étaient diverses et multipliées, autaot (t les juridictions du deuxième degré étaient uniformes et a peu nombreuses. 11 n'y avait par sénéchaussée qu'une « seule rour d'appel, celle du sénéchal » (3). Il est, en outre, fort remarquable que le sénéchal ne jugeait pas lui-même, comme les baillis le faisaient dans le nord, ils avaient pour cela un judex appellationum , Juge d appeaux^ dont il est si souvent fait mention dans les textes du midi de la France. Cette séparation dans les
(1) Boutaric, Saint-Louis et Alphonse de Poitiers, 352, 35S. r2) Hèglemeiit d'Alphousr, Histoire du Languedoc, VIII, idSl, (3) Uouluric, Aiphome de Poitiers^ 364.
pouvoirs prouve que la science administrative était beaucoup plus avancée dans le midi que dans le nord.
La situation des autres provinces méridionales était la même que celle du Languedoc. Les sénéchaux royaux de Beaucaire et de Carcassonne connaissaient également des appels, mais ne jugeaient point par eux-mêmes, on ne peut citer que ceux de Poitou et de Saintonge qui procédaient comme les baillis, bien qu'ils fissent partie du gouvernement d'Alphonse (1).
Les sénéchaux n'étaient pas juges souverains; on appelait de leurs sentences au parlement d* Alphonse : « A sentenciis latis per setiesca/lum tam in principalibus cousis quam in causis appeUationum vel per judices quitus ipsius stnescalli causas commiserint^ ad dominum camitem appelletur (2). »
Nous ne pouvons retracer ici les causes qui amenèrent l'organisation de ce parlement, nous voulons seulement faire ressortir ce fait, si bien démontré par M. Boutaric, que le parlement d'Alphonse ne jugeait jamais les appels pour mal jugé ou pour défaute de droit. On en remettait la décision h des commissaires spécialement délégués pour chaque cause et qui ne faisaient point nécessairement partie de Tordre judiciaire.
Pour rappel, cela nous est prouvé par de nombreux documents et entre autres, par cette formule de commission : a Alfonsus^ causam appellacionis a nos interposite a Manfredo de Rabastenx^ domicello, a sentencia laia per magistrum Guillelmum de Famo^ judicem sevescallie Tolose, in causa appellacionis que inier dictum Monfrt» dum ex una parte el Bertrandum de Rabastenx^ militem^ coram ipso vertebatur^ vobis committimus atidiendam et
J boutaric, op, cit., 3*2.
{i; Uiitotrt du Languedoc, VIII, 1357.
fine debuto tertninandam (1). d Pour la défaute, cela est attesté par une requête de 1267 : a Guillaume de Vemon^ chevalier^ requiert Monseigneur le conte et soti conseil que li face amender les criés et les torz que H bailli/ de Poiio fet a celui Guillaume... et deceli baillif ne li vosipas fere jugement... t> et la lettre de commission qui la suivît : <r Dilecto et fideli clerico suo Guichardo canonico came^ racensi... causam appellacionis ad nos a Guillebno de Vernoto^ milite^ interposite, a gravaminibus a seneseaUo Pictavense illatis^ vobis committimus audiendam et fine debito terminandam (2). »
Ces détails font suffisamment connaître rorganisation judiciaire du midi de la France. On a pu voir combien, à certains égards, ce système était différent de celui da nord et M. Boutaric, dans son bel ouvrage, a mieux que tout autre précisé cette distinction : a On voit donc que <r ce parlement diiférait de celui du roi, qui avait pour a mission de recevoir les appels des justices inférieures <f et surtout des juridictions seigneuriales. Cependant le c( parlement d'Alphonse était évidemment une imitation a de la cour du roi ; toutefois le comte de Poitiers com* a bina deux institutions qui étaient restées distinctes a dans les domaines de la couronne, la cour de justice et les enquesteurs. 11 n'attira pas à sa cour le jugement a des appels ; loin de là, il les faisait juger sur les lieux a mêmes où la sentence frappée d* appel avait été rendue. Ce système était plus favorable à la bonne administr»e tion do la justice que celui que les rois de France c adoptèrent de faire du parlement de Paris le centre où a tout venait aboutir ; mais, en agissant ainsi, ils suivirent
(1) Cité par Boutaric, op, cit, 379, note 30. Voyez ane semblable eooH niiesiou <]aiis VUistoire du Unguedoc, \IU, 1198, (1247).
(2) Cité i>ar Boutaric, op, ci7., 382.
c plutôt leur intérêt politique que celui des plaideurs. Il c ne faut pas oublier du reste que le parlement de Paris c n'admettait pas tous les appels et qu'il en renvoyait le c plus grand nombre devant des commissaires choisis « sur les lieux et délégués spécialement pour chaque c cause ({]. x>
Au-dessus du parlement d'Alphonse, il y avait encore une autre juridiction, celle du roi. Mais, comme saint Louis chercha toujours à régler d'une façon amiable les différends qui auraient pu naître entre son frère et lui, nous ne possédons aucun jugement aux Olim à cet égard; le principe n'en était pas moins certain. D'ailleurs, conune le fait remarquer judicieusement M. Boutaric, a de pareils • recours devaient être rares, car les Poitevins et t les Toulousains trouvaient, sans s'adresser au roi de « France, une hiérarchie de tribunaux capable de lasser c le plaideur le plus obstiné (2).o
§ IV. Des juridictions municipales. — Au xiii* siècle, la France n'était pas seulement partagée au point de vue de la juridiction entre le roi et les diiïérents vassaux, il fallait encore compter les juridictions municipales et ecclésiastiques qui ne rentraient pas dans l'organisation féodale.
Pour les premières, nous venons de voir que dans les villes du midi les appels fonctionnaient soit par souvenir et tradition de la législation romaine, soit parce que l'état avancé de ces populations leur rendait nécessaire une juridiction de ce genre. Dans le nord, la question est plus difficile, car les documents nous font défaut. On a dit que, puisque ces juridictions municipales ne rentraient pas
(Il boutarir, op. cit., 405. Voyei auMÎ Molinier daoi Hist, du Languedoc, VII, 526.
•,2) BooUric, op. ci/., 419, 421.
dans la hiérarchie féodale, on ne pouvait renconi les objections contre Tappel que les seigneurs me en avant contre le roi (1). Cela est exact, mais ne explique point s'il y avait ou non un recours orj contre les sentences des magistrats municipaux.
En fait, Tappel dut exister et voici pourquoi. Lei munes s'établirent surtout par des chartes concédé( le seigneur, et il était rare, on peut même dire qu'i défendu que le seigneur aliénât une partie de so sans au moins retenir la suzeraineté et le ressort.
Nous ne pouvons dans les limites restreintes de c vail rechercher dans toutes les chartes de commu rappel et son développement y suivirent une mar peu près uniforme. Nous avons seulement constaté q comme pour les autres juridictions, nous trouvons d\ en usage le faussement du jugement remplacé ei par l'amendement. Il en était ainsi à Saint-Omer : scabini a comité vel a ministro comitis submoniii, fi super aligna re judicium fecerunt^ veritate scabin atrebatensiiim sive alioruni qui eamdem legem U cornes eos convincere potuit et si convicti fuermt tj omnia sua in potestafe comiti erunt (2) . »
Plus tard les rois s'elforcèrent de faire rentrer les dictions municipales dans la hiérarchie nouvelle i avaient organisée et en effet nous trouvons dans les un certain nombre de jugements rendus par des magi municipaux dont on appelle aux baillis puis en de lieu au Parlement.
§ V. Juridictions ecclésiastiques. — Nous avons annoncé au commencement de cette étude du droit (;ais que nous n\avions pas Tintention de traiter des
(1) Pardessus, Organ. jndic.^ 354 et s.
(2) Cité par M. Giry, Uist, des insttt. munie, de Saint'Omer, 20
dictions ecclésiastiques, car le sujet est lui-même trop vaste et trop important.
Cependant nous résumerons en quelques lignes les principes les plus certains du droit canon de manière qu'on puisse comparer Tétat du droit civil et de la législation canonique et savoir ce que la première emprunta à la seconde.
Tout d'abord la possibilité du recours ne fait aucun doute. Beaumanoir en constatait déjà l'existence : « Ei de ces apiax de créiienié se plet est devant le dyen on peut apeler à Cévèsque et de l'évèsque à tarcevèsque et de rareevêsque à l'apostole^ mais du juge envoie de par Capostole pot-on pas apeler que par devant tapostole (!)• » Nous avons vu en outre que les assises de Jérusalem s'exprimaient formellement à cet égard et si on voulait plus de détails sur le fonctionnement et la compétence de chacun des tribunaux ecclésiastiques, on les trouverait dans les archives législatives de Reims publiées par M. Varin, ou aux titres De Appellationibus dans Guillaume Durand ou le corpus juris canonici (2) .
Ce qui nous intéresse n'est pas précisément l'organisation judiciaire des tribunaux d*église, car la hiérarchie nouvelle se créa sans emprunter grand'chose à ces tribunaux, mais la manière de procéder dont on usait devant ^es cours.
Il serait difficile de contester la similitude frappante des principes du droit canon avec ceux du droit romain dans le dernier état de la législation et cela s'explique aisément quand on connaît la manière dont se formèrent les collections canoniques. Mais il est plus délicat de préciser h! a** Iranrhpf si rp fui par le droit canon que les principes
I (Wauiuanoir, 11, 30 (1, 59 .
2' Arrhntî Ugu/ntitei tfe /tftmi. 4 t. in- 4* ; Co/Z^f. Hes doc, iméd. 1850,
de la procédure romaine s'introduisirent dans notre droit. Examinons d'abord les règles principales de cette procédure. En principe tout le monde pouvait appeler pourva qu'on y eût intérêt et dans tous les cas. On avait seulement discuté s'il était permis d'appeler dans les causes de peu d'importance. Mais Tancrède et Guillaume Durand s'étant prononcés pour l'affirmative leur opinion devint celle de la plupart des canonistes qui suivaient en cela les traditions romaines (i).
L'appel devait avoir lieu dans les dix jours (2), mais on trouve des textes qui ne donnent que cinq jours. 11 devait avoir lieu gradatim et sine omisso medio du juge inférieur au juge supérieur, sans cela la cause était renvoyée au juge compétent. Nous n'examinerons pas les exceptions qui purent être apportées à ce dernier principe par suite de la situation spéciale que prit le Saint-Siège, cela rentrerait dans une exposition suivie de la compétence des tribunaux d'église que nous n'avons point l'intention de faire (3).
La procédure était pour ainsi dire calquée sur les règles romaines. L'appelant devait remettre au juge a quo un libellus appellationis où étaient indiqués les moyens et causes de l'appel^ puis demander des litterœ dimissariœ ou apostoli par lequel le juge se dessaisissait de la cause. 11 remettait ensuite au juge ad quem le libellus appd- Intionis et les apôtres au moyen desquels le juge d'appel prenait connaissance de Tailaire et décidait.
Telle était fort résumée la procédure canonique. On peut ajouter que TalFaire devait être jugée dans un certain délai, un an ou deux ans, suivant les cas, sous peine de
(1) Cf. Fonrnier, Of/icinlités, 213.
(2) Corp, can., C. 2, Q. 6, c. 28.
^3) Cf. Fournier, op. cit,, 216 et s.
déchéance. 11 était permis de renoncer à l*appel jusqu*au moment où le juge supérieur était saisi.
Les effets de l'appel étaient les mêmes qu*en droit romain. L'appel était dévolutif et suspensif. Quant au jugement sur appel, il pouvait changer entièrement la condition des parties ; en ce sens que le juge supérieur pouvait modifier la première sentence comme il lui plaisait et quand même une seule des parties aurait appelé. C'est là une règle que nous avions aussi constatée dans le droit romain.
Les règles que nous avons trop hrièvement résumées offrent une grande analogie avec les principes de la procédure d*appel dans le midi de la France, mais se rapprochent beaucoup moins du droit de la France du nord au xiii' siècle. Cela n*est d'ailleurs point surprenant. La procédure d'appel, les règles de l'amendement de jugement furent tout d'abord calquées sur les principes du faussement de jugement et dérivèrent des traditions germaines, tandis que le droit canon et la législation méridionale empruntaient leurs règles au droit romain. Telle est la cause de la séparation profonde qu'on peut observer entre les modes de procéder dans le droit féodal et dans le droit canon et qui a fait dire à quelques historiens que l'appel n'existait point dans le droit du xu' et du xiii' siècle et qu'il fut introduit grAce à une influence des tribunaux ecclésiastiques.
Nous avons déjà montré que cette explication de l'origine de l'appel n'était pas juste selon nous, et nous avons essayé de prouver que le faussement était un appel dont les règles se dégagèrent mieux quand le duel eut été supprimé. Sans revenir sur ces points déjà examinés, nous pouvons nous poser la question de savoir comment s'introduisirent dans le droit français les prin-
cipes romains qui y dominèrent à partir du xv* et do XVI* siècle.
On dit d'un côté que ces règles furent empruntées au droit canon dont Tétude était en honneur dans les universilés et dont on pouvait voir l'application journalière dans les tribunaux d'église. D'un autre côté, on peut dire également que les rapports plus fréquents entre le midi et le nord, la création au Parlement de Paris d*un auditoire de droit écrit, enfin l'étude du Digeste et des jurisconsultes romains purent avoir une influence réelle sur la marche de notre procédure, sans qu'il y ait eu emprunt à la législation canonique. Cette dernière opinion pourrait à la rigueur s'appuyer sur l'antagonisme réel qui existait entre les tribunaux royaux et les cours d'Eglise et dont on trouve déjà la trace dans Beaumanoir : et Bone coze est et profitable et selonc Dieu et selonc le siècle que cil qui gardent la justice esperifuel se mêlassent de ce qui appartient a l'esperitualité tant salement et laissassent justicier et esploitier à le laie justice les cas qui appartiens nent a la temporalité (1). »
Ces opinions trop entières ne doivent pas être Texpression de l'exacte vérité et il est probable que les modifications essentielles qui s'introduisirent dans la procédure d'appel du xiii* au xv* siècle furent à la fois le résultat du développement naturel de la procédure déjà existante et d'une influence du droit romain et du droit canon. En eiïet, que les principes de la procédure du XIII* siècle aient subsisté en partie, c'est ce qui ne sera nié par personne, maûs d'un autre côté l'adoption de la procédure par écrit et la prépondérance qu'elle prit dans les causes d'appel amenèrent rapidement un
(1) Beaumanoir, XI, 12 (I, 156); XI, 30 (I, 170).
accroissement dans les délais d'appel, remploi des aposioliy des lettres d*appel et de relief d'appel, etc., usage provenant directement ou indirectement du droit romain.
Pour conclure on peut considérer comme certain que le droit canon eut une influence sur la formation de la procédure d'appel ; mais, comme le droit canon n'était lui-même que l'expression du droit romain, c^est plutôt cette dernière législation qu'on peut regarder comme ayant exercé sous diverses formes et de différents côtés à la fois une action prépondérante sur notre procédure à partir du xiv* siècle.
Comme nous ne reviendrons plus sur l'appel en droit canon, nous avons placé dans ce paragraphe tout ce que nous avions à dire sur cette question. Peut-être aurait-il été plus logique de traiter séparément de l'organisation et de la procédure d'appel en droit canon, mais nous avons préféré grouper ensemble toutes ces notions fort résumées de manière à leur donner plus de cohésion et plus d'ensemble.
§ VI. />? roi et son rôle au point de vue judiciaire, — En dehors de la cour du roi, et des officiers royaux, le roi lui-même jouait un rôle dans l'organisation judiciaire, il formait comme une sorte de tribunal suprême auquel on adressait un recours facultatif et gracieux qui a été rendu populaire surtout par saint Louis. Cette situation du roi le plaçait au-dessus de toutes les juridictions possibles du royaume, féodales, municipales, ecclésiastiques; et c'est grâce à ce caractère que l'administration royale et la hiérarchie judiciaire des tribunaux royaux prit peu à peu plus d'autorité et d'influence. Comme le roi était en principe compétent pour tout le royaume, ses ofGciers, ses représentants le devinrent également et ainsi se forma
f peu à peu cette unité judiciaire qui commença i
« complète an xiv* et au xv* siècle. La diversité des
naux que la féodalité avait créés, en même temps q poussait si loin les distinctions entre les personnes façait peu à peu sous l'action du pouvoir royal de tâche et le rôle furent de tout unifier, de tout faire n dans une même organisation et une administratîoi forme.
Ce rôle exceptionnel du roi n'était pas sans inci nients et ce fut la cause de nombreux conflits, qui t vêlèrent surtout au xiv* et au xv* siècle, mais do germes existaient^ puisqu'il était permis au roi de n tre en question ce que sa cour avait décidé.
C'était ainsi que Beaumanoir se représentait le ri roi dans la définition célèbre qu il nous a laissée royauté (i) et nous savons par un jugement des qu'en pratique, par une sorte de révision, le roi pc faire réformer par le Parlement ou par son consi jugements que sa cour avait rendus. La royauté mait donc un tribunal suprême, mal défini, peu pré qui laissait une certaine place à l'arbitraire. Ce can fut accentué par celte tendance qui faisait de la ro une autorité vers laquelle tout le monde jetait les ; ce qui attirait à la cour du roi des affaires autrefoi olusivemont réservées à la compétence des tribi féodaux. Cette tendance, en ctfet, si elle contril augmenter le pouvoir royal, servit aussi à fausseï les ressorts et les règles de la justice, même de la velle organisation royale.
Ainsi le roi accorda des privilèges d'appel devi cour : Pierres empêtra du roi qu*Hpoeil de c/
.l^ B«aumaooir, XXXI V, \\ ,\\, 22\
eho$e apeler au roi (4) » et bientôt il permit aussi de se faire juger directement en première instance par le Parlement. Alors commencèrent les abus qui dérivaient tout naturellement de ces privilèges, et aussi ces nombreuses réclamations des seigneurs contre les usurpations du roi et de ses officiers, qui se prolongèrent pendant tout le xiv* siècle.
Cbapitbb IV. — De la procédure d'appel.
§ I. Du faussement de jugepuent. — a Si aucuns viaut fauser jugement ou pats là où fausemenz de jugement afiert^ il ni avra point de bataille^ mais li daim et li responz et li autre errement dou plait seront raporté en nostre court et selonc les erremenz dou plet, Cen fera tenir ou dépecier le jugement et cil qui sera trové tout en son tort l'amendera par la costume de la terre (2). » Ce texte important des Etablissements rontirme la distinction que faisait Beaumanoir : o Et il a grant différence entre les apiax qui sont fait des jugemens des baillis et les apiaxqui sont fet des jugemens des homes. Car s' on apèle des jugemens es baillis en le court oit il jugera ^ il ne font pas lor jugement bon par gages de bataille, amçois sont porté li errement du plet sor quoi li jugement fu fes en le court du segneur sovrain... Et ainsi nest il pas de cix qui apèle fit du jugement t/ue li home font car li apiax est démené par gages de bataille (3). »
Ces deux textes établissent sans conteste cette trans-
(1) Lwre r/r Plet, I, 4, § 1. Nou« aTouK Jéjà tu J<» »«aibltblet privi- Ifgci pour l'abbé «if* Figr>ir «•! la coiumunr de Noytm tiaiii l^uor> maot, 97, on prut en voir un autre |iour l'évéque «Je ClermoDl publia dans Hist. tirs itutit. dr t Auvergne, par llivier, I, 473.
(2) Etabiutrinmtt, II, tC.
(3) Beaumaooir, I, 14 (I, 29).
formation de lappel par faussement de jugement, ils ne sont d'ailleurs qu'un écho de la célèbre ordonnance de 1260, qui supprimait le duel comme mode de preuve dans les pays d'obéissance le roi et le remplaçait par la preuve par témoins : « Si aucun veut fausser jugement ou pais où il appartient que jugement soit faussé^ il ri y aura point de bataille^ mes les claimes et les respons et les autres destrains de plet seront apportés en notre court et jugé selon les errements du plet (i). »
Nous ne pouvons mieux montrer que par la reproduction de ces textes comment la procédure du faussement se transforma grâce à la suppression du duel judiciaire. Cette abolition se fit donc à la même époque au nous avons vu s^établir la hiérarchie nouvelle, créée par la royauté et pour les mêmes territoires, de sorte qu'à la suite de ces diverses réformes, l'appel, tel que nous le connaissons, ou plutôt tel que l'ancien régime le pratiqua, fut constitué avec ses degrés, sa hiérarchie, son rôle et sa procédure.
Les noms, il est vrai, furent encore conservés et Mon* tesquieu a justement observé : <r Saint Louis maintint cet usage de fausser, mais il voulut qu'on pût fausser sans combattre, c'est-à-dire que, pour que le changement ff se fit moins sentir, il ôta la chose et laissa subsister les «r termes (2). »
§ II. Z)e r amendement de jugement. — La procédure était à peu près semblable à celle du faussement quand cette dernière eut été modifiée.
Il est probable qu'avant la suppression du duel judi-
(1) Ordon. 1260, § 8 ;I, 93.. Cf. Olim, l, 494 : « Rex ûmovU duelimm t terra sua. » Où peut voir deg exemples postérieure de duel dans Heo* rion de Paosey. Autorité judiciaire, 1,30.
(2) Esprit dex lo/*, XXVIII, 29.
ciaire dans le domaine royal cette procédure existait pour les bourgeois et roturiers qui ne pouvaient point combattre. On avait toujours la faculté de s'adresser personnellement au roi dans le plaid qu il tenait luimême, pour faire réformer les sentences de ses ôfGciers. Tel était le principe de l'amendement. Les détails que nous connaissons de cette institution et qui viennent de Beaumanoir, de Fontaines, du Livre de Plet et des Etablissements sont assez confus car ils ne distinguent point suffisamment Tappel de faux jugement, l'amendement et la supplication.
Le faussement de jugement contenait toujours une injure, M aplatis contient félonie et iniquité », disent les Etablissements (1), d'où la nécessité de se dégager des liens de l'hommage à Tégard de celui dont on voulait fausser la sentence. Cette procédure n'étant pas possible contre les officiers royaux à cause des conséquences qu'elle entraînait, on avait recours à un autre moyen que nous trouvons désigné sous le nom de supplication, et cela probablement même à l'époque où le duel n'était pas aboli, ou ne l'était que dans les domaines du roi.
Quand donc employait-on l'amendement? Cette procédure fut, selon nous, usitée parallèlement à la supplication. Cette dernière avait été le moyen tout d'abord employé devant les officiers royaux et la cour du roi : « Et se h jugemenz a esté dowiez en cort de prévôt ou de bailli ou de roi^ il doit demander amendement de jugement en souploiant^ car supplication doit être faite en court le roi non nue apel (2). » Mais elle se spécialise surtout pour les recours adressés au roi lui-même. L'amendement, au contraire, fut le moyen général usité
((} Etabituernentt, 11, 15.
2) Ktabhuementt, II, 15.
devant les tribunaux seigneuriaux et autres pour éviter le combat judiciaire. Ce fut la nouvelle procédure employée dans les cours féodales qui suivirent les principes posés dans les Ordonnances et les Etablissements.
Il résulte de ceci que la différence n'existe que dans les mots entre supplication et amendement, tandis qu'elle est réelle entre ces deux termes et l'appel qui signifiait, à cotte époque, appel par gages de bataille. C'est là ce qu'a voulu dire l'auteur du Livre de Plet, quand, sous la lubrique « d'apiaux^ de supplication et de faus jugemenz » (1), il déclare « que segont la coustume de France ion ne doit pas appeler^ car ce ri a esté pas usé^ an doit demander amendement au sovrain. ù
L'auteur ajoute des détails que les Etablissements avaient négligés. Ainsi, dans sa requête au souverain, le demandeur devait indiquer l'objet du litige, la sentence faussée, la date du jugement et le motif qui poussait à appeler : « L'on doit dire la cause resonable por quoi tijU" gement est mauves (2). » Un texte surtout est fort remarquable, mais on })Out croire qu'il est inspiré par le droit romain : « Qui apèle de malvès jugement fia pas amkm contre les juiges, ne contre les juigeors^ au d$ riens de^ mander^ mes le demandes et les dèffansei apariiennaU as parties averses (3). » C* était là un principe qui ne fut universellement reconnu que beaucoup plus tard , au xvi' siècle ; mais le seul fait que noua la trouvions ici, formulé dans des livres destinéa à renseignement et aux universités du temps, monln quel grand pas on avait fait depuis le xii* siècle, époque à laquelle le juge devait non seulement
(!) Livre de JosticCy XX, 16.
{-1) Livrr t/e Justice ^ XX, lU, g '2.
\l\) Livre dt: Justice ^ XX, 16, § 1.
la bonté «le son jugement, mais combattre et risquer son existence pour prouver «in'il était bon si on l'attatjuait.
Ri^siimons tin <|iitilques lignes cette procédure d'après les ÉtahUxsemenls et le Livre de Jostice et de Plet. Ces textes noua apprcnent : 1° qui pouvait appeler : • Auiu hons coustimiiers ne puet jwjemem fère, ne fausxer, ne cfiHtendre (I), « autrement ce recours était ouvert ù tous; 2° iliuis quels cas : » El se aucune des parties se sent a^rvrée par Jio/ement que l'on lor ait fait à tort et à tjrief qui sait aperz (2): n 3*à quel moment : o lien doit lantost appvler sans demeure, S'tns délai, car ces choses jugiées en cuit d-r li'/ronie desi/itels fen n'a/>èle tantosl sont tenues estahks selon l'usage de la cort laie et .selon droit escrit, et il n orrait point <C amendement se lijor /Mssait (^] ; n 4"ù qui on devait appeler : « Au chief seitjnor ou en la cort le roi où l'on fait les littaux jugemenz ou en la cort de celui de qui il tendra de dei/r-i en degré (4); ■ îJ* quelles étaient les formes de l'appel : i Et si F on requiert au hailU li doit dire : • Sire, il me semble que cisl jugement me 'jriève et qu'il n'est mie droiz, et por ce en requier-Je amendement et que vos me metez terme et faites tant de boues gens venir qu'ils guenoissent si li amendement i est ou non par gens gui le puissetit faire et voient sehme bon droit et tttsage de baronie {S); • G* quels en étaienl les elfels : o Si le demandeur défont de pnieve et cm U Jugement fa si bon et si loiaut qu'il n'y aùat point d^anmhdément (C) • il paiera uoe amenda variabla, wivut qu'il est noble ou non. Dum l« «w roolndrt, «t V j< f y-
(I) KlahlittrmmU, 1, 1 1:1 I. nii.
0) ElaUuirmmt*. II, 1'.
13) KtaU,„^^rHU, II, 1!^ ri t, U.
'y Ktahliurmmli, II, li.
(S, ftal.luirmenh, I, HX
{6, KlaUiufmimU, U, II.
ment est prouvé comme mauvais celui qui Ta rendu paie une amende et perd sa juridiction sur le plaignant (1).
Si le bailli ne voulait pas faire Tamendement €ilenpuei apeler devant le roi^ qu'il lou jugement voie ou face veoir et se il est contre droit qu'il le dépiece et s*il fiest contre droit quil le face tenir et entériner par la coustume dau pais (2).
Une fois devant le roi, le procès était terminé : « Force qu'on ne le peut pas fausser car il ne iroveraU qui lor en féist droit car li rois tient de nului fars Dku et delui (3) . »
il serait intéressant de connidtre aussi précisément que possible la date de cette transformation du Caussement en amendement ; mais le défaut de textes ne permet pas d'arriver h des conclusions très certaines. La plus ancienne mention, que nous trouvions, des appels dans le nord fie la France est celle qui résulte d*une charte de 1186 pour l'abbaye de Figeac (4). Mais il y a quelques doutes sur l'authenticité de ce document, et de plus elle n'est pas très explicite; enfin, il Eaut remarquer que c'est une concession à un abbé, par conséquent, à une personne qui était régie par le droit canon, qoi jugeait secundum jura legalia et decretalia^ comme le dit la charte et nous savons déjà que, dans le droit canon, le faussement n'était pas admis. Par conséquent, noas n'admettrons pas^ conmie M. Lenormant, qu appeliare^ dans ce cas, veuille dire fausser; nous croyons qn^appetlare signifiait appeler, comme cela avait Heu en droit
(1) EtaUissemrnts, 11, i5; aucieDiiL* coutume de Champagne, { 43, Coutum ier général, 111,216.
{ù} EtatlissementSy II, 15.
\'^) Etablissements, I, 125.
^4 Louoruiaut, Voies de vecoun, 9ti.
canon. M. Lenormani cite encore une charte, extraite du Cartulaire du chapitre de Noyon et dans laquelle Tappel à la cour du roi est formellement mentionné : a Philippus^ Dei gratta^ noverint universi quod si episcoptis noviomensis habuerit querelam contra communiam vel contra aliquem de communia de querela sua propria^ decemi" mus et volumus ut judicium fiât per liberos homines episcopiy sub hac conditione quod si judicium illud placuerit communie vel illi de quo conqueritur episcopus^ stabile erit et gratum habebit. Si vero displicuerit^ ad nos poterit appellare^ et tum taie judicium tenebunt quale curia nostra eis dixerit (1). o Quoique ce texte soit beaucoup plus formel que le premier, nous pouvons remar^ quer qu*ici encore il s'agit de juridiction ecclésiastique. En réalité, la première mention sérieuse et générale est celle contenue dans le testament de Philippe- Auguste, en 1190 : « Assisia in quo omnes illi qui cla* morem faciunt^ récipient jus suum. » Dès lors, on peut dire que Tappel sans combat, Tamendement existe dans les domaines de la couronne, mais ce n*est encore qu'une conjecture très probable, car rien ne prouve que ce mot clamorem n'indique pas un appel par gages de bataille. Malgré ces doutes, on peut admettre que dans le commencement du xiii* siècle la procédure de l'amendement commença à se généraliser. Cela résulte de ce fait que Beaumanoir et de Fontaines, qui écrivaient au milieu du xiii' siècle, constatent cette modification du faussement; donc elle existait auparavant, mais il faut croire que ce changement dans la législation n'avait eu lieu qu'en fait avant l'ordonnance de I2ti0, qui consacra la ré* forme. Le premier jugement que nous possédions d'une
(1) Ltoormant, toc. cil., 98.
sentence cassée comme pravam et faisant par la cour est de 1264 (i).
Chapitre V. — De la déCaute du droit
La procédure et les règles de la défaute ou du déni de justice restèrent exactement les mêmes qu'auparavant. Cependant la suppression du duel judiciaire comme mode de preuve produisit ici aussi quelques modifications, mais bien moins sensibles que pour le faussement. L*ordonnance de 12ti0, § 9, disait : a Se aucuns veut appeler sou segneur de défaute de droite il convendra que la dé faute soit prouvée par tesmoins^ non pas par ba^ taille (2). i>
Nous avons déjà reproduit les quelques lignes de Montesquieu qui expliquent conunent^ dans la procédure de la défaute d'après le pur droit féodal, le duel n'avait lieu qu'avec les témoins, ce qui n'empêchait pas les parties de s*adresser au suzerain et de remonter de degré en degré. Uien ne fut donc changé dans Torganisation même du recours, les parties s'adressèrent comme auparavant au suzerain : mais, au lieu de contredire les témoins en les combattant, elles le firent en produisant d autres témoins. On voit donc combien les suites de la réforme de 1200 furent dillorentes pour le faussement et la défaute : ilaus le premier cas la suppression du duel judiciaire entraînait des modifications essentielles dans la situation des parties en cause, dans le second elle ne changeait rien à cet égard et ne produisait d*eflet que par rapport aux témoins.
(1 Uiim i'26\ . I. 200, i.
li) OrJon. ,1260). § 9, I, 9H.
Chapitre Y1. — Condasion
La période que nous venons d'étudier est capitale dans rhistoire du droit d'appel. C'est le moment où, par suite des grandes modifications que nous avons indiquées, rappel véritable se dégage des formes qui Tembarrassaient et le gênaient et c'estaussile point de départ de toute la nouvelle théorie de l'appel. Quelques-uns, frappés du contraste manifeste entre cette période et la précédente au point de vue du droit d'appel, en ont conclu qu'auparavant ce droit n'existait point, mais qu'il avait été organisé par la main puissante de saint Louis. 11 est incontestable que les documents positifs qui nous renseignent sur l'amendement de jugement datent de ce règne, mais nous espérons avoir démontré que Tordonnance de 1260 ne fit que consacrer législativement une situation de fait antérieure et que l'amendement de jugement ne fut que la transformation et la suite du faussement.
Certes, nous ne pensons pas à contester le rôle prépondérant que la royauté eut sur l'organisation des appels ; au contraire, nous avons cherché à démontrer que ce fut par la création d'une nouvelle hiérarchie royale, dont les conditions et les liens étaient différents de la hiérarchie féodale, que les appels s'étaient constitués ; mais nous croyons que ce serait se faire une fausse idée du rôle de la royauté au xiii' siècle, si on pensait qu'elle entreprit résolument et de propos réfléchi cette modification dans nos institutions judiciaires. M. Beugnot, dans quelques lignes remarquables que nous avons citées, reconnaissait combien la conduite de la royauté avait été inconsciente ; et nous ne pouvons mieux faire
que nous ranger à cette opinion. En un mot, on peut dire que les rois et en particulier saint Louis furent les témoins de ces réformes sur l'appeU qu'ils en furent les législateurs puisqu'ils les consacrèrent par leurs ordonnances, mais on ne pourrait admettre qu'ils aient créé ces changements, pas plus qu'ils n'auraient pu les empêcher.
Faut-il maintenant expliquer ce qui a contribué à former cette conception un peu forcée du rôle de la royauté ? Ce sont les faits eux-mêmes. Au xiii* siècle, l'appel est toujours adressé au roi, il est jugé par la cour du roi, c'est toujours le roi qui décide ; on a conclu que c'était aussi la royauté et les rois qui furent les promoteurs de la réorganisation des appels. Mais, qu'on le remarque, car ce point est fort important, on ne s'est pas demandé s'il pouvait en être autrement, si dans les domaines de la couronne il était possible de s'adresser à l'origine à un autre qu'au roi lui-même. Et cependant c'était le cas ; de même qu'à Rome, au moment de la formation des appels, c'est à l'empereur qu'ils sont adressés, de même que dans la période franque c'est au roi qu'ils vont, de même aussi dans la période royale c'est au roi qu'ils furent d'abord interjetés et cela parce que les intermédiaires n'existaient point. Plus tard, des baillis, on parlement, puis des cours souveraines furent organisés et l'appel put franchir plusieurs degrés ; mais cela n'eut lieu que lorsque l'administration se compléta et désormais plus cette organisation se perfectionnera, plus la hiérarchie se complétera et plus aussi le rôle de la royauté diminuera et s*elTacera. Ces considérations qui peuvent paraître superflues, ces rapprochements qui semblent peut-être téméraires, confirment tellement les principas que nous avons posés dans notre introduction générale
que nous avons cru ne pas devoir les négliger. L'appel pour cette période comme pour les autres a donc suivi une marche analogue et parallèle au développement de l'administration proprement dite, dont il n* était d'ailleurs qu'un des rouages.
UVREIV Période royale. - 1300-1450 (I).
OBGAlflSATION DE LA HIÉRARCHIE JUDICIAIRE ET DE L*APPBL.
Chapitre I*'. — lotrodaciioD
La procédure d'appel et les règles de compétence en matière d'appel ne purent être établies d'une manière fixe et stable qu'au moment où il n'y eut plus aucune contestation sur l'existence même de l'appel.
Cette époque est précisément celle à laquelle nous sommes parvenus. Dans les chapitres précédents, nous avons été occupés plutôt à résoudre la question de savoir si l'appel existait réellement, qu'à fixer et à préciser les
il) 6oCBCt5 : Recuetl des ordonnances des rois de France^ SI ▼. io-f».
— Coutumxer général, par Bounlol de Richebourg, 4 ▼. io-f*. ^ Giriud, Essais sur fHisioîre df Fronce (teilet Je coutume»). — Miruier, Anciens usages de Picardie, in-8«, 1840. — Les coutumes d'Anjou et du Maine t p«r Beautf^rops-Heauprë ^publicalion ooq lermioëe). — Les dé^ citions de Jean Desmares, daus Brodeiu, Commentaire de ta coutume de Paris, 1658, t. II. ~ Dubreuil, Styfus Partamenti, édiL Damoulio, t54i. ^ Le grand coutumier de Chartes 17, édil. Darette el Liboulije, io-8*, 1869. ~ Bouteillrr, ta Somme rurale, io-S», 1621. — Bea u le m p»- Beaupré, Le hvre deA droiz et da commandemens d*office et de justice, in-8», 1865.
- Les Olim, in-4". — Vario, Archives legulatxtes de Reims, 1840, elc , etc. BiBLiOGRAPHiK : .M^uir» Autetir» qu'aupanvaul el en outre*. — Pirol,
Hutoirf des Fiais généraux. 4 yoI. iu-8», 1872. — Detmaie^ Le Portement de Pans, 1860. — De Battard, Les Parlements de France, t ▼. in-8». 1858. — Kliinratb, Travaux sur t histoire du droit, 1843, «le, etc.
règles mêmes de cet appel ; et cela se conçoit, car la première question dominait entièrement la seconde. Nous savons maintenant que Tappel existait et qu*il commença à se développer d'une façon régulière à partir de la fin du règne de saint Louis. Un grand nombre d*arrèts du Parlement tires des Olim, des Ordonnances, enfin des textes de coutumes ou des commentaires des auteurs permettent d*en chercher d*abord les règles dans la théorie et la législation et d*en suivre l'application dans la pratique.
A vrai dire, on pourrait croire que l'histoire des appels commence à la fin du xiii* ou avec le xiv* siècle; et c'est justement ce qui a été admis par un grand nombre d'auteurs qui avaient été frappés des différences de l'appel dans notre période et celle qui la précédait. La précision dans les règles de procédure, la réglementation de la hiérarchie des juridictions, enfin la fixation de toutes les conditions essentielles de l'appel se trouvent des le xtv' siècle , tandis qu'auparavant le sens du mot appel n'était pas certain, et une confusion très grande régnait dans les institutions comme dans les termes , de sorte que si plus tard on peut constater des modifications et des changements, on peut dire qu'ils furent le résultat du simple développement logique et naturel des premiers principes posés.
Cette différence dans la matière et dans la difficulté du sujet en exige une dans la méthode & employer. Désormais nous ne mettrons point tous nos efforts k rechercher si l'appel existait et si les conditions nécessaires H son fonctionnement pouvaient ou non être réalisées. Ce sont là des points certains, indiscutables, et il ne reste plus qu'à déterminer quelles étaient les conditions, les formalités et les suites de cet appel. Noos
JI
reprendrons donc le plan que nous avions adopté pour le droit romain, et nous suivrons Tappel depuis le moment où il est formé jusqu'à celui où il produit tous ses effets. Ainsi, pour chaque période, nous rechercherons 1* qui pouvait appeler ; 2^* dans quels cas on pouvait ou non appeler ; 3*" dans quels délais Tappel pouvait être formé ; 4* quelle était la procédure d'appel devant le juge inférieur, les formes ou manières d'appeler, les règles de l'ajournement et les délais dans lesquels on devait le faire ; 5*" quels étaient les tribunaux compétents en matière d'appel ; G"" quelle était la procédure d'appel devant le tribunal supérieur ; V enfin quels étaient les effets de l'appel. Ces divisions contiennent assurément toutes les questions auxquelles l'appel peut donner lieu. Nous n'espérons pas arriver à les résoudre, car ce serait un travail trop long et trop considérable, nous nous attacherons surtout à donner pour chaque section des règles précises toujours appuyées sur les textes les plus certains.
Il nous reste à déterminer les différentes périodes que nous aurons à étudier. Nous n'avions eu jusqu'ici rien à justifier, parce que chacune des divisions adoptées s'imposait d elle-même , par suite des grands événements politiques qui les séparaient. Mérovingiens, Carlovingiens, Féodalité, telles seront toujours les divisions fondamentales de tout travail sur l'histoire proprement dite, sur rhistoire du droit, des institutions, etc., parce que ces divisions ne correspondent pas seulement à un cliangement de dynastie, mais à des modifications profondes dans toute l'organisation et la culture du pays.
A partir de saint Louis, des distinctions semblables n'existent plus. On peut dire, il est vrai, qu'il y eut des (^pétiens, des Valois, des Bourbons, mais il est plus
difficile d'affirmer qu*à chaque changement de dynastie correspondent des modifications sérieuses dans le régime de la France. Cela est si vrai que, pour rhistoîre du droit d'appel, nous sommes obligés d'adopter dos divisions toutes différentes. Celles que noua avons suivies ne seront pas déterminées par les modifications diverses de la procédure d*appel, car elle en subit fort peu ; mais par les changements qui eurent lieu dans l'organisation judiciaire et la hiérarchie administrative par laquelle les appels devaient passer. Nous retrouvons ici le principe dont nous avons déjà vu des applications importantes : Tappel dans son développement suit toujours une voie parallèle à celle de l'administration proprement dite.
Ces périodes seront les suivantes : 1*" La période déjà vue de transformation de Tappel du commencement du XII* siècle à la fin du règne de saint Louis. 2* La période d*organisation des appels, 1300-1450. Ces limites sont fixées par l'histoire du Parlement de Paris, et elles comprennent l'histoire de l'appel et de l'organisation judiciaire correspondante , jusqu'au moment où, par suite de l'extension de la royauté, on fut obligé de créer en France plusieurs Parlements tous souverains ccnmie celui de Paris. C'est la période des Ordonnances royales; car, dans ces dates données, ces documents constituent à peu près la seule source législative. 3* La troisième période, 1450-1519, comprendra l'histoire de l'organisation judiciaire des appels jusqu'au jour où les Parlements, ne pouvant eux-mêmes suffire, on créa, pour faciliter l'administration de la justice, des tribunaux présidianx. Cette période est aussi caractérisée au point de vue des sources législatives; car à côté des Ordonnances royales, c'est le moment où on rédigea les coutumes. 4* Enfin la
quatrième période s^étendra de la création des présidiaux à la Révolution française.
Chapitre II. — Qui pouTait appeler
Nous ne trouvons pas au xiv* siècle les exceptions et les inégalités que nous avons constatées antérieurement. En principe, tout le monde peut appeler en matière criminelle ou civile.
Ainsi l'appel pouvait venir : l"" soit d'une des parties qui était condamnée en matière pénale ou qui se croyait lésée en cause civile : 2* soit des deux parties à la fois : « A quo judicio utraque pars ad nostram curiam appellavii (1) ; n 3*" soit du procureur du roi seul ou avec une des parties : o A qua condempnacione procttrator noster dicte senescallie tanquam a modica et dictas magister tanquam a nulia vel iniqna ad nostram curiam appellaverunt (2) . o
En outre Tappel, au lieu d'être fait par la partie ellemême, pouvait l'être par un de ses parents : a II est droit que si aucun homme est condemné par aucune justice il puet apeler au souvrain juge ou un autre de son lignage pour lui (3). o Cela est confirmé par un jugement fort intéressant des Olim où nous voyons un neveu appeler pour son oncle (4) et une femme pour son mari en prison (5) : tf i4 quo judicio uxor dictt H. ad nos appellavit, D
Enfin des procureurs pouvaient appeler au nom de leurs mandants. Cela est attesté par un jugement des
(1) Ohm [\Z\SU 111.901, 64
i) Ohm (1315). 111. 9S8, 33.
<3) Droits et commandemenU tie Jiutice, n« 2S5, S44.
^4) 0/im ,1309), 111, 491, 96.
(5) 0/tifi (1316). III, 1070, 10.
Olim où on discute sur les pouvoirs du procureur : c Pro €0 maxime quod a dicto judicato per procwraiorem ad nos légitime fuerat appellatum ; prefato Guiiieimo repiicante quod si per procuratorem de feicto fuerat appeilaium, prœdicta appellacio recipi non debebat pro eo quod potes^ tatem appellandi non habebat procurator. » Il y eut enquête sur le point de savoir a si dietus procurator potestatem habebat appellandi » et les commissaires prononcèrent affirmativement dansrespèce(l).
Le grand coutumier de Charles VI vers 1350 et Bouteiller vers 1380 reconnaissaient le même usage (2).
Certaines personnes étaient tenues dans certains cas d'appeler. Ainsi le tuteur pour son pupille, c mots faire le doit par le conseil des proïsmes et amis du pupille de par le père et de par la mère d . S*il n'appelait pas, quand il l'aurait fallu, ou qu'il appelât à tort, le pupille pouvait plus tard recourir contre lui (3).
Telles sont les principales règles de ce chapitre, il ne nous reste plus qu'à énumérer ceux qui ne pouvaient pas appeler, c'est-à-dire : 1"" les hérétiques c nofiobsiantibus appellacionibus predictorum nequiHe fUiorum omne appellacionis beneficium expresse fit hereticù ei dentibus ac eorum receptatoribus ^ fautaribus inter^ dictum (4) » ; 2» les contumax (5) ; 3* les juib dans certains cas (6) ; 4*" les parjures (7) ; S"* certains grands criminels, « condampnez à mort pour meffaiz^ le robeur de chemins^ si aucuns avait ravi une pucelle, qui aurait
il) Olim (1318^ m, 1286, 64; (1291), I, S67; (1313), 111,833,12. i2) Gr. Coutum., III, 72, p. 585; Bouteiller, II, 14, p. TIS.
(3) Boiiteiller. I, 13, p. 50.
(4) Ovdon. 1298, I, 330.
(5^ 0/im (1286^, II, 39,3.
(6) Ordon. 24 janvier 1309, I, 471.
(7) Ordon, décembre 1254, 1, 75.
commis de crime ou tratson contre la roicUe majesté ou contre son seigneur,., et en autres cas criminels on puet (j^eler{l) o ; G"" les appelants ordinaires s'ils laissent passer les délais ou ne remplissent pas les conditions exigées.
Il est intéressant de noter que le moyen-àge était plus prévoyant qu*on aurait pu le croire puisqu'il existait alors des juges chargés d'aller dans les prisons savoir si on voulait appeler. C'est du moins ce qui résulte d'une commission du Parlement au juge de Lyon en 1392 (2).
Enfin il faut signaler que, s'il était permis à tout le monde d'appeler, il n'était pas possible de le faire devant tout tribunal. Chacun devait s'adresser aux juges de sa province. Cette question de la compétence des tribunaux d'appel, et particulièrement de la place que devait avoir la cour du roi par rapport aux justices des seigneurs, fut un des grands sujets de querelle à la fin du xiii* et au xiv* siècle. Souvent le roi fut obligé de défendre aux justiciables d'appeler à sa cour au préjudice des tribunaux seigneuriaux, ce qui constituait une limitation à la faculté d'appeler. Des lettres du 2 mars 1316, adressées aux Bretons, résument toute cette question : t Significavit nobiSy Dux Britaniœy conqtterendo, .. quod nonnulli sm subditi^ dwn ipsius curiœ ad nostram appellent^ pendentibiis hujusmodi appellationihus^jurisdictione ipsius ducis se eximunt et faciunt se deffendi per génies nostros, sic ipsius forum per diversa diffugia evitando et multum prefudicium inferendo eidem,., Quare mandamus vobis ut appellantes ipsos in casihus legitimis suh protectione regia exemptione hujusmodi gaudere permit tatis. In aiiis vero
l) Droitt et commandement», ii* 762 JI, 195).
(2) Cartuiairt municipal de Lyon, u« IIS : ■ Provuion du Parlement romme te juge du reuort puet aler deux foit êepmaine et pritom de Litm pour tavoir let apelant ou çmi voudront apekr, •
casibus... eos non intelligimus a jurisdictione dieii ducis fore virtute dictarum appellaiioman] exemptas (i). » On voit que la tendance des popalations était de se rapprocher du roi et de se faire juger devant les justices royales. Mais le roi de France^ pour des motifs politiques, ne pouvait vexer continuellement les seigneurs dont il avait besoin et c'est ce qui légitima les lettres que nous venons de citer et dont on retrouve de nombreux exemples dans les Ordonnances.
Chapitbe m. — Dans quels cas peot-on appeler?
Pierre de Fontaines avait déjà formulé, pour le nord, le principe de cette matière : c Quant aucuns se sont grèves parjugement^ que Fen lifaii, ilenpuetapelerseUmelesUds escrites... (2) d et en 1380 la règle n'avait pas varié : c Se aucune des parties se sent agrevée du jugement^ si on doit apeler devant le juge souverain (3). x> Dans le midi, les coutumes de Montpellier disaient également : a 5i, pendente lite, guis litigatorum dixerit se esse gravatwn vei lesum vel in jure suo diminutum possit conqueri homino.. . (4) d et, à la fin du xiii* siècle, un texte déclarait formellement : ce Volumus quod in questionibus mobUibus et condempnacionibus pecuniariis per curiam faciendi$ semel tantum possit ad majorent judicem appeUari^ m (riminalihus vero puta de morte^ membrique mutHatione pt questionibus de terris^ castris baronum; bonis stabilibys aliis jurisdictionibus possint ad seneseaUum appela lare,,. (3). »
1) Ordon,, I, 633. Cf. Ordon. 25 mars 1302, I, 369. v2) Foutaioes, XX, 15, p. 297.
3) Droits et commandements, g 231 (I, 401).
(4) Giraud, loc. ct7., I, 59.
(5) Giraad, loc. cit., II, 73.
Bref, la règle est certaine, dans le droit coutuniier on peut appeler o a quocumque judico (1) » et dans le droit écrit a de quibuscumque questionibiis et litibus (2) . » Cela s'appliquait au droit criminel, comme au droit civil.
Nous ne nous arrêterons pas à apprécier les diverses classifications des appels qui ont été présentées par Bouteiller, Masuer, etc.; cela n'oiïre aucun intérêt, car c'étaient des appréciations purement personnelles (3). Voici quelques espèces pour lesquelles l'appel fonctionnait et où il y aurait pu avoir doute. Ainsi on pouvait appeler 1* des jugements des arbitres, mais non dans le midi (4) ; 2** d'un compromis (5) ; y d*une élection de magistrats municipaux, comme nous en trouvons tant d'exemples dans le Livre de Jasiice et de Plet (6) ; 4* sur la question de savoir s'il y aurait appel par gages de bataille ou non (7) ; S** en matière fiscale (8) ; %" lorsqu'on allait être mis à la torture, comme le montre un procès verbal du Chàtelet : a Et ainsi corne commandé fu à Oudin de Roche fort qu'il méist icelle à la question^ elle déist que du tort que ledit prévost H faisoit^ attendu que elle se dist estre femme de bone famme et renommée et que desdites accusations elle estoit pure et innocente^ elle appeloit en la court de Parlement (9) ; » 7* enfin l'appel était permis en cas d'un jugement interlocutoire , mais avec une dis-
^1) Oitm (1286), 11,39,6.
12) PnvtÙge ii'Af>t. (xni«), Girau<). ioc, cit., II, 144.
1 Bouteillfr, p. 112 et t., les divitc eo : appel foUge, de grief «d« ▼eoir el du jugrmeul prouoocét Matuer Ici clatae amti : appel judiciaire, eitraJU'lK-iairf , JVxècuUoo, et let Jadiciairet le iut>diTiMQt eo Yrrlwiiii, de proct>i, (»ar écrit.
(4) OLm ^130S . III, 289, 24; Ordon , décembre 1363, i i, III, 649.
(5) Oitm ;i:(09 , m, 404.
^6 Lurr de Jotticf, 1,5, 18,
• 7, Olim (1J08 . III, 496.
^%i OUm (1299 , III. 35, 45.
9} Rtgiitrti crumwiU du Chattiet 11390), 1, 334.
tiDction. Dans le midi cet appel était toujours permis, ce qui éternisait les procès; dans le nord, il fallait que le grief résultant de cet interlocutoire fût irréparable, et qu'on suivit certaines formes de procédure réglée par les ordonnances (1).
Resterait à savoir ce qu'on entendait par appel volage et quand il était admis, mai& comme il règne une certaine incertitude sur cette question et que ces appels furent tantôt reçus et prohibés, nous en traiterons dans une section spéciale.
Il y avait aussi des cas où on ne pouvait pas appeler. L'appel était interdit quand on ne remplissait pas les conditions exigées par les coutumes et les ordonnances. C'est ce qu'exprime Desmares quand il dit : « Nul ne f et à recevoir appelant se il appelle de grief quelconque se y n'y a eu sentence ou jugement duquel il appelle (2). »
En outre l'appel était prohibé pour certaines causes spéciales que nous allons passer en revue. Ainsi il était interdit d'appeler : l"" des commissaires d'enquête nommés par le Parlement, car cela aurait éternisé les procès (3) ; 2° des tribunaux ecclésiastiques, aux baillis et sénéchaux, l'appel devait être porté directement an Parlement (4) ; y des sentences du Parlement (5) ; 4* <c des exécutions faites pour le paiement de ce qui est dû au roi par rapport au domaine ou autrement (6) » ; 5* de
(1) Olim (1308), III, 300, 41; (1309), III, 500, 109; (4815), III, 1006; Ordon., 14 août 1314, VI, 23, et 12 juillet 1409, IX, 451 ; Couiumier de Charles 17, III, 72, p. 590 : « Item est a savoir que de grief irréparable quel qu'il soit prononcé par manière de sentence soit interlocutoire ou def^ finitive^ Con peut apeler en pais coustumiers. ■
(2) Desmares, § 358, in Brodeau, Coût, de Paris, II, 607. Cf. Ordon,, janvier 1303, § 3, 1, 393; Bnnteiller, II, 14, p. 776 : « Apei fait avant sentence rendue ou pour doute </tf chose advenir, ne vaut, »
(3) Bouteiller, II, 2, p. 681.
(4) Olim (1290), I, 308.
(5) Ordon., 23 roar» 1302, 1, 366; décembre 1844, § 6, II, 278. («j) Ordun., 28 janvier 1383, VII, 48.
défaute de droit des officiers royaux (1); 6* contre une exécution en général (2) ; 7' dans le midi l'appel était interdit contre les décisions des arbitres (3) ; 8* si on avait perdu le bénéfice de l'appel, par exemple en se rendant parjure (4); S"" si la somme était trop minime, quand il y avait un chiffre fixé : a Noverintquod usus est Tolose condemnatus principaliter in minori summa viginti solid. Tholosan. expensis litis non computatis^ non audiinr appelions ncc est ejus in hoc ceisu appellatio admittenda[^)\ » 10* l'appel n'était pas reçu dans les causes des hérétiques (6); ll^'en cas de contumace (7); 12* en cas de taxation d'amende : a Si c'est ai tauxation d'amende la partie n'a remède fors soi traire devers le roi^ afin qtiil pardonne (8) ; » 13*" si on avait exécuté volontairement le premier jugement : « Nul ne f et a recevoir comme appelant de ce de qnoy il a obéi et obtempéré volontairement (9) ; » 14* si on avait renoncé à l'appel, ce qui était toujours permis : a l^on puet compromettre de composition et renoncerà tout amendement ou appellacion (lOj. » Un texte des Olim laisse croire qu'il fallait pour renoncer l'assentiment de la cour, mais dans ce cas ce n'est point étonnant, puisque les pallies étaient déjàc onstituées et le procès commencé (11), etc., etc.
^n style du Parlement, XXII, p. 66.
(2) Droite et commandementt , g 28!.
(3) Priirilfgert de Furcâlquier (1366), Coût. général, II. Ii05.
(4) Ortton., décembre 1254, I, 75.
(5) tout. g(^., IV, 1045.
{C Onion. 1298, I, 330.
(7) Olim (1286). Il, 39, 4.
(8) Style de Sormnndte, § 26.
(9) Dmaiar**^, § 359, tu Brodeati, loc, cit.
(lU) Grond Coutumier, IV, 4, p. 606; Bouleilier, II, 14, p. 776: Oitm (1271). 11.97, .32.
(H) Ohm (1299), II, 435, 14 : ■ Dicte partes m nostra cmria camtitmte a proiecutione dicte cauiom appellacionii totatiter destitermnt et de votuntaie et licentia curie rectuerunt, »
Chapitre IV. — De Tappel Tolage
Cet appel était une sorte de ruse, à l'aide de laquelle, quand on se défiait d'un tribunal ou qu'on ne voulait pas être jugé par lui, on transférait à la juridiction supérieure le jugement des affaires de première instance. BouteiUer, à la fin du xiv* siècle, explique fort bien ce procédé : a De cet apel volage est communément usé en Laonnois plus que ailleurs , et cecy se fait si tost que aucun est adjomé devant juye au jour ou devant en soit^ ce que cause soit encommencée ou non^ et dire^ sire juge, vous m'avez faict adjornépar devant vous à la requête de tel, si qu'on me diciy si ay cause dapeler de vous et de vostre juridiction et pour ce en appelé je d appel volage. Et le doit ainsi nommer à F appel faire, et pour soustenir mon appel volage, je vous adjorne par devant monseignor le bailli f de Vermandois ou son lieutenant à Laon au jour de la prochaine assise (2) » .
Quoique cet usage ait été pratiqué en Vermandois, nous n'en trouvons aucune mention dans de Fontaine et Beaumanoir, et d'un autre côté, au xvi' siècle, cet usage n'existait plus, ce que nous apprenons par une note de l'éditeur de BouteiUer en marge du chapitre cité ci-dessus. Le cercle d'application de cet appel s'étendit donc au commencement du xiv* au xvi* siècle.
Pendant cet intervalle, cet appel passa par des péripéties très diverses. Le plus ancien texte qui le mentionne
(1) Oq a comparé cet appel volage avec notre recourt poor suspiciOD lénitime (542, 1, G.)» omis il existe deux différeoces. Notre recourt o'eti admit quVn matière correctioDoelle et crimioelle et l'affaire au lieu d'être portée à un tribunal supérieur, va à une Cour d'un même degré.
(2) BouteiUer, II, 14, p. 773.
e.st un jugement des Olim de 4269 : a Audiia carta hominum de grandelayn et diligenter inspecta^ determinatum fuit quod ipsi tenebuntur venire per appellationem apud féOudunum et ibi litigare {{) », suivi d'un autre semblable en 1271 (2).
Les appels volages existaient donc à la tin du règne de saint Louis.
Après la mort de ce prince, il y eut une réaction féodale, et les barons, ayant repris quelque influence, s'opposèrent à ces appels, qui étaient contraires h leur juridiction. 11 est probable qu'en fait cette institution fut supprimée, ce qui est attesté par un texte fort curieux des Olim , dans lequel le bailli se plaint de ce que les appels ne fonctionnent plus. Nous ritons ce texte, qui caractérise fort bien la lutte des officiers royaux contre la féodalité vi les justices seigneuriales : o Le bailli de Vennandois propose de prover contre Cévesque de Imoîx que le roi est en possession des appels en ce pays^ et cela parce que ledit évcque empêchait les appels. (>r dit le bailli que le dit évesque qui ore estàLaon^ a aucune fois desfendu à des homes que il napelassent à uns l'autre, il les contraignoit^ ou par prise de cors^ de chataux^ ou par semons ou par escomuniemens et moult autre manière ; et par ces faits ils n*osoient apeler ne poursivir leur apiaux. Et ainsi par ces manières qui sont mie raisonnable^ il 5*esi mis et boute en une saùine de tenser ses homes de cors du iMonnois des apiaux de Imou et de défendre il ne viegnent mie et ce ont-il fait en troublant et en empeschant la $/ii^ sine et la droiture le roi (3). »
Malgré les réclamations du bailli, ces appels restèrent
il) Olim (126*» , I, 55!», 8.
(21 (Htm (1271). I, 875, 26.
(3) Ohm (liai), n, 218, «6.
abolis jusqu'en 1296, ce qui est attesté par un autre texte des Olim (1) ; mais ils furent rétablis lorsque Philippe le Bel reprit l'œuvre et la tradition un instant troublée de saint Louis. L'ordonnance de Toussaint, 1296, rétablit ces appels et fit droit aux plaintes du bailli. On y masquait sous des considérants d'utilité générale le désir de voir les justices féodales primées par celles du roi : a Dominus rex, , . credens quod de consensu omnium fieri potest et fuit^ modo plenius et melius super hoc infor^ mattis^ intellexit dictas appellationes in favorem hominum illius patriœ et utilitatem fuisse introductaSy volens quod illud quod redebat fuisse in eorum commodum in damp-num ipsorum redundet^ voluit quod in omnibus hcis in Laudunenso^ in quibus appellationes esse consueverant eisdem appellationibus utatur eo modo quo fuit consuetum (2). jo Telle fut la réponse des légistes aux barons et aux évèques féodaux.
La situation resta telle jusque vers le milieu du XIV® siècle. Il faut avouer qu'un tel procédé pouvait servir à constituer la justice royale au préjudice des juridictions seigneuriales et rendre quelques services aux habitants pour l'instant; mais, si ce principe des appeaux volages avait été généralisé, il aurait promptement dégénéré en abus. Aussi, soit sous l'influence de cette crainte, soit parce qu'une nouvelle réaction féodale eut lieu sous Philippe VI contre les légistes et leur esprit, un nouveau mouvement se manifesta pour la suppression de ces appels, et ils ne s'en relevèrent plus.
Il n'y eut point de mesure générale, mais à partir de 1332 commence une série d'Ordonnances spéciales pour chaque ville ou chaque pays et qui réglait les conditions
(1) (;/iw(1296), 11,398,5.
(2) Ordon. 1296, I, 328.
sous lesquelles cet usage serait aboli (1). Les roië, tout en amélioraut l'ordre judiciaire, cherchaient à tirer profit des concessions qu'ils accordaient. Voici, résumées
(I) Voici la liste de ces OrdonnaDces :
27 DOT. 1332, Ordon.f IX, 208, pour le Laonnoii*.
— Il, 81, pour Lauoay-en-PorcieD.
— Il, 25, pour Condé-eoLaounoi».
— Il, 441, pour le LaoDDois.
— V, 93, pour Bourg-sur-Ai^ne et la prévôté foraine de Laon.
— V, 29, pour Rozoy-en-Thiérache.
•— V, 68, pour le» arbalétriers de Laon.
— V, 247, pour Cbaouse, Bouillaux, Vieux- 8ur-Ai9ne-en-Laonnoi8.
23 avril 1372, ^ V, 470, pour le chapitre de Rt^ims.
— V, 720, pour la prévôté de Soi9soos.
— V. 635, pour le chapitre de Laoo.
— VI, jui.
— VI, 11, pour le chap. de Tours-sur-Maroe.
— VI, 84, pour le couvent de Saint-Vincent de Laon.
— VI, 381, pour Bucy-cn-Soi9sounaif>.
— VI, 349, pour la prévôté Turaine de Laon.
— VI, 473, p. la Freite Béliart-en-Laonnois.
— VI, 489, pour la Bruyère-eo-Vfrmandois.
— VI, 642, pour L'abl»aye «te Saiut*Picrre au mont de Ch&ious.
— VI, 667, pour Cre<ipy-en-ljiouuoiK.
— VII, 140. (Kiur Tabbaye d'Auvilliers-eo- Uionnoiff.
— VII, 189, pour la ville de Laon.
— VII, 215, pour la prt'VÔlé foraine de Laon.
— VII, 586, pour l'abbaye de Beaulieu-en- Argonne.
— VII. 703, jMîur Chéret-en-Laonnoi*,
— VIII, 56, [>our l'abliaxe N.-D. de Soifi»ons.
— VIII, 21, pour Margival rt Serches-enl^ounuis.
— VIII. 638, (tour l'abbaye de l^on.
— VIII, 26, (K>ur le cbapilr** de Soi*m)ds.
— VIII, 12. pour la prévôté «ie Laon.
VIII, 273, pour l^ndoiiiy-rn-Tbiéracbe.
VIII, 526, (tour l'abbaye «ie Saint-Ueuis.
-— VIII, 547, |»our L<'ru\-ru-Laonuoit.
IX, 371, pour l'abbaye de Saint-Thibaut de Baioebe».
— X, 144, pour Tabb. de St-Martiu de Laon.
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en quelques lignes, les conditions presque toujours les mêmes de ces Ordonnances :
Sur les réclamations des habitants ou da seigneur justicier, dont on évitait la juridiction par l'appel volage, le roi chargeait un commissaire, ordinairement le receveur du bailliage, de traiter avec une ville ou une abbaye pour leur territoire. Le receveur se rendait sur les lieux et on discutait les conditions. En général, les habitants se rachetaient de cet appel en payant immédiatement une somme variable, et en s'engageant à payer une redevance annuelle de deux ou trois sous par feu. Les habitants étaient tenus solidairement au paiement ; s'ils allaient demeurer dans d'autres villes, ils ne jouissaient plus de ce privilège, mais il ne leur était pas défendu de poursuivre ainsi ceux qui n'étaient point exempts de ces appels. Dans chaque concession, on avait soin de mettre que ces appels étaient supprimés : o Réserve d nous faite des appeaux de défaute de droit et de faux et mauvais jugement. »
Malgré ce mouvement très accentué, les appeaux volages existaient encore dans la première moitié du xv^' siècle (i). Le temps seul et aussi la prépondérance toujours plus grande que prenait la hiérarchie des tribunaux royaux les tirent peu à peu disparaître.
CuAiMTRE V. — Du délai d'appel.
Dans la procédure d'appel la plus simple, il y avait trois délais rigoureux à observer. Le délai pour interjeter
(1) V. O/Y/on. mai 1396, VIII, 72, et la Dote de Uarière sur l'Ordoo. d'uoût 137?, II, 81. A partir de 1407, Ordon. IX, 208, on frappa d*uDe aiDcude ceux qui ioterjetaieut des appels volages, après lear sappression.
l'appel, celui pour faire rajournement et le délai de péremption.
Nous ne parlerons pour l'instant que du premier. Les règles déjà constatées pour la procédure du faussement nous ont appris qu'on devait former son appel immédiatement, car, pour pouvoir fausser les juges tous ensemble ou nominativement, il importait de ne point les laisser se séparer. Ce principe resta longtemps en vigueur dans notre ancienne législation et dans le droit coutumier de notre période il était universellement admis.
Le vieux Style du Parlement déclare en eiïet : a Si ap' pellatio cmittatur in patria consuetudinaria a sententia lata a judice , statim appellandum est antequam judex surgat a sede pro recedcndo tel recédai^ alias reputabitur non appellans (1). o Les Olim renfermaient déjà la même règle ; on doit appeler « statim si presens^ si absens quam cito sententia ad ejus noticiam devenierit (2) » ; ainsi que l'ancien coutumier de Bourgogne : u Qtii ne apèle de vive voia: à la personne du juge^ quant la setUence est donnée^ li appelacion ne vaut (3). o
Plus tard, h; coutumier de Charles VI, les coutumes d'Anjou et Houteiller reconnaissaient la m«^me règle pour le XIV* siècle : a On doit apeler incontinent que la sentence est rendue^ que les clercs appellent illico^ si rappelant ou son proaireur est absent^ lors doit apeler si tost après que le peut venir à sa cognoissance et doit le plutôt après quil peut venir au juge et faire son apel et ce peut-il faire ou que le juge soit eti jugement ou dehors (i). »
I^s textes réglaient les ras où on était absent, ou em-
(1^ Styiuf Pariatnentt, XXII, 2, p. 63.
y2\ Ohm (1286 , II. iO, .ï.
^;i* Coût, de bourgotfne [\21(i'\3(iO \ <iir«uJ, ior. nt.. II. 284. a IkuilPiller, II. !*, p. 174; Cf. Coût, df Charité 17, III, 72, p. 5«l ; ri Coût, if Anjou, § 99, III, 47.
péché, ou en prison, etc. Il était alors permis de présenter a justas causas absentiœ (1), » ou de faire appel chez un tabellion, là où on se trouvait, d*en prendre expédition et de faire signifier Tappel au juge attaqué (2).
Les usages du midi différaient de ceux du nord et on peut voir dans le Style de Dubreuil combien le droit romain avait plus profondément touché les provinces méridionales, qu'il ne Tavait fait dans les pays coutumiers. Voici quelle était la règle : « Si quis appelletur a senientia laia in patriajuris scripti^ si quidem incontinenii^ et inter acta sufficit dicere^ appello, etiam si sine alia verborum expressione et sine scripiura fiai, dum tamen de hoc constare possit per acta, sed secus si post quod potest facere : dum tamen appellet infra decem dies^ quia tune oportet quod appellet in scriptis et quod causas légitimas in eadem insérât^ quœ siprobatœ essent^ deberent legitimœ reputari (3). »
On voit que la différence consistait en ceci : dans les pays de droit écrit, on pouvait appeler de deux manières ou illico^ incontinenti apud acta^ ou dans les dix jours et par écrit ; tandis que, dans le nord, par suite de la tradition des formalités du combat judiciaire, on ne pouvait appeler qu'illico. La législation du midi était plus sage, car elle laissait aux parties le temps de réfléchir sur le parti qu'elles auraient à prendre et ce sont ces principes qui ont fini par l'emporter dans notre droit. Il faut dire d'ailleurs que, dans le droit coutumier, on avait rendu facile aux plaideurs, négligents d'appeler illico^ la possibilité de continuer leur procès. Ils n'avaient pour cela
(1) Olim (1286). II, 39, 4; (1316), 111, 1070. 10.
(2) Bouleiller, I, 20, p. 87.
^3) Stylus Parlamenti, XX, 3, i». 63.
qu*à demander en chancellerie des lettres de relief d'illico et on les accordait pendant trente ans.
Chapitre VI. — De la compétence des tnbanaux d'appel
L'appel étant formée il fallait, avant de commencer toute procédure par rajournement, connaître quel était le tribunal compétent pour jnj^er Tappel . De là, la nécessité de résumer aussi brièvement que possible les règles de la hiérarchie judiciaire de 1300 à 1450.
L'administration royale, pendant notre période, tit de si grands progrès qu'on commençait à la considérer comme l'ordre régulier et ordinaire, par opposition aux juridictions seigneuriales ou ecclésiastiques, dont la compétence et l'importance diminuaient chaque jour davantage. Cette administration royale comprenait trois degrés, les prévôts, les baillis, le Parlement de Paris. Cette hiérarchie parait au premier abord fort simple, mais dans la pratique tout se compliquait. Ainsi les prévôts pouvaient eux-mêmes être juges d'appel, ce qui créait un degré de plus; les baillis pouvaient avoir une attribution spéciale pour un cas particulier; enfin le Parlement jugeait certaines alfaires directement, etc., re qui constituait autant d'exceptions à la règle générale.
Pour plus de précision, nous passerons en revue chacun des officers compétents en matière d'appel.
§ I. Juridictions seitjneuriales. — Les barons avaient conservé leurs justices, bien qu'ils ne la rendissent plus en personne. Ils étaient, en eiïet, entourés d'officiers rovaux, dont le srul désir rt le seul but était de miner peu à [teu leur juridiction alin d'établir l'imité complète dans l'organisation juridiciaire. Aussi notre période est féconde en plaintes adressées au roi par les grands
vassaux soit contre les officiers royaux, soit contre la chancellerie royale qui accordait des lettres d'appel au Parlement dont Telfet était d'exempter le porteur ou le privilégié de la juridiction du seigneur. Nous avons déjà cité une lettre en réponse aux plaintes du duc de Bretagne (i), et les ordonnances à cet égard sont fort noaibreuses... Ainsi, en 1315,1e roi défend aux prévôts et officiers royaux d'ajourner devant eux les hommes des seigneurs justiciers (2) ; il déclare qu'il n'accordera plus de lettres à ceux qui diront avoir interjeté appel pour être exempts de la juridiction d'un seigneur (3). En 13S1 il reconnaissait à ces mêmes seigneurs le droit de juger les appels de leurs sujets (4) : a Volumus quod subditi prelatorum baronum et aliorum altamjudiciam habentium de cetera appelleîit ad ipsos. »
Cependant le roi lui-même, quelque satisfaction qu'il voulût donner à ses giands vassaux, ne pouvait empêcher ni arrêter cette tendance qui faisait marcher la France vers l'unité judiciaire. Aussi voyons-nous souvent dans les actes de la royauté une contradiction manifeste. D'un côté, elle protège les juridictions seigneuriales contre les empiétements de ses officiers, de l'autre elle proclame des principes qui tendaient à détruire ces justices. On ne peut expliquer cette situation que par l'état politique et les ménagements qu'il fallait avoir.
Avant de passer aux juridictions royales, il est intéressant d'observer que la formation d'une hiérarchie judiciaire par la royauté eut son contrecoup dans les domaines des barons. Nous voyons en effet dans notre
(2) Ordon., pour Charopagoc, §5, I, 573.
(3) Ordon., pour Brelagoe, § 8, I, 620. Cf. Ordon. février 1303, § I7, 1, 403; 2ilnd^^ 1318, I, 631; 12 mai 1318, I, 654; juiu 1328, II, 118.*
(4) Ordon. octobre 1351, § 61, II, 461.
période se constituer des degrés sur les territoires des grands vassaux. Et cela n'a au fond rien de très étonnant. Comme le roi ne possédait en France qu'une partie du territoire, il est certain qu*un mouvement aussi considé* rable que celui qui exista au xiv* siècle vers un ordre politique mieux réglé et une administration mieux établie ne pouvait se produire seulement sur les terres du roi.
La tendance étant générale, les eiïets le furent aussi, et c'est ce qui nous explique la formation d'une hiérarchie judiciaire sur les terres des grands vassaux.
Quelle était donc cette organisation judiciaire des seigneurs?
Nous rencontrons d'abord des prévôts seigneuriaux, puis des juges des premières appellations qui furent créés surtout pendant notre période, enfin au-dessus pouvait exister une cour, vestige de l'ancienne cour des grands feudataires, mais qui était désormais, par suite du ressort (I), subordonnée au Parlement de Paris. Il faut joindre à cela cette distinction de la justice en haute, moyenne et basse qui s'introduisit vers cette ép0(|ui' et qui permettait aussi les appels, ainsi que nous l'a montré un texte de 1351 que nous avons cité plus haut.
On voit que cette organisation de la justice dans les grands iiefs correspondait assez bien à la hiérarchie royale et c'est ce qui explique qu'à chaque réunion de province la royauté n'avait pour ainsi dire qu'à changer
(I OUe TormalioD du ref»or( eutrc le» Court tie« grand» vimiiux el le P«rlemetit était la ron^é'iufMire «If la uio'htioatiou proroudc qu'avaient fiubie ce» (it'fs... Il ne f.uit pA» oublier <Mi ffTft qu'au ii\*i*tau iv* tiède il n>xi«tait plu!» <!r ^'raii<U ffudatairt"» MiuTerain* i omm^ au II* ti^rlc; l<>« granil:^ xit^r-aux «taieiil en uiajontf df> (irinctt auxqueU on avait (-odc^di* eu u|ki liage de<t proviucr» d^jà réunie* à la ruuninue. El cet coDcetiious u'aTau-nt heu que réterve faite du reMort.
les noms des officiers, car les choses existaient dé Les faits que nous venons d'avancer sont prouvés j un grand nombre de textes. Nous avons relevé dans ] Ordonnances de 1319à 1419 plus de quinze documei qui mentionnent la création de juges des premiëi appellations ou qui confirment ceux qui pouvaient exisi déjà (1) ; et, sur la formation des cours dans les apana; sous le nom de Grands-Jours ou autres, on pourra ce sulter les Ordonnances que nous citons en note (2).
Ainsi donc, dans les terres des seigneurs^ l'appel t( dait à se constituer et une hiérarchie se formait à mesij que les principes d'administration s'introduisaient à place de l'arbitraire féodal. L'exposé de Torganisati judiciaire royale permettra de comparer les deux ce rants.
§ U. Juridictions royales. — La hiérarchie des trih naux royaux avait peu varié depuis la période préc dente. Prévôts, baillis. Parlement, tels sont toujours ! degrés essentiels de l'administration judiciaire ; cèpe dant, au dessus du Parlement et, à partir du commem ment du xiv* siècle, quand s'opéra une première divisi dans la cour primitive du roi, nous voyons apparaii une nouvelle juridiction, le Grand-Conseil.
1. Prévôts. — Rien n'était changé à leur égard. Lei fonctions étaient mieux fixées, leur mode de nominati réglé, enfin, la ligne de conduite qu'ils avaient à sui^
(1) Ces textes sont les Fiiivaots : juillet 1319, § 4, Ordon., I, G94.
juin 1338, Ordori,,
II
Stylus P
août 1378, § 10
lamenti, XXIII
(2) Ordon., iuil 1352, IV, 112; juin 1328, II, 18; 22 nov. 1371, VJ
était tracée par de nombreuses Ordonnances (1), mais ils étaient toujours en principe des juges de première instance dans le domaine de la couronne, et d*appel à l'égard des justices seigneuriales ou municipales.
La prévôté de Paris avait seule reçu une organisation plus complète. Cela tenait au grand nombre d'aiïaires qu'on y portait, et à ce qu'elle jouait en réalité le rôle d'un bailliage sans en avoir le nom. On avait établi des conseillers rapporteurs et auditeurs, qui se partageaient le travail, consultaient le prévôt dans les cas difficiles, et du jugement desquels on appelait au prévôt lui-même (2). Du prévôt de Paris, Tappel se portait au Parlement.
2. Baillis et sénéchaux. — La compétence de ces officiers ne fut pas modifiée. Dans la période que nous traversons, on s'occupa surtout de préciser leur rôle, de fixer leur mode de nomination, do limiter leurs fonctions et leur compétence judiciaire, et de parer aux inconvénients qu'ils pouvaient faire naître. Il serait trop long de rapporter ici ces détails, qui ne sont pas tout à fait de noire sujet. Nous renvoyons à cet égard soit aux nombreuses Ordonnances qui concernent ces officiers, soit au chapitre des auteurs contemporains qui en traitent^ soit enfin aux écrivains modernes qui su sont particulièrement occupés de l'histoire administrative de la France (3).
Relativement à leurs fonctions judiciaires, nous dirons qu'ils étaient compétents pour les causes des nobles, les ecclésiastiques, pour les appels des prévôts ou des cours seigneuriales, pour les cas royaux, et dans une foule
^1) Ordun. 2.1 aiar« 130.», I. .150.
(2) Ordon. I" mai 1313, t;H, I, :»1K.
.1) Ordon. 23 mam 1302. I, 354; (trdnn. ^pl. 1402. VIII, 1368; Boul»illcr, I, .M; ttrandt outumter^ |||, 72, p. 'i8f ri ♦. ri «Itatt !♦•» auteur» rim<|frnr* voir Chéru*»!, Darpftlf* île la (ihavanoe, Warkcrnig, Srhœffner, fie, clc.
d'affaires particulières que nous ne pouvons déterminer. Ils jugeaient ces causes dans des assises tenues tous les deux ou trois mois (1), et il leur était défendu, au moins jusqu'en 1413, de se faire remplacer par des substituts ou lieutenants qui n'auraient point offert les mêmes garanties (2).
3. Parlement. — Au dessus des baillis, venait le Parlement de Paris. Depuis que nous avons laissé son histoire, une première et profonde modification s'était opérée dans sa composition. La cour primitive du roi, où tous les pouvoirs étaient confondus, s'était partagée en plusieurs sections, et avait donné naissance à autant de juridictions différentes. Le Parlement, la Cour des comptes, le Grand-Conseil, la Chambre du Trésor, la Chambre des Monnaies, la Cour des Aides, telles sont les juridictions qui émanèrent de la Cour royale (3). Ce sectionnement commença sous le règne de saint Louis, mais il ne se fit point d'un seul trait. Il vint tout naturellement de la pratique journalière, qui faisait trouver plus commode de confier toujours le même genre d'affaires aux mêmes conseillers pour qu'ils les connussent mieux. Ce ne fut que beaucoup plus tard, au commen* cernent du xiv' siècle, que ces divisions de fait furent sanctionnées légalement, et que ces sections donnèrent naissance à des cours détachées qui n'eurent plus entre elles aucun rapport.
Ces considérations nous expliquent plusieurs textes des Olim qui semblent fort singuliers; car nous y voyons qu'un appel interjeté au Parlement pouvait être
(1) Ordon. 23 mars <302, § 26, I, 362; 1363, II, 759; 1388, V, 178. Cf. 0/im(1211), 1,370, 16.
(2) Ordon, octobre 1351, II, 451.
(3) PardessuB, Organ.judic.^ 133.
jugé par les gens de la Chambre des comptes ou de la Chambre des requêtes : a Nos^ vero quia Parlamentum nostrum extitit prorogatum^ ad supplicationem diciarum victuarionim^ vol entes eos expensos et laboribus in hujusmodi relevare^ dilectis et fidelibus gentibus nostris président ibus^ Parisius^ in caméra reguestarum, mandavimus et commissimus guod ipsi quatuor vel tribus in eis ad hoc congregatis, vocatisque dictis partibuSy preposito parisiensi etaliis evocandis^ appellacionishujusmodi causam audirent et fine debato terminarenty nec obstante prorogacione predicta (i). » On voit par ce jugement que, s'il existait aloi*s plusieurs chambres séparées dans le Parlement, ce n'étaient que des séparations de fait qui n'empêchaient point chaque chambre de faire partie du Parlement, et chacun des conseillers d'être considéré comme membre de la cour du roi, et de pouvoir comme tel aussi bien examiner les comptes, recevoir les requêtes, que trancher les appels qu'on adressait au roi.
Il n'est pas dans notre intention de suivre chacune des cours qui sortirent au xiv* siècle de la cour du roi et d'examiner quelles affaires et comment les appels y étaient jugés ; nous nous restreindrons au Parlement et nu grand conseil qui furent seuls chargés de trancher les débats purement judiciaires.
La période que nous étudions est exclusivement celle de l'organisation du Parlement de Paris, qui était encore le seul. Aussi les ordonnances abondent sur la matière et répètent souvent les mêmes prescriptions pour mieux afiirmer les mêmes piincipes. Nomination des magistrats, réglementation intérieure de la cour, division du |»arlement en trois chambres, grand -chambre , enquêtes et
(l! ohm i315 . III, 1046; vl315), III, 1047; (1311), 111. \\U, 7g. et m. 1526.
requêtes, occupations des conseillers..., etc., etc., tout est réglé, tout est visé dans les ordonnances minutieuses qui s'efforçaient de mettre un peu d'ordre où régnait encore beaucoup d*hésitation et de confusion (1). Ces détails auraient leur place dans une histoire du Parlement, nous n*y insisterons point et nous passons à la question qui nous intéresse vraiment : quelle était la compétence du Parlement?
La réponse n'est pas aisée : a Dire quelles étaient les tf affaires traitées dans ce conseil supérieur, ses besongnes^ a comme on les appelait, est bien difficile : le mot toutes a serait la meilleure réponse, car il n*est pas d'intérêt « public ni particulier, d'affaires d'Etat ou de mesures a municipales qui ne fussent de son ressort (2). « Il faut dire cependant que, en principe et dans la majorité des cas, le Parlement resta fidèle à son origine et aux causes qui l'avaient fait organiser, ce fut un tribunal d'appel où se portaient les recours des baillis, des justices seigneuriales, ecclésiastiques et municipales (3). Le peu de règles que nous possédons sur la fixation des ressorts nous empêche de préciser davantage; et en outre les nombreuses exceptions au principe posé semblent presque le détruire. Ainsi le roi accordait souvent à des églises, à des seigneurs, à des villes, etc., le privilège de porter leurs affaires en première instance directement devant le Parlement (4). Il méconnaissait donc l'ordre judiciaire et les règles de la hiérarchie qu'il avait lui-même établis et ouvrait la porte à des abus si nombreux qu'ils nécessi-
(1) Ordon.y Tous.*ainl, 1291, I, 320; 3 déc. 1319, I, 702; déc. 1320, I, 728; Il inar* 1344, 11,219; 27 jauv. 1359, III, 385; dot. 1364, IV. 506 ; 16dtc. 1364, IV, 511; 14 août 1314, VI, 22; grande Ort/on. de 1413.
(2) Actes du Parlement de Paris, Préface, VIII. i3) Ordon. déc. 1363, JII, 6V9.
(4^ Ordon. 30 août 1350, IV, 177; 26 gepl. 1396, VIII, 113; Ane, Coût. de Bourges (1350); Coût, général, III, 878.
tërent des mesures restrictives. Rien n*est plus contraire à une bonne administration de la justice que ces troubles, ces exceptions, ces évocations perpétuelles. Cela fut si bien senti que, dans les Etats généraux, les personnes qui étaient les plus intéressées à la bonne justice, les membres du tiers, ne cessèrent de formuler des plaintes à cet égard et de réclamer la réforme de ces abus (1).
Nous n*avons parlé jusqu'ici que des cas les plus simples et nous avons supposé que l'appel allait de degré en degré au Parlement où il était jugé. Il n'en était point toujours ainsi : et les renseignements qui suivent feront comprendre combien il pouvait y avoir d'abus dans l'administration de la justice au xiv' siècle.
Le Parlement, qui était encombré d'affaires, avait conservé la coutume de déléguer la connaissance des appels à certaines personnes ou à des baillis : « Hemissio fada per parlamentum ad baillivum remensem de quadam appellacionis cotisa inter (2); o et le roi, avant même que la cause fût portée au Parlement, usait de semblables procédés (3).
Le résultat de ces délégations spéciales était d*arrèter le cours régulier de la justice, de créer de nouveaux tribunaux et des tribunaux inutiles puisqu*ils ne jugeaient puint en dernier ressort : « Tandem cognilio de predicta appellacionis causa cononma, processus prédictif tam principalis causœ appellacionis factœ remissi fuerunt ad nostram curiam (4). d
(I) Picol, Hut.des Ktatt généraux, I. III, 22:i. il4. (i Art^hivtt iégui. de Hetmn 1449); Statut», \, T'.U.
(3) O/fm liH6 . II. 40. H; (12*Hi). II. 40i« 11; (1307]. 111.261, 49;(UI3). III, H37, 47 : - A gua irntenrtfi dtcti m ad non ap/>rilavrrunt , gue cauia appfiiarwntM fuit p<uten crrttt ftrrtofmit comttnt^a • , (1317). Boutarir, A'f^f du Parlement, u»5U70, 4751 ; y 131»). B^.uUnc, /or. ni., u» 5217,5307, (IJiy . UouUrir, /or. ri/ .u« 5745, 5712; ^1376), BouUric,/uc. ri7., u» 77W.
(4) Olim (1313 , III, H37, 17.
Nous ne pouvons mieux indiquer les inconvénients de ces procédés, qu'en donnant ici la marche que pouvait suivre une allaire au xiv® siècle. Ainsi dans un procès de 1300 il y eut : l"" sentence du baile de Montpellier; 2* appel au lieutenant du roi de Majorque à Montpellier; 3^ appel au roi ; 4° délégation de la cause au juge d* Algues-Mortes ; 5° deuxième appel au roi; 6* deuxième délégation au juge d*Aix ; V troisième appel au roi et jugement du Parlement, et il en fut à peu près de même dans un procès qui eut Heu en 1308 à Paris (1).
Cette manière de déléguer les causes avait pu être utile au xiii'' siècle pour rendre l'administration de la justice plus prompte et moins onéreuse aux habitants et lorsqu'il n'y avait pas encore d'organisation judiciaire fixe ; mais on n'aurait pas dû continuer d'user d'un semblable procédé, lorsqu'un ordre régulier de tribunaux et une hiérarchie réglée eurent été établis, puisque ces délégations les empêchaient justement de fonctionner.
Il existait encore d'autres abus. Et on peut dire que les meilleures intentions des rois pour la bonne administration de la justice étaient en contradiction avec les principes delà hiérarchie judiciaire des tribunaux royaux. En eiTet, si le Parlement pour une affaire spéciale faisait des délégations dont nous avons vu les mauvais résultats, le roi agissait de même, usait des mêmes procédés, mais sur une pins grande étendue, quand il nommait des commissaires réformateurs qui ne faisaient point partie de l'ordre régulier des tribunaux. Nous ne contestons pas que la mesure put être bonne pourTépoque, nous dirons même que ce fut un des remèdes portés contre les abus existants, mais nous savons que ce procédé dégénéra lui-même
{{) Ohm (1300), III, 61, 30; (1308), III, 314,60.
promptement en abus scandaleux qu*i] fallut faire cesser, et, en tous cas, cela empêcha une plus prompte organisation des cours ou des parlements provinciaux, par suite une plus rapide réalisation de Tunité judiciaire (1).
Ce n'étaient point encore tous les abus de ces temps de formation, car il faut aussi mentionner cette lutte continuelle des officiers royaux contre les justices seigneuriales et ecclésiastiques. Ce fut ici surtout qu'on se servit de Tappel, qu'on en dénatura le caractère et qu'on en fit un instrument politique pour paralyser toute influence des barons. Notre période est remplie d'un côté par les plaintes des grands vassaux et de leurs officiers contre les empiétements et les violences des gens du roi (2), de l'autre par des ordonnances qui cherchaient à arrêter le trop grand zèle des officiers et à pacifier les querelles sans faire cependant des concessions trop importantes : o Inhibemus dhtricte omnibus seiiescallis^ balliviSy et aliis officiariis ac minislrù, uniiersis ac sinyulis justicialibtis et districtibilibus uostris quod dictos prelatos^ pcrsonas ecclesiasticas et justitiam ecclesiasticam non impediant nec perturbent directe tel indirecte (3). »
Kniin, joignez à tout cela que nous étions en guerre perpétuelle avec les Anglais, qu'au commencement du XV* siècle, le Parlement de Paris ne put plus fonctionner et qu'il fallut suspendre en certains cas la faculté d'appeler (4), et on aura une idée exacte des inconvénients,
il) Picol, Htit, de» Ktatt g^némux, I, 112.
^t) Vide Oltm il29l). Il, :tt8. t2i()rdon. mai 1315, §7, I. 621; â iiuirs 1316, I, 633; mai 1341, II. 162.
^3) i)rdoti. déc. 1315, Jj 10, I, 625; 23 iimn 1302, I, 362; uclobre 1311, II, 457: 26 jaiiT. 1358, Ml, 100.
(4) 51an<lem^nt du 4 juin 1425; Ordon., XIII, 103 : • lit se il convenoit
que iesdtz prévôts rt jum et appelam dr Tournay fxmnuntuent chamn
jour en retire dite t li/r dr Poirtien leurs dictet causes tfoppelf ils seroient
en aventure d'estre grandement grevez et dotnayes et en grant f^eril de leurs
des abus et des lacunes de l'administration judiciaire de 1300 à 1450 et des pérépéties par lesquelles l'appel dut passer avant de s'organiser sur une base stable et définitive.
Les difficultés que nous venons de mentionner un peu longuement eurent le bon résultat de faire plus vivement sentir la nécessité d'une bonne administration de la justice et de précipiter cette tendance vers l'uniformité des institutions judiciaires. 11 ne faut point oublier, en eiïet, que les parlements provinciaux furent constitués sitôt après la (in de la guerre de Cent-Âns. Auparavant on avait pris, il est vrai, quelques mesures contre les abus. Ainsi : l"" on avait nommé à plusieurs reprises des commissaires spéciaux et sans appel pour réformer les abus, rechercher les malfaiteurs, etc., etc., (4); 2* on avait prescrit aux officiers royaux de ne pas chercher à empiéter sur les barons pour jeter ainsi du trouble dans l'exercice de la justice (2) ; 3® on avait restreint ou cherché à restreindre ce nombre considérable de a gens du roiî)^ effrenata multitudo^ qui vivaient aux dépens des justiciables : « Prœposito parisiensi prœceptum fuit ut effrenata multitudo servientium suorum ad certum numerumreducat... (3) ; » 4° on avait établi des enquêtes régulières sur la conduite des officiers royaux : a De trois ans en trois ans le roi enverra des commissaires ou enques» tettrs pour réprimer les abus de ses officiers (4) ; » 5* on avait formellement défendu d'appeler omisso medio:
personnes^ considéré les iongSf dangereux et périlleux voyages gu'il faut tenir à ve?iir dudit Toumay à Poictiers en travers toutes les Aletnaigne*. »
(1) Vide Ordon. 3 mars 1356, IV, 182; 8 mars 1367, V. 361; 28 février 1388, VII, 769; 21 janvier 1389, VII, 329 ; 11 mars 1390, VII, 405; 9 juiU let 1391, Vil, 441 ; 22 octobre 1425, XIII, 105; 30 jaovier 1437, XIII, 257.
(2) Giraiid, op. cit. y II, 54.
(3) Olim (1287), II, 272 et 872.
(4) Ordon. 19 mars 1314, I, 551 ; l«r mai 1313, 1, 517 ; 30 man 1350, II,
a Ordonnons que si aucun sujet du royaume appelle de « juge sujet d'aucune sentence en la court de parlement ou « autre cour royale en délaissant le juge moyen j que celui par devant qui il sera appelé soient les gens tenant ledit « parlement ou mitres juges moyens^ renvoient ladite a cause d appel sans délai par devant le juge qui sans « moyen pouvait et devait en connaître (1) ; • 6* enfin on avait déclaré quo les sentences du Parlement seraient sans appel : « Ordinamus quod judicata arresta et sen^ tentiœ que de nostra curia processerunt ^ teneantur a sine appellatione aliqua executioni demandentur (2); » mais les Ordonnances qui édictaient ce principe renfermaient dans les mêmes paragraphes la violation de la règle.
Telle fut pendant notre périodeThistoire de cette nouvelle hiérarchie royale. Nous y avons joint un aperçu des inconvénients qu'elle pouvait avoir et des abus qui se produisirent pendant cette époque de formation. Nous avons néanmoins laissé de côté nombre de questions intéressantes qui se rattachaient à notre sujet. Comment étaient orf^^anisés les appels dans les cours voisines du Parlement, quelle était la compétence de la Cour des comptes et des autres juridictions émanées de la cour du roi, quelle fut la conduite du Parlement à leur égard, quelle était l'organisation de Tappel dans les cours ecclésiastiques, quétaient-ce que les cas royaux? etc., etc. Tout cela se rattache à l'histoire de Tappel et en fait partie, si on se place k un point de vue très général,
39*2; 12 juillet 1393, VII, r)67( Oiim \iZ\K), 111, 913. 73 : • !>qmiati m nobù ad tnffutrrndum mnieficiît et excetstbu* offinalium nottmrum cat^ teilett pariiierui. ■
(1) Ordon mure 13:^6, § 59, III. 145, et tironc/ Con/irmicr, IV, 8, 641.
(2) Ordon., 23 man 1302, § 12, I. 359; déc. 1344. § 9, U, 215; ocU 1350, §12, 11, 45S.
mais nous avons dû nous restreindre et sacrifier toute considération sur ces matières.
4. Le roi et le conseil. — Malgré les déclarations formelles, qui attribuaient aux décisions du Parlement une valeur absolue et souveraine, nous pouvons constater qu en pratique il n'en était pas ainsi. Jamais les rois n'abandonnèrent le pouvoir judiciaire, qu'ils considéraient comme attaché à leur personne, et, depuis saint Louis jusqu'à la Révolution, ils formèrent toujours un dernier degré, un tribunal suprême ouvert à tous et pour toutes sortes d'affaires.
Â l'origine, le Parlement avait joué le rôle de conseil du roi et il avait jugé ces recours suprêmes adressés à la justice royale. Mais depuis que cette institution était devenue un corps définitif et indépendant du roi, il se forma une cour nouvelle, plus rapprochée, plus dépendante de la royauté ; ce fut le conseil du roi. Ce conseil, conseil secret, grand conseil, conseil ordonné, ne fut réellement organisé qu'en 1318, lorsque la cour du roi se fondit en trois corps distincts, mais il existait de fait auparavant (1). On en peut constater des traces sous Philippe-le-Bel, et, à partir de ce moment, il tendit de plus en plus à s'organiser à mesure que le Parlement se constituait davantage (2).
Les fonctions de cette cour sont formulées dans une Ordonnance de 4302, et elles restèrent telles pendant toute notre période : a Et si aliquis ambiguiiatis vel erroris continere viderentiir arresta curice^ ex quibus merito suspicere indiceretur ^ correctio^ interprétation revoca^ lia vel declaratio eorumdem ad fias vel nostrum commune
(1) Ordon. 18 juillet 1318, I, 656; 16 nov. 1318, I, 668.
(2) T. Beugnot, 0/im, 111, xiii; Pardessus, op, cit,^ 134 et 1 ; Boataric, Philippe-le-bel, 163.
consilium speciare fioscaniur vel ad majorem partent comilii nosiri... (!).«> Ces règles furent coDfirmées par des Ordonnances très détaillées de 1344 et 1351 (2). Des documents de la pratique, des jugements tirés des Olim nous apprennent comment les choses se passaient en fait, et nous ne pouvons mieux faire connaître ce procédé et ce recours qu'en transcrivant un semblable jugement. © Ceterum^ cum poshnodum ex parte N, filii et heredes dicti H, defuncti, nobU fuerit supplicatum quod cum curia nostra, per facti iguorantiam^ ut ipse dicebaty actis cause predicte ad plénum non vivis^ consuetudinibusque notoriis et confessatis^ seu probacionibus dictiU et susbtancialihus dicte cause per facti errorem admissis^ predictum tulerat judicatum^ quatenus super hoc apponeremus reme* dium opportunum. Nos vero^ omnem errorem tollere el corriyere cupientes^ de speciali gratin vo/uimus et mandavimus quod processtis et acta tam principalis quam appela lacionis causarum hujusmodi^ iterato inspicerentur et diligentius examinarentur ut^ si quod^ in ipso judicato^ per facti errorem^ vel minus su fficientem visionem actorum et processorum predictorum inveniretur esse factum^ illud corrigtretur et emendaretur et in melins reformaretur. Sed quia repertum est curiam nostram non errasse in aliquo in predictis^ nec per facti ignorantiam deceptam fuisse^ sed eam recte et légitime judicasse^ predictum judicium iterato per curiœ nostrœ judicium extitit appro^ batum et confirtnatum (3). o (tétait là l'origine de la proposition d'erreur et de la cassation ; et c'était aussi une des principales attributions de ce conseil que de pronon-
. !^ iirdon. 2.1 m«r« 1302, § 12, I, 359.
25 nrdon. \VA, ^ 12. Il, 155.
.1 r>/rr>, (130'» III, 4r,H. 67. Cf. 0/im U2<»l , II, 333, 21, (1318,111, 1435, 69; Ordon, Iti avril 1340, XVIII, 57.
cer sur les requêtes civiles et les propositions d'erreurs qui commençaient à se distinguer des appels. On peut résumer la compétence de cette cour en disant qu'elle tranchait toutes les questions de conflit, de contentieux administratif, les débats entre l'État et les particuliers, et enfin les nombreuses évocations qui lui étaient attribuées (1).
L'inconvénient de ces corps spéciaux, placés au sommet de la hiérarchie judiciaire, c'est qu'ils n'excluaient pas la compétence du roi et qu'ils ne servaient dès lors qu'à éterniser les procès, ce Rien n'était plus contraire (( aux règles de la justice, dit Beugnot, en parlant de la a proposition d'erreur, à la dignité du Parlement et à a l'intérêt des parties ; mais les rois, jaloux de leur autoc( rite judiciaire, accueillaient avec faveur ces recours « différents des voies de droit et dont l'çtfet était de « déconsidérer la justice souveraine du Parlement (2). p
Ainsi donc, malgré les déclarations qui avaient rendu les arrêts du Parlement définitifs, le roi restait compétent; et, tant qu'il n'avait pas statué, il y avait encore un dernier espoir et un dernier jugement à tenter. C'est du moins ce qui résulte des paroles suivantes de fiouteiller qui peignent exactement le caractère de la royauté au xiv* siècle et qu'il est intéressant à ce titre de comparer avec la définition que Beaumanoir en avait donnée au xui' siècle : a Si sachez que le roi de France est empereur en son royaume^ peut faire ordonnance q%à tiennent et vaillent loy^ ordonner et constituer toute constitution : peut aussi remettre quitter et pardonner tout crime criminel^ crime civil, donner grâce et répit de dettes^ légi-^ timer^ affranchir^ anoblir^ relever de négligences^ donner
(1) Pardes»us, Organ.judic.y 142 et s.
(2) BeugDOt, Oiim, III, 961.
état en cause et généralement ce faire tout et autant que a droit impérial appartient (1). »
Chapitiik Vn. — Procédare d*appel.
Une fois que la compétence du tribunal d'appel était fixée, la procédure d*appel commençait. Elle se divisait tout d'abord en deux parties essentielles : 1*" procédure devant le juge inférieur ; 2"" procédure devant le tribunal d'appel.
§ I. Procédure det^ant le juge inférieur. — Cette procédure comprenait trois actes principaux : i* l'appel luimême ; 2" Tarte d'appel proprement dit ; 3» l'ajournement. Il est assez difficile de présenter cette matière avec beaucoup d'unité, car la distinction qui existait encore entre le droit écrit et le droit coutumier jette une certaine obscurité ; nous essaierons cependant de résumer les principes aussi clairement que possible.
\ . De t appel. — Le premier acte do la procédure était Tappel lui-ménic. Nous avons déjà vu comme il était interjeté et dans quel délai, il n'y a donc pas de nécessité d'y revenir.
2. De tacte d'appel. — L'appel formé, on devait faire un acte d'appel. Nous croyons que cette condition s'appliquait au nord comme au midi. On a dit, il est vrai, qu'avant l'Ordonnance de 1330, il n'y eut dans le nord rien do certain, et qu'il n'y avait point d'autre ajournement que celui fait lors de lo déclaration même d'appel (2). Ce n'est point notre avis, et nous croyons que la différence entre le nord et le midi consistait uniquement
(|) B<)Uteill#>r, 11, 1. |i. 646 ft 651.
{2) WarkcPDig, op. ctt, ,l\l, 556.
dans les délais et les formalités, mais non dans les conditions essentielles de Tappel.
D'ailleurs, les ordonnances de 1330 et 1334, qui parlent des ajournements en cas d* appel, supposent qu'il y a des lettres à cet égards donc il fallait rédiger un écrit.
Pour le midi, cela ne forme aucun doute et résulte de deux jugements des Olim dont Tun est fort intéressant par les souvenirs de droit romain qu'il renferme (1) et des StatHta Roberti Siculi régis qui recommandent aux notarii de délivrer rapidement les actes d*appel aux parties (I ut acta appellantibus mox tradantur (2) o . 11 en était de même dans le Périgord (3) et le Dauphiné, et il est permis de croire que cela résulte aussi d'un jugement très précieux du Parlement de 1286 sur lequel nous allons revenir (4) .
Quoi qu'il soit, on peut considérer comme certain qu'à partir du milieu du xiv* siècle, c'était la règle.
Cet acte d'appel , qu'il fût fait dans le midi ou dans le nord, devait contenir certaines mentions essentielles et il peine de nullité. Ainsi : 1"* on devait dire dans le midi qu'on appelait tanquam anulla, ou tanquam ab injusta et iniqua et dans le nord tanquam a prava et falsa (5). Les Olim confirment suffisanmient cette règle, mais ils nous apprennent qu elle était observée strictement, puisque dans une affaire on prétendit que l'appel de l'adversaire était nul comme ne renfermant point ces expressions consacrées. Nous citons en note ce jugement de 1286, on pourra ainsi en com-
(1) Olim (1316), III, 1088, 23.
(2) Giraud, op, cit., Il, 73.
(3) Olim (1314^, III, tiO, 8.
(i) Olim I, 402, 6.
(5) Stylus Parlamenti, XX, § 1, p. 63.
prendre toute la portée (1). Ce formalisme n'a d'ailleurs rien qui puisse nous étonner, si on veut bien se rappeler que nous avons considéré Tappel comme dérivant du faussement de jugement, dans la procédure duquel on avait à prononcer des paroles analogues et à suivre des formalités semblables. 2** Il fallait avoir un motif déterminé et sérieux pour appeler et Tindiquer dans son acte d'appel, a Lon ne doist apeler sanz griefs o disait le livre de Plet au xiii* siècle (2), et Desmares, au xiv*, donnait comme règle que a Nul ne fet à recevoir en appela s'il appelle de grief quelconque (3). » Cest sans doute en vertu de cette règle que nous voyons énoncer par quelques mots dans presque tous les actes d'appel contenus dans les Olim^ les motifs du recoui*s. « A quo judicato tanquam nullo velsi aliquoderat tanquam falsoetpravo^ » a tanquam a nimia^ o a ianquam a modica^ o o tanquam a minima, a nulla^ ab iniqua, » a tanquam a modica taxatione^ » telles sont, entre bien d'autres, les mentions souvent répétées dans ces jugements. Ces formalités se maintinrent longtemps, mais elles cessèrent cependant au XVI* siècle, et nous avons été étonnés de voir qu'un acte du Parlement du 21 juin 15G8 punissait d'une forte amende une partie qui avait dit à son juge qu'il avait
^1) Fado quodam judicw cornm f*allwo Turonenxi contra.,. Super eo quod.., Adjornatis itnque propter hoc pnrtibiis curam Rrge, proposUum }utt pro dicta domina quod tpst abhn$ et (onventu* non dttrhant super hujus appft/actnne, nudtri, cum i>i ipta appetlacione nuUam ffctuent pe^ mtus mencionem de faUo teu pravo, sed stmpiicitrr, non adjectis lis verbis faiso et pravo seu eorum altero appeliassrnt ; ad quod respondebat procurator non ita fuisse sed quod in sua appetlacione expresserat faùum et pravum tel sattem vft alterum eorumdem et hoc o/fertbat se probaturum. Tandem, hoc altéra parte netjante, rerrptisque super hoc testibui ecrum* dem^ quia, per testes inde productos^ probata fuit mtencio eorusndem, pronuiiciatum fuit quod ipsi abbas et conventus de dicto judicio appella" verant tanquam de pmioet ne quatsata fuit eiceptio domine antidicte.» (dim, I, 402, 6.
<2) Livre de Jotttce et de Plet, I, 5, p. ÏH.
\3) DeAmare«, g 358, in Brodeau, Coui, de Paris, II, 6^.
rendu un faux jugement, lorsque deux siècles auparavant on considérait comme une condition essentielle de rappel le prononcé de ces paroles (1); 3"" on devait indiquer le juge dont on appelait (2); 4"" la sentence dont appel (3) ; 5"* le jour où on a appelé (4), etc., etc.
3. De [ajournement. — L'acte, dont nous venons d*énumérer les conditions, n'était en réalité que l'acte d'ajournement, aussi nous ne répéterons point ce que devait contenir un ajournement, nous dirons seulement comment il était fait.
De très bonne heure et à peu près au commencement du xiv' siècle, la coutume s'introduisit que l'appelant, pour ajourner son adversaire, devait obtenir des lettres de chancellerie qui l'y autorisaient. Cet usage est déjà visé par un arrêt des Olim de 4269 : « Postquam Utteras domini régis super hujusmodi citatione recepit (5) » et il nous est attesté par des lettres au duc de Bretagne de 1315 (6) et par le Style deDubreuil : a Judexaqno appelalatur non potes t adjornare ad Parlamentum propria authoritate sine mandato curie vel commissione quod si fecerii quamvis pars appellata se presentaverit non teneatur pro^ cedere tanquam adjornata (7). » On ne faisait exception que pour les appels interjetés par les procureurs du roi, et cette exception confirme la règle (8).
Cette formalité présente certainement quelque analogie avec ce qui se passait dans le midi, où, au lieu d'obtenir
k\) Bouteiller, p. 778.
(2) 0/im(1286), II, 4i, 18.
(3) Olim (1286), 11, 410, 18.
(4) Coui, d*Anjou, (1437), § 100, t. 111.
(5) Olim, I, 765,31.
(6) Ordon, mai 1315, § 8, 12, I, 620.
(7) Styius Parlamenli^ XX, 8, p. 63. Cf. Ane, Style de Normandie,c2Z, in Société des Antiq. de Sormandie, t. 18.
(8) Mandement de Charles VI, 10 eeptembrc 1392.
ainsi des lettres d'appel du tribunal d*appel, on suivait !a tradition romaine et on obtenait des libelli dimmorii^ apostoliy apôtres du juge attaqué (i) .
Beaumanoir ne fixait aucun délai pour appeler, il disait seulement que a on doit parsivir son appel au premier parlement (2). » Mais à mesure que cette cour judiciaire s'établit et que la procédure se fixa, il devint nécessaire de régler un terme après lequel on ne pouvait plus appeler.
Jusqu'au xiv" siècle il n'y eut rien de certain : 10, 15, 30, 40, 50 Jours, tels sont les détails que nous avons rencontrés dans les textes (3). Une semblable incertitude entraînait de nombreux abus, dont il est fait mention dans l'ordonnance de 4330, qui y porta remède. L'art. 1" de l'ordonnance du 9 mars 1330 déclara qu'on devrait désormais faire son ajournement dans les trois mois de l'appel : « Ui quicumque ajudicibus nostris sen a/iis subditis reqni nos f ri adnostram ciiriam dtuerit appellandum intta très menses continuas et iempore appellacionis emissœ adjornamentwn impetrare et judices a quibus appellaverit adjornari seu ri tari ac parti appellatœ intimari facere ( l). » dette règle fut confirmée par des ordonnances postérieures de 1344, 1365 et 1394 (5), et c'est celle que nous ont tramise tous les auteurs contemporains (t)).
Malgré ces prescriptions, toutes les coutumes n'étaient cependant pas complètement uniformes, puisque nous
(1) Oiim (1316), lit, 1088, et Ordon. 12 juillet U09. IX, 451.
(2) Braiituanoir, LXI, 66 (II, 403).
{3i OUm 11. 837; Statuts (f Arles, liiraud, op. ci/., Il, 185; CotutituHo rurtjF nquentu, ^iiniiul, op. vît., Il, 18; Coût, de Bourgogne, (îiinud, II, 286; Aisurt de Homanie, v. 196
(4) Ordon, II, 51.
5) Ordoft. II, 213. IV, 599; VII, 679.
(6» Coût, de CHarirt 17, III, 72. p 576; Boutfiller, IV, p. 14 i I, 20. p. 87; Coût. d'Anjou, § 101, III, 47; Oroi/f et commandements, ^ 626, II, 125.
voyons la coutume de Châtillon fixer à 10 ou 40 jours, selon les Styles, le délai utile pour faire son ajournement (1).
Si rajoumement n'avait pas été fait dans le temps prescrit, il pouvait arriver de deux choses l'une : ou bien on avait eu pour cela des excuses valables, ou bien les retards provenaient de la négligence des officiers royaux, ou au contraire on avait laissé passer le délai par sa faute et l'appellation était déserte. Dans le premier cas on n'était pas déchu de son appel (2), mais il fallait justifier des excuses; dans le second, l'autre partie pouvait demander l'exécution de la première sentence (3), et l'appelant était condamné à une amende, s^il avait déjà obtenu son ajournement, mais qu'il ne l'eut pas signifié (4). Il ne restait à la partie pour éviter la perte du procès qu'à demander au roi où à la chancellerie des lettres de relief d'appel, et nous savons qu'il pouvait les obtenir pendant trente ans, de même que pour les reliefs d'illico (S). Ces concessions, dictées par un pur intérêt fiscal, aboutissaient en pratique à apporter aux règles les plus utiles des 'exceptions qui les rendaient inutiles et éternisaient les procès.
Si l'appel avait été valablement fait et les délais observés, il restait à ajourner. Les règles s'étaient ici modifiées depuis Beaumanoir. D'après lui, il n'était pas nécessaire d'ajourner le juge inférieur : <r Ne convient-il pas ajorner le bailli f qui ne veut car ils sont tozjors ajorné au parlement as jors de lor baillies (6). » Au xiv* siècle,
(1) Girand, op. cit.^ II, 355.
(2) Ordon. H août 1408, IX, 366; Coût, de Charies F/, 111, 72, p. 5S4; Statuts d'Arles, § 8, op. cit., II, 185.
(3) Bouteiller, p. 778.
(4) Ordon. 9 mars 1330, II, 50.
(5) Coût, de Charies VI, III, 72, Bouleiller, p. 778.
(6) Beaumanoir, LXl, 66 (II, 403).
la position des baillis était mieux réglée et l'appelant devait ajourner le juge dont appel et intimer Tautre partie (1). Dans certains cas d* appel des tribunaux seigneuriaux, on devait ajourner le juge supérieur et le seigneur lui-même (2) . C'était là un ancien vestige du pouvoir féodal qui disparut seulement au xv^ siècle. Dans les procès des mineurs, on ajournait le mineur ou le tuteur (3).
L'ajournement consistait à notifier l'acte d'appel aux juges et à la partie. Pour cela, on faisait tout d'abord timbrer son ajournement du sceau royal (4), on le remettait à un sergent (5), qui le signifiait au domicile des. (parties : a Adlocum ubi pars vel judex habet domicilium et sunt cubantes et levantes (6). o Si le sergent rencontrait les parties, o eUes prenaient relacion contenant la forme « de l'exploict, » sinon on prévenait les voisins ou les juges du domicile (7).
11 y avait des règles spéciales pour ajourner les pairs de France, les ecclésiastiques, les chapitres, etc. (8), de mémo que certaines coutumes avaient formulé des principes beaucoup plus compliqués (9), mais nous ne pouvons entrer dans tous les détails d'ailleurs superflus de cps matières ; il nous a suffi d'avoir fait connaître la procédure qu*on pouvait peut-être appeler de droit commun.
(I) Boulfiller, I, 3, p. «4 ; Stylus Parlnmenti, IV, 2, p. 9. CeU «^Uil exigé û peine île niillitt^. Et c'était le contraire eu droit ë* nt, c'e»t-âdire qu'on devait intimer le Juge et ajourner la [wirtte. 2) Uouteiller, I, 3, p. 13, 16.
(J) Styilus Pariamenti, IV, 16, p. 11.
\4) (Jrdon. 1401, VIII, 483.
(5> Coût. d'Anjou, c 105, III, 40.
(6) Stylus Pariamenti, II. 20, p. 7; Coul. de Charles 17, p. 6S0.
(7.) Coût, de Charlef Vl, III, 72, p. 57K.
(Hi Stylus Pat lamerit», I, § I 23; Ordon. décembre 1344, II, 213; Coût, de Charles K/, III, 72, p. 579.
(9) Voyez |»ar exemple dans une iPrdon. du 12 Juillet 1409, IX, 450, pour le Ûaupbiué uo règleuieot Uèi lutéresMUt.
§ II. Procédare devant le tribunal supérieur. — Lorsque rajournement avait été régulièrement fait, les parties n^avaienl plus qu'à se présenter devant le tribunal d'appel pour soutenir leur prétention, et c'est là qu'il nous faut les suivre.
La procédure devant le juge supérieur commençait par la présentation des intéressés. C'était un souvenir de l'ancien appel par gages de bataille. La présentation n'était autre chose que la comparution des parties en justice : a Oportet partes quœ parlamento nostro liiigare debent se certis^ modo^ forma^ seu qualitatibus presentare (i), » disait le Style du Parlement, et les conditions de cette partie de la procédure étaient exigées à peine de nullité. Une ordonnance de 1344 mit un terme à cette rigueur inutile en décidant que, si les parties avaient comparu au jour des présentations, quand même il y aurait du défaut dans la qualité des présentations, l'aftaire pourrait continuer (2).
Si on ne se présentait point, il fallait distinguer. Était-ce le juge qui ne comparaissait pas ? Il était frappé d'une amende. Était-ce la partie intimée? On donnait défaut contre elle, mais le juge pouvait soutenir son jugement (3).
Les présentations en appel se faisaient à certains jours fixes, déterminés à l'avance pour chaque sénéchaussée ou bailliage. On avait introduit cet usage pour mettre un peu d'ordre dans les affaires et pour ne pas obliger les officiers royaux^ tenus d'assister aux procès, de séjourner trop longtemps devant le Parlement. En réalité^ voici comment les choses se passaient. Le bailli, après
(1) Stylus Parlatfienti, l\, 5, p. 20; Ordon. 1344, § 1, II, 213.
(2) Ordon, 1344, § I, II, 213.
(3) Bouteilier, I, 6, p. 33.
avoir reçu avis du Parlement de Tépoque k laquelle commencerait l'examen des causes de son bailliage, faisait publier cet avis à son de trompe (i). Il se rendait ensuite personnellement au Parlement, quelques jours avant Touverture des causes de son bailliage, afin de s*entretenir à ce sujet avec les membres de la cour et de préparer ses réponses aux appels interjetés contre ses arrêts (2). S'il ne venait point, il pouvait <Mre suspendu et sévèrement puni (3).
Les parties devaient comparaître dans le premier ou le second jour de leur bailliage, faire leur présentation, et ensuite leurs alTaires étaient jugées d'après Tordre des présentations (4). On ne passait à un autre bailliage que lorsque les aiïaires du précédent étaient terminées, et si une partie n'avait pas été expédiée par la faute de son avocat, ce dernier était puni d'une amende de dix livres (5).
La présentation accomplie, les parties devaient relever leur appel devant les juges qui étaient instruits de l'affaire par l'envoi des pièces du tribunal de première instance (6). Cea pièces étaient « clos et scellés dans un sact et les parties devaient les reconnaître au moment du procès.
La cour examinait alors si l'appel devait ou non être admis : elle rendait un arrêt à ce sujet et passait ensuite au fond s'il y avait lieu (7).
n Ordon. 24 août 1401, VIII, 467.
tJi Olim (131 2\ III, 724, 13: • Mandatum fuit i^uod dictu$ tenescHaUtu ad lUam diem unn cum actis et procctttbus ad dictam cauiam ipecitm* tibus intereiutt dictnm Mententiam suam defcnsuriu. • Ordon. U«''cea]bre 1320. J^ 3, I. 111.
(3) Ordon. «j<:reujhr«» 1344, § 12, II, 218.
(4) Ordon. 17 mive-mhre 1318, I, 673; a.iremlirf 1344, § 2. Il, 210. ') Ordon. 20 novembrf 1318. I, 613.
v6j Ordon. IC noTfnibre 1422. XIII, 2; Bouteiiler, II, 14, p. 776 (7. Ohm, 1, 1056, oote 122; Ordon. décembre 1320, { 3, I, 72)1.
La procédure véritable d'appel commençait ici.
La marche <lu procès variait selon que l'appel était instruit verbalement ou par écrit. Dans le premier cas, l'alTaire se terminait sur lea plaidoiries qui avuent lieu immédiatement après la présentation ; dans le second a visa processu dictarum partium curie nostre in seriptà tradiliir, a les parties demandaient leur conclusion par écrit et l'afTaire se jugeait sur rapport (1). « Dès tintroduction de l'instance, l'appelant, en appellation verbale communiquera la sentence et les pièces dont H te voudra aider, et en procès par écrit l'intimé fournira la sentence en forme pour venir conclure (2). o Nous oa pouvons mieux représenter la marche de la procédure dans ces deux cas, qu'en citant un passage du Grand Coutumier de Charles VI : a La manière de proposer appellation. Quant aucun advocat a à plaidoyer une cause d'appel laquelle il peut secourir et ayder par aucune coustume, pour ce que par adventttre le jugement a esté donné contre aucune coustume du pays, il doit dire ainsi : a a cette fin que la sentence donnée et prononcée par tel soit dicte estre nulle et si elle est aucune, qu'elle soit faulce et mauvaise et que telle soit prononcée par le jugement de lacourt,etc... je présuppose premièrement aucunes coustttmes lesquelles ma partie m'a donné à entendre estre notoires ott pais oit te procès a esté fait et la sentence donnée qui sont telles. Et alors les doit dire bien a trait et ordonnémenl. Et après ce dire ainsi : les choses présupposées je viens à ma cause et à mon fait qui est tel, et lors doit réciter le procès sériatim, et le procès récité, doit dire les raisons pourquoy il dit la sentence estre nulle, et puis les autres raisons pourquoysieUe est aucune, elle est faulse mauvaise et inique ou injuste^
_ KO _ el te que j'ay proposé est vray, et dis que par vous doit estre ladite sentence déclarée nulle, et se auame estait... Et par cùnséqtient bien appelle et mal jugé. Et se amende y esckiet, soit adjugé au roy et soit condempné esdespensy etc. (t). »
• Tel était le rflle île l'appelant. Quant à l'intimé : o Tupetu: pretidre advis sur l'appellant ci-devant car il ne faut que faire conclusions contraires (2). n Les lexles que nous venons de citer se rapportent, il est vrai, au cas {l'appellation verbale, mais dans celles par écrit les choses se passaient au fond de m^me, seulement, au lieu d'être dites par un avocat, elles étaient consignées dans des conclusions écrites. Cette analo{;ie ressort .surfisaninicnt des Otim (3).
Il est d'ailleurs à noter que Bouteiller, dans un passage important, constate une tendance ii mettre toute cause d'appel par écrit afin d'éviter que les avocats n'introduisent dans leurs plaidoirvs de nouveaux moyens ou dis&imul<>nt la vérité : « Car en appellation verbale l'avocat peut fulcir et conforter le cas de quam/ue il pourra et seaura faire apartenant à sa cause (i). •>
Dans ces conclusions écrites ou verbales, on devait, en principe, user des mêmes moyens, employés déjà en premiJ^re instance. Il rê^^nait une certaine confusion à l'égard de l'admiission des moyens nouveaux. Voici quelles étaient, selon nous, les règles g^'énéraloment suivies. En pays du droit écrit, on pouvait toujours proposer en appel des moyens tout à fait nouveaux. Dans le
(I) lirand Cimlumier, 111. 7i, [■. SU. CL Siglt dr Sormandu, r. n :
UtpropaitTrnrai dedolUimrfi Bootcillcr, II, 14, p. 71i; Itrmis rt
mmandtmnti; tl, 316, 9 197.
(i) Grand Coulumter. III, K, p. Sn.
(a).OMM(ISl>], m, Itl3.
(I) BMtellkr, U, 14, p. TH.
droit coutumier, ces moyens, pour être reçus, devaient se rattacher au procès déjà jugé, « si contenta sint in eadem processus)^ et il était interdit de rien proposer de nouveau en appel, quand on avait déjà franchi un premier degré d'appel sans le faire (i).
Les détails que nous venons de présenter étaient particuliers à la procédure d'appel et c'est pour cela que nous y avons insisté. Le reste de la procédure était analogue à celle de première instance. Ainsi il pouvait y avoir enquête, et certi articuli in dicta causa appellacionis fcKti fuerunt et ad inqxiirendum super eis auditares certi fuerunt députa ti (2) », contre -enquête (3), déposition des parties, ce auditis confessionibus parcium per juramentum suum factis (4) d, production de pièces, <r litteris in modum probationis exhibitis et diligenter inspectis (5) », délégation de la cause à un commissaire spécial (6), etc. Enfin il pouvait se produire en cause une foule d'incidents, comme la mort d'une des parties (7), le défaut simple ou réitéré (8), l'appel des commissaires chargés de l'enquête (9), demande d'abréviation de la cause (10), etc. Mais nous ne pouvons entrer ici dans des détails plus précis, car ce serait allonger de beaucoup notre étude et faire l'histoire de la procédure ordinaire de première instance, ce qui n'est pas de notre sujet.
(1) Stylus Parlamenti, XXIII, 1; XXIV, 3, p. 67, 68; Defiinares, §78, t>i Brodcau, loc. ci7., II, 568; Grand Coutumier, III, 73, [>. 591.
(2) Olim (1308^ III, 317, 63; (1315), III, 996, 58; Ordon. juillet 1319, I, 694; décembre 1320, 1, 728; février 1350, IV, 43.
(3) Oiim (1304), III, 113, 4; (1312), III, 763.
(4) Olim (1269), I, 802, 12.
(5) Olim (1306), III, 170, 26.
(6) Olim (1309), III, 358; (1317), III, 1135.
(7) Olim (1310),11I, 550,28; Bouiatic, Actes du Parlement {i3iî),u*AiiZ; Marnier, Anciens usages de Picardie, 35.
(8) Olim (1312). III, 762, 47; Marnier, loc, cit,, 43, 71,82; Booteiller, I, 5, p. 26.
(9) Stylus Parlamenti,XX\\\, 3, p. 73; Bouteiller, 11^ 2, p. 676b
(10) Coût. d'Anjou, III, c. 106, p. 49.
Nous supposons donc ces faits connus et nous arrivons au jugement. Les juges tranchaient le débat d'après la coutume du lieu où Tappel avait été fait, et non d'après la coutume du tribunal (i), ce qui nécessitait souvent des enquêtes préalables pour établir les coutumes, comme on en rencontre dans les Olim (2). Ils devaient simplement déclarer si on avait bien ou mal appelé. Voici d'ailleurs un texte de jugement de 4304 qui nous dispense de tout commentaire : « Tandem auditis partibus hinc et inde et earum rationibus et defetisionibus intellectis^ mox etiam processu habito coram eodem preposito . . .et testibus de novo super eis examinatis dictum fuit per curiam predictum illum bene appellasse et predictum illum maie judicasse {^) , o
Chapitbe VIII. — Péremption de rinstancc d'appel.
La procédure dont nous venons de retracer les principales règles ne pouvait durer indéPmiment. Quoiqu'il n'y eût à cet égard rien de très fixe, on avait cependant établi certains délais, dans lesquels on devait terminer toute procédure commencée. Ainsi la Comtitutio curiœ aquensvt fixait ce terme à six mois o a tempore latœ sententiœ (4) » , la coutume ancienne de Bourgogne à six semaines (5) et plusieurs textes des Olim ou des Ordonnances parlent de termes u fatalia n ^ afths lesquels on était déchu de son appel, mais ils n'indiquent pas d'une façon précise quels étaient ces délais (G).
\t) Bi*auinaDoir, LXI.72 [U, 406).
(2) alun (1318\ III, 678, 4.
(:f) Olim (1304), III, «13. 4; Stylut Pariamentt^ p. 358 : Ue forma ûr* reitomm.
(4) (iiraud, op. cit., Il, 18.
(5) («iriui), op. ni.. Il, 284.
{t) Ohm (1317), III, 1130; Boutaric, Actei du Portement, (I3i4),
Chapitre IX. — Effets de l'appel
Les effets de Tappel sont de diverse nature et se produisent à différents moments. L'appel produit ses effets quand il est interjeté et quand il est jugé. Nous examinerons d'abord les premiers.
§ L Effets de t appel interjeté. — Dans le droit français comme à Rome, Tappel, dès qu'il étaitformé, avait deux effets : l"* il était dévolutif, c'est-à-dire que la compétence de l'affaire dont appel était retirée au juge de première instance et attribuée au tribunal d'appel : « Tandem\dicta causa appellacionis admagistros^ dierum trecen* sium devoluta (4); j> 2"* il était suspensif, c'est-à-dire qu'à partir du moment où on l'avait déclaré, la cause restait en état et le premier jugement n'était pas exécuté: « Droit dit que puisque ton a appelle^ la chose doit remain'' dre en estat^r> dit un texte du xiv* siècle (2), et ce principe se trouve confirmé par le très ancien coutumier de Bretagne (3), par une Ordonnance de 1392 (4), et enfin par Bouteiller : « Doit scavoir que depuis t appel faict qu'il soit faict à droit ou non^ tout doit estre tenu par le même point qu'il estoit en jour et heure de C appel sans rien muer et innover par le juge ne par partie appelée ^ne appelant. Et qui le feroit^ ce seroit attemptat et t amenderait li fais (5) . »
Il n'y avait à cet égard aucune exception en matière criminelle, car nous savons que les principes et la pro-
no7506; Ordon. 21 mars 1302, § 13, I, 359; 19 mars 1314, § U, I, 352; juin 1338, § 32, II, 127.
(1) Olim (1318), III, 1211, 12.
(2) Droits et commandements, § 290 et 275.
(3) Ane. Coût, de Bretagne, § 173, t>i Coût, général, IV, Î39.
(4) Ordon. sept. 1392, § 25, VII, 503.
(5) Bouteiller, II, 14, p. 774.
cédure d'appel étaient encore les mêmes pour le .droit civil et le droit pénal. Aussi voyons-nous un appel fait par une femme au moment où elle allait être mise à la question arrêter cette procédure : o Oy lequel appela ledit monseigneur le prévôt dit et ordonna qu'elle feust remis en la prison de laquelle elle avait été extrait^ et que autremont quand de présent^ ne fust contre elle procédé (t). » Toutefois rappel n*empêchait pas un malfaiteur d'être arrêté et mis en prison (2).
Ces règles et ces effets étaient justes et utiles, mais ils n*étaient pas respectés. Les textes de notre période abondent en renseignements de toutes sortes sur ce^attentata et sur les violations qu*on apportait au principe de la sus* pensivité. Il est vrai que la justice royale punissait sévèrement ces violences. En 4309, le prévôt d'Issoudun avait fait pendre un condamné malgré son appel, il fut frappé d'une amende de 200 livres, et on rendit aux héritiers le corps et les biens du défunt (3). En 1309, même fait et condamnation à 4000 livres d'amende (4). En 1318, le roi mande au sénéchal de Toulouse d'ajourner le duc de Guienne au prochain parlement, pour répondre à la plainte d'un seigneur auquel on avait brûlé ses châteaux, parce qu'il avait fait appel au roi d'une sentence du duc (5). En 1370, on connaît les violences exercées sur des appelants par le roi d'Angleterre, duc de Guyenne, et la réunion de cette province prononcée pour ce fait par une Ordonnance du 14 mai 1370 (6). Enfin, aux deux extrémités de notre période, une Ordonnance de 1309 et
il) lUgùtret cnmtn^h du ChdteUt (1390), I, 334; II, 399, 415, elc.
(2) Ordon. 1« octobre 1393, VII, 5S1.
(3) 0/im (1309}. III, 491, %.
(4) BouUric, Actes du Portement, d* 3529.
^5) BouUric, toc, ctt., n* 5446.
(6) Ordon,, VI, 50S.
Bouteiller résument cette situation en recommandant aux juges et officiers royaux : a Ut appellanies a vobis vel executortbus vestris non carceretis nec faciatis incarcerari sed eorum legiiimis appellacionibtis deferaiis (1). »
Telle était la première série des effets de l'appel , et encore ils n'étaient pas absolus, car la suspensivité pouvait être levée par une Ordonnance dans les cas où cela était regardé comme nécessaire. Le premier jugement était alors exécuté, nonobstant l'appel (2).
§ II. Effets de la procédure et du jugement d appel. — La seconde catégorie des effets que l'appel pouvait produire résultait de la décision sur l'appel. Toutefois, avant de les indiquer, il faut noter que l'appel pouvait se terminer sans jugement, et par suite ne pas produire les résultats dont nous parlons.
Il en était ainsi : l*" quand les parties ne s'étaient pas présentées, ou avaient fait défaut, l'appel était alors mis à néant (3) ; 2'' si les parties n'avaient pas interjeté appel devant le juge compétent, car elles étaient alors renvoyées devant ce dernier (4) ; 3" lorsque l'affaire n'était pas jugée k quia plaçait domino régi (5) »; 4"^ lorsque les parties avaient renoncé à leur appel. Ce cas demande quelques explications. En principe , il fut toujours permis de renoncer à son appel, sans qu'il y eût de délai fixé à cet égard, il fallait seulement avoir l'assentiment de la cour et payer les frais déjà faits (6). 11 parait que de grands abus s*introduisirent au commencement de notre période, sous l'apparence de renonciations, au moyen des-
(1) Ordon, 24 janv. 1309, I, 471 ; Bouteiller, II, 14, p. 775.
(2) Vide Ordon. janvier 1350, § 6, IV, 36 ; 12 nov. 1384, VII, 93; 12 mai 1386, VII, 147; 24 octobre 1390, VII, 376; 18 mars 1446, XIII, 499.
(3) Bouteiller, I, 6, p. 33.
(4) De FoDtaiDeP, XXII, 15, p. 293; Ordon. 1363, §3, III, 649.
(5) Oiim (1307), III, 261, 48.
(6) Oiim (1299), II, 435, 14.
quelles on prolongeait les délais réglementaires d'appel et d^ajoumement. Aussi l'Ordonnance de 1344, confirmée parcelle de 1354 (4), déclara que désormais ceux qui voudraient renoncer à leur appel devraient le faire dans les huit jours de la déclaration d'appel , sinon ils paieraient une amende de 60 livres. Cette nouvelle réglementation ne supprima point elle-même tous les abus, car une Ordonnance de 1364 vint déclarer que même ceux qui renonceraient dans la huitaine paieraient l'amende (2).
Ces principes sont ceux des diiFérents auteurs de notre époque (3), qui complètent nos renseignements en nous indiquant comment se faisaient les renonciations d'appel.
La renonciation se faisait devant le juge a qno^ en présence d*un notaire (4), on la signifiait à la partie adverse au moyen de lettres qui devaient contenir plusieurs mentions énumérées par l'Ordonnance de 1344 (5). Nous avons déjà dit qu*il fallait payer une amende, mais elle pouvait être levée par le roi (6) ; lorsque les parties avaient transigé etc., etc. Dans tous ces cas, il n'y avait point de jugement prononcé par le tribunal d*appel, donc pas d^eifets qui pussent en résulter (7).
Arrivons enfin à Thypothëse la plus régulière : il y a eu appel, les parties ont rempli toutes les formalités et le jugement a été prononcé. On ne peut prévoir que deux cas : ou bien la cour prononçait hene jtidiaisse et maie appellasse, et alors les parties étaient renvoyées
(I) Orffon. 1344, II, 213; 24 dot. 1354, IV, 312, 2^ Ordon. noYfmbr<*. 1364, IV, 508; 18 noYrmbre 1365, IV, 599. ;3' Styiu» Pariamenti, p 136; Coût, de Bout^ognf, Girtud, op, cit,. Il 284 ; Grand Coutumier, III. 73, p. 592; BouteiUer, II, 14, p. T76. v4i Coût, d'Anjou, § 103, III, 48; Droits et commandement m, § Î96. (5 Ordon. ilëc 1344, § 3. II. 213.
(6) BouUric. Actes du parlement (1337). n* 7971. ^7) Ottm ^1314), III, 935, 95; UoaUric, hc. cit. (1321), o« 6249.
devant le juge a quo^ la première sentence exécutée surle-champ [h ), et rappelant à tort payait une amende (2) ; ou bien la cour déclarait au contraire mole judicasse et bene appellasse^ et alors se produisaient les résultats que tout appelant comptait obtenir. Ces effets étaient les suivants : 1° l'appelant, si nous supposons l'arrêt rendu en sa £aveur, gagnait son procès et celaprofitait à tous ses a consors (3)» , s'il en avait. On pouvait cependant scinder le profit de l'appel, comme nous en avons un exemple dans un jugement de 1313 (4) ; 2"" il se faisait rembourser les frais du procès par la partie adverse (5) ; 3"* et on devait lui restituer la chose en litige avec les fruits perçus, ou les arrérages échus depuis le jour de Tappel (6). Dans certains cas, ces fruits étaient même déposés en main souveraine ou on fournissait caution à leur égard (7) ; 4* il recevait une amende payée par l'intimé, et dont les deux parties devaient auparavant consigner le montant ; 5* enfin il était exempt de la juridiction de celui qui Tavait mal jugé.
La jurisprudence dans ce dernier cas n'avait pas été toujours la même. D'après les Assises de Jéru^em, le seigneur, qui faisait défaut de droit ou mauvais jugement à son homme, était privé de sa juridiction, non seulement à l'égard de cet homme, mais aussi à l'égard de tous ses vassaux. Ces règles logiques du pur droit féodal ne furent pas appliquées en France où le seigneur perdait seulement à l'origine toute juridiction sur son vassal. Cela résulte, de ce fait, que le vassal était dégagé de tout
(!) Olim (1299), III, 13, 21; (131îi) III, 806, 94.
(2) Grantl Coutumier, III, 72, p. 587; Bouleiller, II, 40, p. 857.
('.Vf DroiU et comman//ements, § 190.
V*) Olim (,1313), III, 829.
(:,! Orffon. l8oct(»l)rp 136i, IV, 511.
{(•*) Olim (1308\ III, 352, iOO; (1309), IIÏ, 404; (1313), III, 881.
(7) .Mariiier, Anciens usages de Picardie, 35.
lien et obligaiioo envers son seigneur, et de plusieurs textes qui indiquent même une seconde moditication dans, la pratique française. Ainsi, en 1287, l'évëque de Limoges, appelant au sénéchal de Poitou, prétendait « se eximere dicta appellacione pendente^ in omnibus aliis querelis a jurisdictiotie dicti senescali (i), » et dans un appel pour défaut de droit: « Cufia nostra dominant eamdem absolvit ab homagio fidelitate et ab obedientia quibus ipsa dicte comitisse astricta erat^ decernendo predictn homagiwn fidelitatem et obedientiam dicteque cause principalis cog^ niiionem ad nos devenire debere (2). »
Telle fut, en eiïet, révolution à cet égard. Tout d*abord, on était exempt de toute juridiction seigneuriale (3), puis on le fut seulement pendente appellatione y mai:» pour toutes les causes possibles (4) ; enfin, dans les derniers temps du xiv* siècle, une distinction nouvelle apparut: on n'était jamais exempt de la juridiction des officiers royaux, sauf pour la cause elle-même d'appel; on ne pouvait Tètre que des justices seigneuriales, et alors pour toutes les causes qui pouvaient naître pendente appellatione (5). C'est pour cela qu'on recommandait aux parties de no point se laisser juger dans d'autres affaires par les juges seigneuriaux, car on aurait été censé renoncer à son appel en acceptant cette juridiction (6). Pour éviter cette conséquence «/a court baille ung prudhomme qui est gardien et juge en toutes les causes pendant son appellation (7). n
(I) 0/im (1287), II. 265.22.
{g)Olim (1311), III, 6Si. 47.
(3) Vtde Beugtiot, 0/im. III, 1533, note; Ane. cont. de Bourge$^ S S6, tn Coutumter général^ III, 87 h.
(4iO/im (1310), 111,523. 22.
^ (irond Coutumier, III, 72, p. 5S6; Droits et commandements, % M4, ll,2*«.
ti Droits et commnnfiementn, § 613, II, 121.
,7j Grand Coutumier, III, 72, p. 589.
Ce n'étaient point là les seuls effets de l'appel. En ontre : . 1* la partie perdante était tenue de payer une amende au roi. Ces amendes n'existaient pas en pays de droit écrit où elles ne furent introduites qu'au zvi' siècle et nous savons que pour les pays coutumiers « non ett certa determinatio amendée (1) », La règle à peu près générale était, que tout juge royal ne payait jamais d'amende quand il avait mal jugé, cette charge n'était imposée qu'aux officiers seigneuriaux. Cette amende, amende de fol appel, était de 60 livres.
Ces principes ne doivent cependant pas être regardés comme absolus, puiaqu'uneOrdoDuaDCe de 1350 cherche & calmer les justes craintes des juges royaux, qui, effrayés par les amendes arbitraires que le Parlement inSigeaît en cas de mauvais jugement, ne voulaient point rendre de jugement (2). Elle renouvela la règle précédeole (3). Ces amendes pouvaient se modérer avec l'assentiment de la cour ou du roi, c'est ainsi que nous voyons accorder des termes pour les payer (i), qu'elles sont remises complètement ou en partie pour cause de pauvreté, etc. (5). 2* Le Juge qui avait rendu un jugement déclaré maarais en appel pouvait aussi être frappé de peines paTticoUèras. A Senlis le maire et les prévAls furent, pour ce tait, exdiw pendant cinq années de toutes charges municipales (6).
(I) Styluf Parlammti. XXV, gg 1, S, p. 69. a. Mamier, l^tagct ftr PicardU. 57.
(21 Orilon. 30 mars 1350, II, 395.
(3] Ordnn. luars 1356, g 53, III, (SI; r^eptembre 1368, V, 140; •oAllITS, VI, li2i S octobre 1(06. IX, 144.
H) Olim (I30S), III, 340, Sa.
15} OKm (1300), II, *i3. 3i (1313), III. S3I, 30; (1818), Itl.HSÏ, tl i • Curia noitra propler pauprrlatrm luam dt graeitt tpedaU rtdw* fiWMt *_', emmjam, •
(5) Olitn I,SST, 10.
Cbapitre X. — CoDclusion.
Nous avons traité de l'institution àe l'appel pendant cette période de 1300 à lilSO avec d'assez nombreux détails, car nous voulions autant que possible préciser les règles de cette époque de formaliou et les principes dont la plupart subsistèrent jusqu'à ta fin de l'ancien régime.
On « pu voir que si l'appel, son organisation cl sa procédure n'étaient pas encore parfaitement réglés, ils oirraient cependant tous les caraclëres d'une institution régulière et définitive.
Mais ce qu'il est surtout intéressant do faire ressortir, c'est que, pour cette époque comme pour les précédentes, on ne peut comprendre le rôle et l'évolution du droit d'appel qu'en rattachant son histoire à celle de l'admi* nisiralion proprement dite. En effet, il découle de tout ce que nous avons dit, que les tribunaux d'appel s'organisèrent ù mesure que l'administration royale se compléta, r.elte administration naissante était d'ailleurs peu perfectionnée, on laissait beaucoup aux circonstances, et de fréquentes exceptions aux règles les plus sages prouvaient que les principes n'étaient pas encore bien assis. Il en était de même de l'appel. Nous avons présenté jusqu'ici cette institution comme étant un des rouages ordinaires de l'organisation judiciaire, mais en fait tout le monde ne l'admettait p&a et les quelques documeaU qui suivent montreront minix qu<^ Irmt t-ommenlmirn, que, si les progrès de la royjHilc avaii-nt douné à l'appel un cbanip d'application plus v.i>le cl plu» réfçulier, ce ue M pas sans cunteslalion ni >-an*< lutte.
Ainsi, en 1309, nous voyons un «biMi bim roupar la main à un hommeparcerju'il avait *{^et4(l); co 1317, ce
lI) OtJMlll. lOS, M.
sont des bourgeois de Mantes qui sont blessés mortellement dans le même cas (1); en 1319, des agents de Charles d'Anjou frappent aussi un appelant (2), mais nulle part cette résistance à l'appel et les conséquences qui en provenaient ne ressortent mieux que dans un jugement de 1322, dont voici le texte . très intéressant : <r Et dictus Johannes a dicta condempnacione staiim appellasset ad senescallum... incontinenti casteUanus precepit Johannem in prisione duci et cum Johannes dicerei castellano quod non debebat ipsum capere^ cum pctratus essei cavere ydonee de dicta appellacione sua prosequenda^ casteUanus animo malo motus ^ erexit e sede sua et dieium Johannem coram ipso stantem percussit fortiter cum duobus pugnis suis^ in parte illa que gallice nuncupatur la fonte^ adeo quod Johannes ad terram cecidisset supinus^ viriuÊe dicti ictus^ nisi gentes rétro ipsum existentes retimàsserU eumdem (3)... » Voilà comment les seigneurs reconnaissaient rappel et les droits des appelants.
Il faut avouer cependant que ces faits étaient sévèrement réprimés par le roi et les baillis. Nous savons que saint Louis ne craignit pas de blâmer son frère d*un fait semblable : « Et quod non crederet quod enim fraier ej%u erat parceret sibi in aliquo contra fustitiam (4), p et qu'il l'obligea à rendre justice. Telle fut aussi la conduite de la royauté au xiv* siècle. Mais ces faits seuls montrent sans commentaire, que le droit d'appel n'était pas encore absolument reconnu au commencement du xiv* siècle. Ce fat le propre et le caractère de notre période de laisser fondé définitivement, régulièrement organisé et reconnu par
(i) Boutaric, Actet du Parlement, d« 5072.
(2) Boutaric, id,, n» 5640.
(3) Boutaric^ id., d» 6833.
(4) Vie de saint Louis, cité par Laurière, en note dea Ordonnances^ I, 172.
tous au XV* siècle le droit d appel qu elle avait pris aii moment où il venait de se transformer.
Chapitre !•'. — Introduction
L*histoire des institutions judiciaires et de Tappel pendant la période précédente fut en grande partie celle du Parlement de Paris. On s'appliqua essentiellement à fixer la compétence de cette cour suprême et ù dégager les règles, qui devinrent plus tard la base de toute notre organisation judiciaire. Ce fut encore une époque de formation ; il fallait établir et réglementer la nouvelle hiérarchie royale, aussi ce tut la législation des Ordonnances royales qui domina dans toute cette période. Plus tard et à l'époque où nous nous plaçons, de 1450 à 1550, il en fut autrement. L'administration royale était étabUe sans conteste, et les luttes, qui auraient eu pour but de la renverser, seraient restées stériles, car elle occupait une place prépondérante sur toutes les juridictions du royaume. Il ne s*agissait plus que de faciliter Texercice de la justice et les rapports des différents tribunaux entre eux, de compléter ce qu'au xiv* siècle on avait commencé à construire. C'est aussi Tépoque où on créa
^1; Les Sources et U Bibliographie »ont les mémet que pour U période précédeuleo u U>uiTante, auMÎ Dout renvoyons à cet iod.catioui.
les parlements provinciaux et où on régularisa définitivement les fonctions des baillis, des prévôts, des parlements. En même temps que la célèbre Ordonnance de 1453 édictait pour toute la France des règles de procédure à peu près uniformes, on faisait rédiger les coutumes, d'après lesquelles les Parlements devaient prononcer leurs jugements; et, par ces réformes successives, ces améliorations sérieuses, on réalisait peu à peu cet idéal du tiers état, Tuniformité de rorganisation judiciaire.
Au point de vue de l'organisation de l'appel, on ne peut constater que des modiGcations de détail, si nous exceptons cette création des parlements provinciaux ; et, pour la procédure^ les règles restent aussi les mêmes qu'auparavant, mais c'est le moment où, grâce aux grandes Ordonnances royales, les distinctions entre les pays de droit écrit et les pays coutumiers commencent et tendent à s'elTacer.
Tels furent, en résumé, les traits principaux de notre période. Nous nous bornerons, dans les paragraphes suivants, à constater les changements que les temps et les besoins nouveaux apportèrent aux principes posés.
Chapitre II. ■— Qui peut appeler
Les règles étaient restées les mêmes qu'auparavant Tout le monde peut appeler en principe aussi bien en matière civile que criminelle (i) : « Si voulons que les parties qui se trouveront grevées de telles sentences denous^ ils puissent et leur soit permis d appeler (ficelles (2). »
(1) La Rocheflavin, Traité sur les Parlements^ 1063; Coût de BreUgoe, § 9, in Coût, général, IV, 301.
(2) Coul. de Bueil, in Coût, général, 11, 1235.
11 y avait bien quelques exceptioDs, mais elles étaieDi rares et sans inlérël (1) .
Chapitre 111. — Dans quels cas peuUoo appeler
Au XV* siècle on commença seulement à distinguer les appels en matière civile et criminelle, en même temps qu'on créait des tribunaux ou des chambres spéciales pour juger chacun de ces cas. Il était permis d'appeler dans presque toutes les causes, mais il y avait cependant une tendance à restreindre cette faculté.
Il ne serait pas intéressant de rapporter en détail les cas possibles d'appel. Voici seulement quelques espèces plus particulières que nous avons rencontrées. Ainsi il y avait appel à propos de taxations d'épices (2), de taxation de dépens, ce qui autrefois n'était pas possible (3), des jugements interlocutoires (i), des récusations déjuges (5), en matière d'oftice et de nomination aux oftices (6), sur des questions d'étiquette (7), de l'exécution des sentences (8j, et enfin de la décision des arbitres (9), etc.
Les cas dans lesquels on ne pouvait appeler avaient été restreints, quoique nous venions de citer plusieurs hypothèses dans lesquelles l'appel était auparavant interdit. Cependant il est incontestable qu'une tendance vers la limi* tation des appels se formait peu a peu. Cela résulte tout d'abord de la création des parlements provinciaux qui eu-
^1) Ordon, loût, 1589; Séron, I, 158; Masuer, XXXV, 2.
(2) Oit/on. juin 1510; Séron, I, 71.
(3) Matucr, XXXV, 19; (h-don. orlobre 1535, § 27; Séron, I, 141. (4; Ordon. O'iobre 1535, J; 17 ; Seron, I, 141.
(5) Ordon. août 1539, § 2*; Séron, I, 15H.
(6) BouUric, Actes du Parlement, Préfact* , 36. ,7) BouUric, toc, cit. M.
(8) Matuer. XXXV, 19.
^9) Ordon, octobre 1535, 8 30; .NVrw;i, I, 141.
rent pour but et pour résultat de suppnmer un degré d*appel, cela résulte aussi des privilégia de non €ippel' lando^ que le roi accorda à la même époque à certains de ses grands vassaux.
En matière criminelle, la séparation dans les parlements des chambres civiles et criminelles avait entraîné une distinction analogue dans la procédure. Cependant les principes restèrent les mêmes qu'au civil, parce qu lis provenaient d'une origine commune. Il y avait d'ailleurs au XV' siècle beaucoup de confusion et d'abus : « Les aca cusés appelaient de tous les jugements et même de tous (K les actes, de tous les incidents de la procédure. Le cours des informations était à chaque moment susa pendu, l'action des justices seigneuriales était paralya sée, il fallait transporter les pièces et les accusés de a juridiction en juridiction, les appels dans la même afa faire succédaient aux appels et les juges royaux favoa risaient ces désordres pour s'emparer des causes (1). »
L'Ordonnance de 1453 (2) commença à porter remède à ces abus, puis celle de juillet 1493 (3) défendit d*appe- 1er des ajournements personnels faits par ordre des juges royaux et celle de mars 1498 déclara que, dans tous les cas, le juge devrait poursuivre la procédure et l'instruction jusqu'au jugement définitif. Ces premiers essais de réforme furent complétés au xvi* siècle par les Ordon* nances d'octobre lS3o, de juin 1536, de novembre 1541 et de mars 1549 (i). Les principes de l'appel en matière criminelle et de la compétence des officiers pour en connaître furent surtout posés par l'Ordonnance de juin 1836
(1) Faustin Hélie, Histoire de la procédure criminelU^ 566. (2^ Ordon, 1453, §§ 13, 29, XIV, 276.
(3) Ordon, 1493, § 91, Séron, I, 43.
(4) Vide SéroHy p. 141, 152, 272, etc.
§ 22, complétée par celle du 20 novembre 1541, dont voici le texte : <r Les appellations interjettées des juges ordinaires de toutes sentences et jugemens de torture ou autre affection de corps^ comme de mort civile ou naturelle^ ou fustigation^ mutilation de membres^ bannissement perpétuel ou à temps^ condamnation à œuvres ou services publics^ amende honorable à justice, doivent immédiatement ressortir en notre cour de Parlement. Et au regard des autres appellations interlocutoires et définitives procédant des délits, matière criminelle qui ne seront de la qualité dessus dite^ elles se relèveront et seront jugées et décidées par devant nos juges ordinaires ou leurs lieutenants ressortissants en nostre cour de Parlement {{). n
Tels étaient les principes. On voit que la faculté d'appeler et les ressorts qu'on devait franchir avaient beaucoup diminué, puisque dans certaines alTaires l'appel allait omisso fAedio au Parlement et c'étaient les plus importantes.
Chapitbe IV. — Délai de l'appel.
Bouteiller, au commencement du xv* siècle, disait « qntl faut appeler sitôt quil vient à la cognoissance de celuy qui se sent grevé par ladite sentence. Et doit celles nouvelles oyes sitôt qu il peut venir au juge et appeler (2); » sinon il faut appeler par devant notaire et dans la huitaine. C'ette opinion qui annonçait déjà quelques changements à la procédure antérieure fut celle de notre période. Les Ordonnances sont très formelles pour qu'on appelle illico : a Décernons et déclarons, nul ne soit receu à appeler s'i7 ne appelle incontinent après la sentence donnée, si-
(I) Onhn 20 niant 154!. Séron, I, 164.
(i) Uoulciller, I, 20, |i. Ul.
non que par dol^ fraude ou collusion du procureur qui au^ roit occupé eti la cause ^ icelui procureur n'eut appelé ou quil y eut grant et évidente cause de relever l'appelant de ce qu'il nauroii appelé incontinent (1) » et les Coutumes formulent la même règle a qui ne appelle illico il nest recevable comme appelant (2) ; » mais il est toujours Eait réserve des cas légitimes où on n'a pu appeler. Certaines Coutumes permettaient même Tappel dans les huit jours de la sentence rendue (3).
On voit par là que les règles du droit écrit commençaient à s'introduire parce qu'elles répondaient désormais aux besoins de notre époque. Plus tard, elles furent admises d'une manière générale sur ce point, et c'est ainsi que s'opéra la fusion des deux législations romaine et coutumière.
Lorsqu'on n'avait point appelé dans les délais réglementaires, il était toujours possible d'obtenir des lettres de relief d'illico ou d'appel en payant un droit fiscal. Cet usage était même entré dans la pratique journalière et rendait par suite les règles précédentes un peu illusoires.
Chapitre V. — Compétence des tribanaax en appel
La compétence en matière d'appel se partageait toujours entre les prévôts, baillis, parlement et les officiers des justices seigneuriales ou municipales dans les cas rares où ils en étaient chargés. Les premiers seuls constituaient la règle et formaient l'organisation commune et ordinaire de la France. C'est ce que nous voyons par
(1) Ordon. août i45:J, § 18, XIV, 276; octobre 1535, Néron, 1, 141.
(2) Coût, de in Marche, § 102, in Coût, général, IV, 1108
(3} Coût, de Valeucieuues in Coût, général, l, 277; Coût, de Usioaiit, in lue, cit.flf 11.
UD grand nombre de coutumes dont nous citons ici un seul exemple : « Selon l'usance et commune observance au dit Mehung^ monsieur le bailli et prévôt dudit Mehung et leurs lieutenants sont juges ordinaires et quant aucun appelle dudit prévost l'appel s'en va directement devant monsieur le bailli ou son lieutenant général à fassise tenue audit Mehung et les appellations interjettées dudit bailli ou son lieutenant audit Mehung s'en vont directement et sans aucun moyen en la cour au Parlement à Paris {{), »
Nous allons rapidement passer en revue chacun de ces degrés de la hiérarchie judiciaire.
§ I". Prévôts et baillis. — La seule réforme vraiment importante, qui eut lieu à leur égard, fut l'obligation qu'on leur imposa d*avoir des lieutenants pour les remplacer. Le bailli et ses lieutenants devaient en outre être gradués en droit pour pouvoir siéger en justice. C'était là une conséquence du renouvellement des études juridiques et de la nécessité d'avoir des magistrats légistes, qui fussent capables de connaître le droit, d'apprécier la législation des coutumes et des Ordonnances royales. Ces changements, et principalement le premier, enlevèrent aux baillis une grande partie de leur pouvoir. Ils ne restèrent plus désormais que comme des vestiges d'un ordre antérieur, tandis que les fonctions judiciaires actives passaient à leurs lieutenants, ('es baillis, qui, à l'origine, cumulaient des fonctions administratives, judiciaires, financières, militaires, etc., avaient vu successivement chaque branche de leurs attributions confiées ù des officiers spéciaux qui les remplis-
it) Coiit. «le Mf'hung tn tout, général, III, 937, Cf. Coût de ClerrooDt, tbtdem. II, 725; Aric.lkiut. de Bourge», idem, III, 906; Coût, de Pcrcbi*, idem, III, 633, etc., etc.
saient mieux. Il faut considérer ce mouvement comme un eiFet et un résultat des progrès de radministratîon proprement dite, qui exigeaient une séparation dans les pouvoirs et une plus grande division du travail qu'auparavant.
Ce mouvement ne fut toutefois achevé que dans la seconde moitié du xvi* siècle, car pendant le siècle précédent les baillis eurent encore une autorité et un pouvoir considérable. Ils étaient toujours juges d'appel des officiers royaux subalternes, juges d'appel des seigneurs (1), des municipalités (2),* etc., et on peut voir dans une étude sur un des grands baillis de cette époque, sur Jean de Doyat (3), quel rôle ils jouèrent encore dans l'administration proprement dite et au point de vue politique. Mais la création des parlements provinciaux leur enleva tout d*abord une part sensible de leur importance en rapprochant la justice souveraine des justiciables; et au milieu du xvi' siècle, l'organisation des tribunaux présidiaux vint leur porter un coup dont ils ne se relevèrent plus.
§ II. Les Parlements. — La modification essentielle de toute cette période lut Tinstitution dans les provinces de Parlements provinciaux chargés de juger souverainement les appels sur chacun de ces territoires. Cette création fut elle-même suivie d'une refonte générale des règles de procédure et de compétence dont nous avons un modèle dans l'Ordonnance de 1453.
Les causes qui tirent organiser ces cours souveraines sont très diverses. Il est évident que la fin des guerres
(1) Cout. de Senlis, in Cout.yén,^ 11,712.
(2) Ordon. mara 1416, XIII, 502.
(:)) Hevue historique du droit français, jaDvier-féyrier I863« Cf. Jl«viie dei DettX'Mondcs, 15 octobre 1873, article de M. Maury.
anglaises, le calme relatif qui en fut la suite put faire souhaiter aux personnes intéressées des tribunaux pins rapprochés et plus commodes que le Parlement de Paris. De plus, la royauté réunit à cette époque un grand nombre «le provinces à la couronne, et elle n'hésita point à consacrer des traditions séculaires, qui plaçaient à la fùte de ces territoires une cour ducale ou seigneuriale chargée de rendre souverainement la justice. Pour ne pas froisser les populations, elle convertit simplement ces cours en des Parlements et compléta du mt^me coup le système judiciaire, sans changer les bases de la hiérarchiu adoptée. Knfin il est certain d'un autre cdté que le Parlement de Paris ne pouvait à lui seul juger les appels de toute la France ; l'organisation de tribunaux provinciaux ré{iondait donc Jl une nécessité et à un besoin. Chacune de ces cnuseseut sa part d'influence, et, s'il y en eut beaucoup d'autres, on peut croire qu'elles furent cependant les principales.
I^s nouveaux Parlements furent les suivants dans l'ordre de leur création : 1° le Parlement de Toulouse, d'abord établi en i'W2, puis supprimé et rétabli par des Ordonnances de lilO. t il9, 1421, 1425, 1428, 1437, 1443 et 1441 ; 2* le Parlement de Bourgogne érigé délinilivement le 1 4 mai t i7(î ; 3* le Parlement de Bretagne; 4* le Parlement de Bordeaux créé en 1460 et confirmé en 1462 ; ."t* le Parlement de Gn-nublt! rrèi* -ou» Loui» XI en Uti^-.O" le Parlement de Eloui-n organiné en 1490t 7* le Parlement d'.Xix créé en 1.^01; le ParicmenI d* Trévoux créé en 1S38 ; 8* le Pariemeot de Bonnes crit en 1.^53 (t).
Tous les Parlements furent organisés sur le modUo
de celui de Paris, dont nous donnons ici la compétence et la division. La compétence du Parlement de Paris, telle quelle fut réglée par l'Ordonnance de 1483 (i), embrassait les causes du Domaine, les affaires des pairs de France, les causes des personnes qui avaient pririlège d*être jugées en Parlement, les appels de toutes les juridictions possibles.
L'organisation intérieure comprenait quatre chambres : la Grand*Chambre^ les Chambres d'enquêtes, les Chambres des requêtes, la Tournelle (2). Plus tard on créa des Chambres de vacations, Chambre de Tédit après 1597, etc. ; mais nous mentionnerons plus loin ces différentes créations, qui furent d'ailleurs de peu de durée. Les fonctions de chaque chambre sont ainsi résumées dans t Annuaire historique : « La Grand'Chambre connaissait des a causes qui concernaient les pairs et les droits de régale a exclusivementà tous les autres Parlements du royaume ; « des affaires qui intéressaient le roi, la Couronne, rUni- « versité de Paris, THôpital général de la ville et autres <c communautés. Elle recevait les serments des ducs et a pairs, des baillis, des sénéchaux^ et de tous les juges (( et magistrats du ressort ; enfin, elle prononçait sur les a appellations verbales de leurs sentences. La Tournelle (r connaissait par appel en dernier ressort des jugements (T au criminel qui entraînaient une peine corporelle et (( infamante. La Chambre des enquêtes prononçait sur n la validité des appellations au Parlement, dans les « procès instruits par écrit, et connaissait par appel en « dernier ressort des délits entraînant une peine pécn-
(1) Ordon, 1433, Néron, I, 29.
(2) La Toaroelle ou chambre criminelle fat organisée vers 1436. L'Ordonnance de 1453, § 23, la mentionne, mais on n*y Jagea à morty et, par ronséquenl, elle ne fut définitivement réglementée que par ao
('•dildo 1515, AVro//.!, 86.
a niaire. La Chambre des requêtes jugeait en premier < ressort les causes personnelles possessoires et mixtes « entre les officiers commensaux de la maison du roi et « autres qui avaient droit de committimus^ c'est-à-dire le privilège de porter directement leurs aflaires au «r Parlement, sans passer par une juridiction infect rieure (1). d
Cette création si importante des Parlements provinciaux ne se fit pas sans opposition de celui de Paris. Ce corps prétendit même conserver la suprématie qu'il avait auparavant sur tout le royaume, mais ces prétentions furent avec raison repoussées. Dans les lettres de création des Parlements il était en elFet déclaré a qu'en ladite cour de Parlement seront cotjnues et décidées par arrest de toutes matières concernant le fait dicetix pays et les habitants en iceux^ tant en général quen particulier^ sans que des arrêts qui y seront rendus et prononcés ton nen puisse provoquer ni appeler et faire poursuivre ailleurs ne eti autre cour (2) a. On ordonna de plus au Parlement de Paris de renvoyer devant les juridictions nouvelles toutes les alFaires qui les concernaient et qui se trouvaient pendantes au Parlement (3). Cette haute cour judiciaire ne conserva donc de son ancienne suprématie que le privilèf^e de juger par préférence aux autres Parlements les causes de régale et celles des pairs de France.
I^es changements que nous venons d'indiquer contribuèrent à donner en partie à l'organisation judiciaire de la France cette uniformité qui était poursuivie depuis deux siècles par les légistes et les officiers royaux. Ils ne
(I Annuatrr hutnriqur, c\\è par Warkœuig, I, âS8 (2 fh-don. rnar» 1476 pourl« Parkmrnt àe Bourgogne, XVIII, 244, Cf. Ordon. 10 juiu i46i( pour k Parlement de Bordeaui, XV, 100. (3, Ordon. mai 1177» XVUI. 36S.
mirent pas fin à tous les abus. Le roi continua en effet à accorder des privilèges particuliers, qui permettaient aux seigneurs ou aux villes de franchir les degrés réguliers de juridiction pour porter leur appel et leor procès directement au Parlement (1). D*un autre côté, il organisa au dessus des Parlements un grand conseil souverain pour toute la France, et devant lequel on pouvait remettre en question ce que les Parlements avaient décide. Ces diverses créations avaient tellement multiplié les juridictions, que partout on s'élevait contre la longueur des procès, et on cherchait à imiter ceux qui obtenaient du roi d*avoir leurs causes d'appel jugées directement au Parlement.
Les Ordonnances essayèrent, il est vrai, d'apporter quelque remède. On recommanda formellement aux Parlements de ne recevoir les causes, que si elles avaient franchi tous les degrés réglementaires : < Avons ordonné et ordonnons que si aucun sujet et justicier dudii pays ou autres appellent des juges inférieurs en délaissant le juge moyen ^ que celuy par devant qui il sera appelle soient les gens tenant notre cour de Parlement ou autres jugeSj envoient ladite cause d appel sans délai par devant le Juge qui^ sans moyen ^ pourroit et devait connaître de ladite eausCy si sur ce requis d'aucunes parties et s'ils font le contraire, nous rappelons et mettons au néant tout cequ^ils feront en ce cas et en seront grièvement punis (2). »
On organisa également des commissions extraordinaires sous le nom de Grands-Jours, chargées de réprimer les abus, les excès ou les violences principalement dans les provinces où il n y avait point de Parlement (3). Mais ce
y\) Ordon. 1465, XVI, 443; 1466, XVI, 490; 1480, XVIII, 596. 1) Ofdun, octobre 1535, îî 4, Séron^ I, 141.
(3; Ordon. juillet 1481, XVIII, 641 ; juillet 1519, § 7, Sénm^ l, 88. l\
procédé perpétuait toujours un régime d'exception. Les abus ne cessèrent ou ne devinrent moindres qu'au moment où on compléta Torganisation judiciaire et où on la rendit plus uniforme par la création des présidiauz* pai* la limitation de la compétence du Grand-Conseil et aussi par l'institution de ces intendants chargés d'inspecter et d'administrer les provinces.
§111. Le Roi et le Conseil. — Le roi de France ne perdit jamais et ne pouvait pas aliéner le pouvoir de rendre la justice en personne. 11 pouvait créer des Parlements, déclarer les arrêts souverains, néanmoins il lui était toujours possible de revoir l'alFaire, de casser l'arrêt, d'évoquer la cause au conseil, s'il le jugeait à propos.
Ces principes sont attestés par l'Ordonnance de Blois de 1498 (1) et par une lettre de Charles VIII à la Chambre des comptes^ touchant les audiences que les rois donnent au peuple (2).
On comprend que, malgré les désirs du jeune Charles VI 11 d'agir « comme monsieur Saint-Loys procédoit », ce n'était plus le temps où le roi pouvait trancher les procès sous le chêne de Vincennes. On avait donc organisé un conseil charge d'examiner les all'aires spécialement réservées ouadressées au roi, ce fut le Grand-Conseil. Sous Louis XI, le caractère de ce conseil avait entièrement changé. Au lieu de rester ce qu'il était auparavant une assemblée s*occiipant des alTaires d'htat et jugeant, quand il y avait lieu, sur les propositions d'erreur, il devint une sorte de
y tTSil dpui espèces de (iraDdK Jours : les comuiiitioni rojalcn éniam^e« dt*» Parlements doDt il eut iiue^tioii, et le» lirandt-Jourt qui jouaient le rôle de cour ^ouvpraïue. Ain^i, uue Ordonuancc d*aTnl 1469, XVII, 2t0, doutin en nikiuage la (juyeune au frère de Louii XI et lui peruiit d'y ^tablT d<'.t droud^-Jour». Ytde BriTet-Caiff, Let Grandi-Jours du prnnier duc de Guyenne, 1469-72. Bordeaui, in-l», 1867. I) Ordon. !49H, .Néron. I, 56.
^2) Ordon, XX, 631.
cour judiciaire supérieure à tous les Parlements, qui cassait et réformait la décision de ces cours (1).
Les abus auxquels donnèrent lieu sous Ijouis XI les évocations au conseil et les cassations d'arrêts amenèrent les plus vives réclamations aux États de Tours (1483) qui suivirent le règne de ce prince (2). Charles VIII réorganisa donc le Grand-Conseil par l'Ordonnance du 2 août 1497, confirmée sous Louis XII par celle du 13 juillet 1498 (3). Ces Ordonnances restèrent la base de l'organisation du conseil jusqu'en 1789 (4). Le Grand- Conseil devint ainsi une cour spéciale présidée par le chancelier et compétente pour exercer les attributions judiciaires que les rois n'avaient point déléguées. L'organisation de ce Grand-Conseil fut l'origine d'une lutte passionnée entre cette cour et le Parlement, qui voulait maintenir ses droits de souveraineté (5). C'était bien à tort, car dès Tinstant où le Grand-Conseil fut constitué en cour judiciaire, les rois n'y assistèrent plus et ce fut à un nouveau conseil qu'ils apportèrent le droit déjuger et de trancher en dernier ressort. Ce conseil fut le Conseil d'État dont une des sections, le conseil des parties, était chargée de connaître des débats judiciaires portés devant le roi. Gaillard, dans son Histoire du conseil du roi^ résumait ainsi la compétence du conseil des parties : il jugeait 1° les évocations du pur mouvement et autorité du roi ; 2*" les évocations fondées sur parenté ou alliance; 3" les évocations sur porte et faveurs; 4« les évocations privilégiées ; h"" les règlements déjuges ou conflits et les
(1) Pardessus. Organ, judiciaire, 154.
^2) Picot, Etats généraux, I, 426, 449, (3) Ordon. XXI, 4,56.
\\) Le Grand-Couspil fut cepeDdant siippriintî en 1771, lors de la réforme Meaupou et r(!'labli en 1774.
(5) Meyer, Institutions judiciaires t 111^220.
procès pour cause de récusation ou suspension àe juge; 6* les cassations d'arrêts de cour, quand ils sont contraires aox Ordonnances, k eux-naémes ou attentatoires k la juridiction du Conseil (1).
Telle fut l'organisation judiciaire de la France pendant notre période de 1450 à 4550. Pour être complets, nous aurions dû indiquer quelle était l'orf^anisalion des tribunaux administratifs d'appel, la Cour des comptes, la Cour des aides, etc., etc. ; mais nous nous reconnaissons incompétents pour embrasser un tel sujet et d'ailleurs nous avon» voulu surtout traiter de l'bistoire de l'appel en matière civile.
riiAriTRE VI. — Procédure de l'appel.
La marche de la procédure ne subit pas de profondes modificalion)! pondant notre période. Les changements qui se produisirent furent en partie le résultat du mouvement qui tendait à assimiler le midi et le nord et à donner à toute la France la même organisation, la même procédure et le mùme droit. 11 faut distinguer la procédure devant le juge inférieur et supérieur.
§ l. Procédure devant le juge inférieur. — Pour faciliter les appels, les Ordonnances prescrivirent formellement aux juges de rendre clairement les sentences et de les rédiger par écrit, ce qu'ils ne faisaient pas auparavant : a El pour ce que souvente/ois les juges tant notra ^'autm^ après leur t sentences pr,rfrn -• •!'>:•( uifinir ji-nln- up/ielle, après Cappellation faite eorriijent Imn setUmrts et les mettent par écrit en autres fomut qu'ils ne tes ont pranan-
,1) Huloirf rfu Voiuflttu MX, f»ni. iii-t>, ITU. S«t la Unad-CiMiMU ou 1* cooMÎI de» partie», CL kiuni% U CMMiT ifi^MT, lo-l», IITIi Hrrue drt Deux Mondtt. Mort, m», p. US. Hdirioa J»r*ikM),te.«L| I, liJ,elc.
cées^ dont ies parties sont moult vexées et travaillées^ nous y voulant relever nos sujets des dépenses et charges inutiles, ordonnons que les juges^ avant qu'ils prononcent leurs sentences^ bailleront au greffier de leur cour en écrit le dicton de leurs jugements et qu* ils soient tenus de prononcer la sentence semblable sous peine de faux (!)• » La procédure devant le juge inférieur comprenait toujours l'appel lui-même, l'acte d'appel, l'ajournement.
L'acte d'appel et l'appel proprement dit, tel qu'on le pratiquait auparavant en face du juge, tendaient à se confondre ; car l'appel désormais résultait de la présentation et du dépôt de l'acte d*appel dans )e délai voulu. On pouvait toujours appeler viva voce ou par écrite mais cette dernière forme était la plus usitée.
L'acte d'appel, instrument appellatoire (2), devait contenir certaines mentions obligatoires, nom de l'appelant, de l'appelé, du juge a quo^ indication de la sentence attaquée, etc. A partir du xvi' siècle, on exigea que l'appel fût fait spécialement sur tel ou tel chef d'un jugement, de manière à préciser la besogne des juges d'appel (3). Enfin l'Ordonnance de 1539 abolit entièrement pour les pays de droit écrit l'usage des apostoli, apôtres qui consistaient à demander au juge a quo des lettres portant permission d'appeler et informant la juridiction supérieure de la légitimité de cet appel (4).
L'ajournement était toujours l'acte destiné à prévenir la partie adverse et le juge a quo de Tappel interjeté et du jour où ils auraient à comparaître pour soutenir leur
(1) Ordon, août 1453,§17, AVron, 1,24; octobre 1535, t. Xnj9^ J^éron, I, 129.
(2) Masuer, XXXV, 21.
(3) Ordon. juillet 1496, § 62, fnéron, I, 43; octobre 1535, t XIU, g ii; Séron, I, 141.
(4) Ordon, août 1539, § 117, Néron, I. 158.
cause ou leur jugé. Cet ajournement se faisait au lieu où la sentence avait été rendue, les formalités de Tajournement, de l'assignation n étaient point très précises, et nous les indiquerons dans la période suivante quand elles furent fixées. Cet ajournement devait se faire dans un délai déterminé, qui n'était autre que celui accordé pour relever son appel devant la cour ou le tribunal d'appel. Ce délai était en principe de trois mois pour relever un appel au Parlement (1), et de 40 jours pour relever un appel devant les cours non souveraines (2) ; mais ce temps, qui était prescrit par les Ordonnances royales, pouvait varier dans les coutumes où nous trouvons des délais de G, 8, 30 jours (3). Si dans cet intervalle Tappel n'était pas relevé, il était désert et les juges inférieurs pouvaient mettre leur sentence à exécution sans avoir rien h craindre.
§ II. Procédure devant le juge supérieur. — Avant l'ouverture de la procédure d'appel proprement dite, les juges dont appel devaient se rendre au tribunal supérieur, et les parties étaient tenues de faire leurs présentations. I^s pièces du procès devaient t^tre apportées au tribunal.
I/obliga(ion pour les juges de comparaître dans les causes d*appel dérivait, comme on l'a vu, de l'ancienne coutume qui les avait rendus responsables de leurs jugements. Lies elfets de cette législation s'étaient beaucoup alTaiblis, et nous verrons qu'en 1789 il n*en restait que des traces absolument illusoires; mais à notre époque
(!) Ordon, août 1453, S 15, Séron, I. 25 ; juill*»H493,§ 59. Sèron, I. 52; Coût, de Bourbon uai^, inCout.tjenéral^ III, 1278; CuuL deNifernais, /oc. cit. III, 1125.
(t) Ordon. octobre 1535, t. XVI, § \,Sén,n, I, 141; Coul. Clermoiit, g 211, in Ofut. générai, II, 775 ; Coul. de Stiili*. i/i ioc. cit. Il, 712.
13} Coût, df l>ôle, ioc. cU. IV. 9H5 ; CduI. ir Poitou, § 348, m ioc. ett. IV, 691 ; Coût, de Marche, i/i ioc. ut., \\\ 1108.
les officiers étaient encore obligés de venir dans les bailliages ou les parlements, soit pour soutenir leur jugement attaqué, soit pour renseigner les juges supérieurs sur les causes d^appel : a Ordonnons^ dit t Ordonnance de 1453, que nos bailli f s ou sénéchaux ou leurs lieutenants et nos procureurs esdiis baillages et sénéchaussées comparaissent en notre dite cour de parlement , aux jours de leurs sénéchaussées ou baillages et y fassent apporter par leurs greffiers les procès par écrit dont il aura été appelle à notre dite cour et qu'ils soient présens à la réception diceux procès en icelle notre court et aussi aux plaidoiries des autres causes d appel qui auront été fait diceux (1). » Plus tard, en 1535, lorsque l'obligation de comparaître n'était plus aussi stricte pour les officiers, on les obligeait à venir « pour apporter en notre dite cour de parlement la déclaration de toutes les appellations qui auront été faites en leurs sièges pour scavoir lesquelles sont désertes (2); j» mais ce n était plus que dans un but de contrôle.
Les parties devaient comparaître dans le délai prescrit pour relever Tappel et faire leurs présentations en la cour. Elles pouvaient sans aucun doute le faire par procureur et c'était même le cas le plus général, mais il fallait pour cela payer un certain droit fiscal et que la cause fût en son entier (3). Cette présentation n était autre chose que la comparution en justice, qui prouvait que les parties étaient toujours dans l'intention de poursuivre leur cause. C'était le moyen d'engager le procès et de lier les parties. Elle se faisait en général dans les trois jours de l'assignation ou ajournement (4).
(1) Ordon, août 1453, Néron, I, 24.
(2) Ordon, octobre 1535, Néron, I, 141 ; juiu 1536, § 28, Néron, 1, 152.
(3) Masucr, XXXV, 15; Coût. d'Auvergne, § 16, in Coût, génértU, IV, 1190.
(4) Ordon, août 1453, |i§ 37-40, Néron, I, 24; octobre 1839, H SS-i3, Néron, l, 122 ;
Si les parties ne comparaissent points il faut distinguer. Est-ce rappelant ? L'appel est désert et la sentence du premier juge est exécutée quand la désertion a été prononcée par le juge supérieur. Est-ce l'appelé qui fait défaut? L'appelant « emporte contre ledit adjourné gaing de cause et despens » et de plus le défaillant paie une double amende au tribunal a quo et au tribunal d'appel (i).
Cependant, le défaillant pouvait obtenir des lettres de relief d'appel « et se ils navoient appelé^ relevé^ exploicté^ ne seront plus reçus ^ s'ils ne sont de ce relevez par lettres patentes^ pour aucunes justes causes et audit cas tiendra ce dont aura été appelé jusqu'à ce quil soit connu si les causes dudit reliévement sont vrayes (2). » Pour obtenir ces lettres, on n'avait qu'à s'adresser à la chancellerie et, moyennant le paiement d'un certain droit, on en obtenait toujours. Cet usage dégénéra même en abus. L'Ordonnance de Villers-Cotterets, en 1339, essaya d'y porter remède : a Qu'il ne sera doresnavant baillé aucune lettres de reliévement^ de désertion ne péremption cfinstance^ pour quelque cause et matière que ce soi/, et si elles estaient baillées, défendons de n'y avoir aucun regard aim les t/*5tances dessusdites estre jugées tout aimi que si lesdites lettres navoient esté obtenu ne impetré (3). » Mais cette prescription ne fut pas observée. On devait enlin faire porter le procès en la cour et nous voyons par les Ordonnances que c'étaient les oftioiers royaux qui en étaient chargés, tandis que dans les coutumes ce soin regardait les parties, il y avait à cet égard des délais fort longs, dans l'énumération desquels nous ne pouvons entrer,
(Il Coul. de Vilry, §78, in Coût , général , III. 311 j Coul. de 80I1». tdetn, IV 985; Coût. d'AuTtrgDf. i(/fm, IV, ll9U;Ci>ul. de Marche, § 110, iJrwi. IV, 1108; Coul. de Uerry, î^ :V},idem, lll.9:J9.
(i) Ordon octobre 1535, § 1. Sfron, I, 14 1 i Juillet 1493, Séron, I. 43.
(3) OrdoH. août IS39, $ 120, Séron, I, i29.
nous nous bornons à renvoyer aux textes principaux qui réglementent ces questions (i).
Nous nous trouvons donc devant la cour d'appel et le procès peut commencer. Le juge a quo est présent, les parties ont comparu, et les pièces ont été apportées.
La cour examine tout d'abord si lés formalités ont été remplies. Cet examen a lieu d*après le rôle des présentations tenu par le greffier spécialement pour chaque sénéchaussée ou bailliage. Si la procédure n'est pas régulière, la cour prononce suivant les cas, elle renvoie les parties devant le juge moyen s'il a été omis (2), etc. ; dans le cas contraire le débat commence immédiatement.
Mais il fallait alors distinguer, si l'appellation était verbale ou écrite. Cette division ne se rapportait en aucune manière k la façon dont on avait interjeté son appel ; elle dépendait de la question de savoir si on appelait d'un procès qui avait eu lieu par écrit ou verbalement (3). L'appel était-il verbal, il se jugeait sur-lechamp, en la grande chambre et après plaidoirie des avocats. Était-il par écrit, il fallait suivre toutes les formalités de la procédure écrite, faire production, etc., etc., et attendre le jugement dans la chambre des enquêtes ?
Il y aurait bien des détails à ajouter si nous voulions différencier ces deux manières de soutenir son appel, mais cela n oflre pas un grand intérêt et rentre d'ailleurs dans la procédure ordinaire. La cour prononçait donc soit sur plaidoyer, soit après rapport et on reconunandait aux juges de rendre Tarrèt le plus vite possible.
(1) Ordon, 1490, § 33, XX, 260; Goût, de Ponthieu^ § 157, Coût, gêné* mi, I, 100; Coût de Dôle, Ufem, IV, 985; Coût, de BouiUoD, idem, g 58, III, 1278; Coût, de Haiuaut, § 63, idem, I, 11; Ordon. Juiii 1510, g 10, AVrow, I, 77.
(2) Ordon, août 1453, §9, Séron, I, 24.
(3) Ordon, Juiu 1510, g 23, Néron, 1, 71 ; octobre i535,§ f , NéroH,l. ISO.
une fois que les parties avaient conclu (1). Le jugement était rendu suivant les règles de la procédure ordinaire, on devait seulement user de certaines formules pour chaque hypothèse à laquelle Tappel pouvait donner lieu. Nous ne les mentionnerons pas ici, mais seulement dans la période suivante, époque à laquelle elles furent définitivement fixées. Telle était la procédure d'appel la plus simple. A cela pouvaient se joindre une foule d'incidents qu'il serait trop long d'énumérer: mort d'une des parties, défaut, second défaut, renonciation, acquiescement, etc., etc. Toutes ces hypothèses allongeaient considérablement le procès, mais n'en changeaient ni le caractère ni le résultat final, aussi nous n'en parlerons point.
Il nous resterait, pour être complets, à traiterdela procédure criminelle qui s'était séparée de la civile, du jour où on avait créé des tribunaux distincts, mais il faudrait entrer dans de minutieux détails aujourd'hui sans aucun intérêt. Aussi, comme cette procédure était en principe à peu près semblable à la civile, puisqu'elle avait une origine commune, nous ne nous y attacherons point et nous nous contenterons d'avoir donné une idée de cette dernière (2) .
Chapitre VU. — Effets de l'appel
Les eiïets de Tappel sont de deux sortes : ceux qui sont produits par Tacte même d'appel au moment où il est donné et ceux qui sont le résultat de la sentence prononcée.
§ 1*'. Effets produits au moment de la formation de
(Il Ordon. août 1453, § 78, Sénm, I, 24.
(2) Vide Ordon. auûl 14:>3, §24-46; 1490; octobre 1&35, toc etap.cU.
t appel. — Les premiers efTets de Tappel peuvent se résumer par cette formule : Tappel est dévolutif et suspensif. Il est dévolutif, c'est-à-dire qu'il dessaisit, dès qu il est interjeté^ le tribunal qui a jugé et qu'il saisit de l'affaire la juridiction supérieure. 11 est suspensif, c'està-dire qu'il est interdit au juge dont appel, de rien faire, de rien innover, de rien exécuter tant que la juridiction supérieure n'aura pas prononcé sur l'appel. Ces principes s^appliquaient aussi pendant notre période et des peines sévères étaient édictées contre les juges qui violaient cette suspensivité et commettaient des attentats (!)•
Cependant, si la règle de la dévolution était absolue, celle de la suspensivité ne l'était point, car nous trouvons un grand nombre d'exceptions à ce principe. Ces exceptions avaient été adoptées pour empêcher certains plaideurs de prolonger volontairement les procès en appelant à tout propos afin de lasser ou épuiser leurs adversaires plus pauvres. 11 en était ainsi : l"" en matière de douaire ; 2° d*aliments ; 3"" de possession ; 4* de tutelle ; 5** d'inventaire ; 6* d'interdiction : 7* de salaires ; S"" de taxe quelconque ; 9"" d'ajournements personnels : 10'' et des sentences rendues par quatre conseillers qui ne dépassaient pas 40 livres de capital ou 10 livres de revenus (2).
§ IL Effets de l'appel jugé. — Les effets propres de rappel sont ceux qui découlent du jugement sur appeL Mais ici encore il faut distinguer. Les parties peuvent commencer la procédure sans aller jusqu'au jugement, par exemple, elles peuvent faire défaut, acquiescer, renoncer, déserter l'appel, etc. Dans toutes ces hypothèses,
(1) Larocheflavin, Traité des Parlements ^ 1069.
(2) Ordon. 1535, § 15, Séron, I, 141; CL Ordon. Juillet i493{ mai i4M; Jaio 1510; octobre 1535; août 1539.
rappel prend fin et produit des eiïets différents suivant que c'est l'appelant ou Tintimé qui est en faute.
En cas de défaut, les Ordonnances avaient prescrit : c Que si l'appelant fait défaut dûment obtenu par t appelé que l'on dit congé audit appelé^ il emportera gain de cause pour ledit appelé en telle sorte que l'appelant est dé^ chu de son appel et ne peut être relevé, sinon pour aucune juste cause et en payant et refondant les despens faits par ledit appel depuis l'appellacion. Et quant audit appelé^ s il fait deux défauts, ils emporteront gain de cause et n en pourra estre relevé {{) »... Le défaillant payait en outre une amende. En cas de renonciation à l'appel, le procès était terminé par cela même. On devait seulement observer certaines formes, ainsi renoncer dans les huit jours de l'appel , faire sa déclaration au greffe, et payer un certain droit fiscal (2).
Mais nous pouvons aussi nous placer dans Thypothèse où tout s'est passé régulièrement, et où le jugement d*appel a été prononcé sur la production des parties. Les effets sont alors fort simples. Le jugement donne à celui qn*il indique, au gagnant, te profit du procès en même temps qu'il met au néant ou approuve la première sentence. En outre, la partie qui a faussement appelé est frappée d'une amende en général de GO livres (3). Jusqu'en i.j39, cette amende n'avait {>oint été appliquée dans les pays do droit écrit, mais l'Ordonnance de Villers-Cotterets assimila sous ce rapport toutes les différentes parties du territoire (i). Voilà pour les parties. Quant aux officiers qui avaient rendu le jugement tms
^\) Ordon, 1535, l. IV. § 17, Séron, I, IM.
i2i Ordon. août U53. § 16. S&on, \, %i\ Coût, de S«d1U, §67,iii Coml, général, 11. lli (3; Ma»uer, XXXV. % 4.
(4) Ordon. 1539, g 116, N^ron, I, 158.
au néant, ils étaient eux aussi frappés d*une amende ; mais les juges royaux en étaient exempts, et dans certains cas, comme le déni de justice, les juges seigneuriaux étaient privés de toute juridiction sur leurs justiciables (1).
L'appelant était toujours exempt, pendent eappeliatione de la juridiction du tribunal dont appel (2).
Chapitre I•^ — IntrodactioD
Les différentes créations qui avaient eu lieu dans le courant du xv^ et du xyi"* siècle , la refonte des lois de procédure, qui fut le résultat de la rédaction des coutumes et de l'organisation plus complète des Parlements, enlevèrent entièrement à l'institution de l'appel le caractère spécial que les circonstances politiques lui avaient donné à l'origine.
Ce fut désormais un fait acquis. L'appel complut
(1) Cout. de Marche, § 107. in. Coût, générai, IV, 1108; Coot de BourbonDais, § GU, idem, 1(1, 1278, Cout. de Bretagoe, idem, IV, 301; Coat. d'Auvergue, idem, IV, 1190; Cout. de Seolis, § 61, idem, 11, 712.
(2) Vide Cout. de Poitou, l 350, Cout. générai, IV, 769.
\2) Sources — OrdoiiDauces royales, Néron, RecucH d'éditt et ordoit' nances, 2 v. iu-f», Paris; l:iambert. Recueil des anciennes ioi$,^f^yi, in-^; Loi^el, Instantes publiée» par Laboulaye, 2 ▼. in-lâ, 1S46: Polbier, Traité de ia procédure, édition Bugnet; Buurdot de Richebourg, CoutU' tnier général, 4 v. in-fo; Imbert, Pratique civile, 1609, iu-4*; Joatta» Opéra; Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, 9 ▼. in«4«; de Droit, de Denizarl, Favart, Merlin, etc.^ etc.
parmi les institutions régulières de la monarchie, et les cours, dans lesquelles on le jugeait, n'étaient plus ni contestées ni discutées. L'uniformité dans l'organisation judiciaire, ce vœu si ardent de tous les membres du Tiers-Etat, n'existait point, il est vrai, d'une manière absolue, mais on pouvait dire désormais que la France entière avait un système judiciaire de droit commun. Les cours et la hiérarchie royales avaient presque partout remplacé les anciennes juridictions des seigneurs, qui ne conservèrent qu'un rôle très restreint au point de vue de l'histoire du droit d'appel. L'unité, cependant, ne fut jamais complète, et cela tenait à ce qu'il exista en France jusqu'à la Révolution des classes d'habitants, dont les traditions, les tendances et la condition étaient distinctes.
Les Etats généraux sont pour notre période un tableau fidèle de ce qu'était la France elle-même. Dans ces grandes assemblées de la fm du xvi' siècle, nous voyons le Tiers-Etat réclamer sans cesse la suppression des justices seigneuriales et leur fusion dans les juridictions ordinaires, tandis que la noblesse portait au contraire ses elTorts à entraver les réformes qui pouvaient réaliser les VŒUX du Tiers-Etat. Le résultat de cet antagonisme fut d'empêcher la complète unification tant désirée. Malgré les réformes, les Codes ou les Ordonnances, la Révolution seule put atteindre le but cherché, parce qu'en proclamant l'égalité de tous au point de vue du droit, elle attaqua la cause première de toutes les inégalités et les distinctions de l'ancien régime.
L'appel, disions-nous, devint une institution Tixe et régulière. En etret , il fut désormais traité comme une nouvelle procédure^ entièrement semblable au point de vue des formalités à celle de première instance, mais dont le but seul était différent. 11 est intéressant de noter
que par cela même Tappel et son étude perdent de leur intérêt, parce qu'ils ne donnent plus Heu à aucune discussion, ni à aucune lutte. Le rôle de Tappel au point de vue politique, son action sur la formation des institutions judiciaires, et en particulier sur l'organisation de la hié* rarchie royale étaient terminés.
Nous avons embrassé dans cette période l'histoire du droit de JS50 à 1789. On aurait pu introduire quelques subdivisions ; mais, comme au point de vue de l'organisation, il ne fut fait aucune modification importante depuis la création des présidiaux, comme, d'un autre côté, les règles de procédure furent plutôt fixées que changées, enfin pour éviter des redites, nous avons cru pouvoir présenter l'histoire du droit d'appel pendant cet intervalle comme l'organisation définitive de l'appel dans Fancien droit.
Chapitre II. — Définition de Tappel etses différentes variétés
L'appel était toujours une voie de recours donnée aux parties pour faire réformer par un tribunal supérieur la sentence du premier juge.
L'ancien droit avait introduit certaines distinctions entre les appels. Tout d'abord on les divisait en simples ou qualifiés.
L'appel est simple quand l'appelant prétend que le juge a mal jugé, qu'il s'est trompé.
L'appel est qualifié quand l'appelant attaque la compétence du juge ou ses abus d'autorité.
L'appel simple se subdivisait lui-même 1* en intiéfini on limité suivant qu'on attaquait tout le jugement ou seulement quelques chefs ; 2** en appel principal ou incident^ ce qui n'a pas besoin d'explication ; 3^ en appel verbal ou
par écrite selon qu'on appellait d*un jugement rendu à l'audience ou d*un jugement rendu sur productions; 4* en appel en adhérant^ appel en tant que de besoin^ etc.
L*appel ^ua/t^^ comprenait : 1* l'appel comme d'abus; 2* rappel de déni do renvoi ; 3' l'appel d'incompétence ; 4* l'appel de déni de justice ; 5* l'appel de récusation déjuge (1).
Nous devons observer que l'appel était la seule voie de recours ordinaire ouverte contre les sentences, car on ne pouvait en soutenir la nullité comme en droit romain : « Les sentences ne se peuvent réformer que par appel et non par nullités alléguées contre icelles (2). »
Cbahitre III. — Qui pouvait appeler?
Ix>isel, dans ses Institutes^ énonçait la règle qu'il était permis à tout le monde d'appeler et qu'il n'y avait plus à cet égard aucune distinction à établir (3). Le droit était, en eiïet, fixé en ce sens et il resta tel jusqu'ît la Révolution. Tout intéressé peut appeler d'un jugement, quand même il n'aurait pas été partie au procès, mais il est nécessaire que cette sentence porte préjudice, pour qu'il n'y ait point un appel sans cause.
Les tuteurs, curateurs, représentants de personnes pouvaient appeler pour leur pupille ou leur mandant, il en était de même des magistrats municipaux pour les intérêts des villes qu'ils représentaient. On reconnaissait comme plus prudent de se faire autoriser par un avis des habitants ou des parents (4).
(I) Encyçlop^dxe mrthodxqu^^ y app«I; Kolhier. Pror^durt, g 330. ii, Uiiftel. Irtitttuiet,^ 877.
«3 L4>i»irl. înstitutes, § S84.
(4; Putbier, Procédurt,^ 336.
Tout appel ne valait que pour celui qui te faisait, ce qu'exprimait Loisel à&os une de ces règles : < appellations sont personnelles (1). o II n'en était pas ea droit romain.
Cbapitre IV. — Quand pouvait-oa appeler?
On pouvait appeler de loute espèce de juge définitif ou par défaut (2). Il y avait cependant quel exceptions. Ainsi il résultait de l'établissement des ji diaux que certaines aifaires peu importantes ne passaient point ce degré de juridiction. Nous devons compléter la règle en disant que, dans le dernier éti droit, on pouvait appeler de toutes sentences, po qu'elles n'eussent pas été rendues en dernier resso:
Chapitre V. — Du délai d'appel
On devait, dans la procédure d'appel, observer cer délais, sans lesquels les parties auraient pu élemisf procès. Il n'est question pour l'instant que du délai lequel les parties devaient interjeter leur appel : < la coutume du royaume on devait appeler illico, autre on nétaitpas reçu (3). » Telle avait été la règle juwj xvi* siècle; mais nous avons vu qu'à cette époqu principes tendaient à se modifier et à se rapprochi la législation des pays de droit écrit. Certaines coutt avaient toujours admis un intervalle de sept, dix jours, pour former son appel (4), mais ce délai lui-même ft
(1) Loisel, IrutUula, § S78.
(2) Potbier, Prorirfure,§ 331.
(s; Loisel, f;i!(((u/M, g 879.
(ilCouL ileDouai, I. XYI, ^2, Cou(. jteA-o', II,9Mi Coût, de idem, 11, 891.
beaucoup élargi par les Ordonnances royales. 11 y eut à cet égard une confusion qui fit appliquer au délai d'appel les règles de la prescription des actions : v Nous ne gardons telle chose en France, dit Tannotateur d'Imbert en parlant de l'appel illico, où l'appel dure trente ans (i). »
Ce délai de trente ans fut communément admis. 11 en résulta une très grande incertitude dans les droits des parties et des plaideurs, qui se trouvaient ainsi exposés pendant ce long intervalle à un nouveau débat et à une solution contraire. L'Ordonnance de procédure de 1667 corrigea en partie les abus en réduisant le délai à dix ans et en permettant facultativement de le réduire encore à trois ans et six mois, il fallait, pour cela, user du procédé suivant. On faisait signifier le jugement de première instance à partie et à domicile, trois années plus tard on faisait sommer par exploit la partie condamnée d'avoir à interjeter appel dans les six mois. Si, après ce délai, il n'y avait point eu d'appel, la sentence était définitive et passée en force de chose jugée.
Mais il faut observer que le délai de trente ans était maintenu dans le cas où le jugement n'avait pas été signifié, que le délai de dix ans s*appliquait lorsque, après avoir signifié, on n'usait point du procédé indiqué ci-dessus, que même dans ce cas les délais étaient doublés pour certains privilégiés, hôpitaux, mineurs, etc.^^). L'Ordonnance dp 1667 ne portait donc qu'un remède fort restreint aux inconvénients signalés.
Ces principes, avec les modifications que les coutumes pouvaient y apporter, subsistèrent jusqu'à la Révolution.
(1) Imbert. II. 1 4.
(^)Ordnn. 1667, l. XXVII,§ 12-17; Polhier, Proc^rfwrf, g 137-339.
Chapitre VI. — Compétence des tribanaax en matière d'appel
Il est difficile de donner un exposé clair et précis de Torganisation judiciaire en matière d'appel pendanPle XVII* et le xviii* siècle et voici pourquoi. Au lieu d'une hiérarchie unique et d'une administration uniforme, nous trouvons, à mesure que nous avançons, des tribunaux toujours plus nombreux, dont la compétence n'était pas très bien fixée, ce qui donnait lieu en pratique à cette multitude de conflits de juridictions qui furent un des plus grands abus de ces derniers siècles.
Il existait un enchevêtrement inextricable de tribunaux et de ressorts différents, souvent sans aucun lien, parce qu'en créant des cours nouvelles, on avait toujours laissé subsister les anciennes. Nous essayerons d'apporter quelque clarté dans notre exposé, en étudiant successivement chacun des tribunaux qui pouvaient être compétents en appel.
La hiérarchie judiciaire comprenait, 1* des tribunaux de première instance, qui pouvaient être tenus par des officiers royaux, municipaux ou seigneuriaux; 2* des tribunaux d'appel du premier degré qui pouvaient être royaux ou seigneuriaux; 3"" des tribunaux d'appel du second degré, les Parlements; 4* enfin le Grand-Conseil et le conseil privé.
§ I". Compétence des seigneurs en appel. — La division des justices seigneuriales en basse, moyenne et haute permettait à l'appel de fonctionner et il exista jusqu'à la Révolution. Il faut dire, il est vrai, que ces juridictions avaient été rattachées autant que possible au système général des justices royales, quand on n'avait pas essayé
de les supprimer (1). Les Ordonnances obligèrent les seigneurs à ne pas juger en personne, mais à faire rendre les jugements par des officiers gradués^ on leur imposa en outre un procureur du fisc, qui représentait Tautorité royale (2). Ces réformes et beaucoup d'autres causes préparaient peu à peu l'assimilation de ces juridictions à l'organisation ordinaire de la justice, mais la fusion ne fut consommée que par l'Assemblée constituante.
§ II. Baillis et sénéchaux. — Les tribunaux de bailliage étaient restés les véritables tribunaux d'appel du premier degré, quoique la création des présidiaux vint placer à leur côté des tribunaux d'un caractère incertain, mais qui empiétèrent considérablement sur leurs attributions.
C'étaient toujours les baillis ou leurs lieutenants, qui recevaient les appels des officiers royaux, seigneuriaux ou municipaux; mais leur compétence cessait, 1* à l'égard des pairs de France dont les causes d'appel allaient directement au Parlement de Paris ; 2'' dans les deux chefs de l'édit des présidiaux ; 3*" en matière de renvoi, dans les appels d'exécution des prévôts, s'ils avaient été chargés d'exécuter par le Parlement, car dans ces cas l'appel allait au Parlement, etc., etc.
Ce fut pendant notre période que se désorganisa presque entièrement cette ancienne autorité du bailli. Déjà, on a vu comment les Ordonnances de la fin du xv* siècle avaient profondément modifié ces tribunaux d*appel en obligeant le bailli à avoir des lieutenants. Ces charges furent peu à peu multipliées et érigées en titres d'office, on détermina aussi les conditions que les lieutenants devraient présenter. Ces modifications ne laissaient pas de place pour le baiUi lui-même et en réalité, s'il
iV Ordon. janvier I62f», § 123, Séron, I, 800. (S) Darette, Hitt. de C administration ^ 1, 190.
continua à jouir des honneurs et des prérogatives attachées à son titre, il n*eut plus aucune action ni aucun pouvoir dans l'exercice de la justice (1).
En avril 1749, les prévôtés furent supprimées et réunies aux bailliages.
§ III. Léps Présidiaux (2). — Les tribunaux présidiaux furent établis dans tous les bailliages et sénéchaussées par un édit de janvier 15Si, confirmé en 1S66 par FOrdonnance de Moulins (3).
Ces tribunaux avaient une situation intermédiaire entre les bailliages et les parlements. On ne peut pas dire qu'ils fussent placés au-dessus des bailliages, puisque, pour le petit criminel, Tappel de leurs jugements allait au bailliagef mais plutôt à côté d'eux. Ils s*en distinguaient seulement par ce fait, qu'ils avaient des attributions exclusivement judiciaires, tandis que les baillis conservaient des fonctions très diverses.
Le présidial était compétent au civil et au criminel. Au civil, il jugeait : l"* les causes d'appel jusqu'à 250 livres de capital ou 10 livres de rente, définitivement et en dernier ressort, c'était le premier chef de Tédit; 2*" les causes jusqu'à 500 livres de capital ou 25 de revenu avec appel au Parlement, c'était le second chef de l'édit (4). Au criminel, les présidiaux partageaient leur compétence avec les prévôts des maréchaux dans les
(1) Picota Histoire des Etats-Généraux^ 11, 144.
(2) L'idée qui Ql établir les présidiaux, c'est-à-dire limiter les appeU d'après le taux de? affuireA, n'était pas sans précédents, car dans une Ordou. du 28 décembre 1490, § 14, XX, 258, il éUit dit qne looi procès d'uu intérêt inférieurà 3 livres, ne subirait qu'uD appel et d'après l'Ordoo. de Moulin?, 1535, § 15, Nérorit 1, 141, les sentences qoi n'excédaient pas 40 livres étaient exécutoires nonobstant appel. Cétaieot là des acheiniDements vers la réforme de 1551.
(3) Ordon. 1551, Néron, I, 317 ; 1535, § 15, Séron, 445.
(4) Ce taux fut élevé par des édils de 1774 et 1771 à 2,000 lÎTcet pour la compétence en dernier ressort.
affaires de brigandage, vols, etc., ce qui donna lieu à de nombreux contlits et à la théorie compliquée des cas présidiaux et des cas prévôtaux.
Ces tribunaux avaient été organisés d'abord au nombre de trente-deux , puis cent, pour dégager les Parlements encombrés et pour rendre aux justiciables les recours plus faciles.
La création des tribunaux présidiaux donna lieu dans les États généraux à des discussions fort intéressantes, où se révèle la tendance des esprits et des faits. Le Tiers-État attaqua tout d'abord ces tribunaux et on parla de les supprimer, parce qu'ils venaient jeter du trouble et du désordre au milieu de tant de juridictions déjà trop nombreuses. Mais peu après le Tiers, instruit par expérience, demanda leur maintien et fut porté à sacrifier les baillis et les bailliages que la noblesse défendait.
Dans le désir d'unifier toutes les juridictions, on avait reconnu que les présidiaux, corps exclusivement judiciaire, répondait mieux aux nécessités d'une juste démarcation dans les pouvoirs et ce fut sur ces principes que, plus tard, en 1788, lorsque la royauté fit une dernière tentative de rc^'forme judiciaire, Loménie de Brienne essaya de réorganiser la justice en F'rance.
§ lY. Ijes Parlements. — Les Parlements, pendant notre période, restèrent dans la même situation qu'auparavant. Leur histoire est plutôt intéressante par le rôle politique qu'ils essayèrent de jouer, que par les modifications très peu nombreuses qui purent s'introduire dans leur organisation. L'Ordonnance de 1453, complétée et confirmée par les grandes Ordonnances du xvi* siècle, resta toujours la ba.se fondamentale de ces cours souveraines. Il taut noter cependant que le système judiciaire de la France se compléta par la création de nouveaux
Parlements, à mesure qu*on réunissait une province. C'est ainsi que furent fondés de 1550 à 1789 : le Parlement de Rennes, en 1553 ; le Parlement de Pau, en 1620 ; le Parlement de Metz, en 1633 ; le Parlement de Douai, en 1686: le Parlement de Besançon, en 1676 ; le Parlement de Nancy, en 1775 ; et les Conseils souverains d^AIsace, en 1657 ; de Roussillon, 1660 ; et d'Artois, en
Nous n'avons pas à indiquer quelle était l'organisation intérieure des Parlements et en particulier de celui de Paris, car, sauf quelques modifications temporaires, elle resta la même, et nous en avons donné la description. On doit seulement noter la tentative de réforme faite par le chancelier Meaupou. Meaupou fit enregistrer le 13 avril 1771, dans un lit de justice tenu à Versailles, plusieurs édits par lesquels il abolissait les Cours des aides, il supprimait dans les Parlements certains offices avec remboursement et les remplaçait par des offices gratuits et à nomination royale, enfin par un dernier édit il supprimait le grand conseil dont les membres étaient incorporés au Parlement réorganisé et créait en province des Cours suprêmes au lieu des Parlements qui y existaient. Cet essai de réforme répondait à de sérieux besoins, mais on n'y vit alors qu'une manière de favoriser encore plus l'absolutisme royal, le Parlement Heau* pou fut décrié, devint impopulaire et l'ancien état de choses fut rétabli avec Louis XVI.
La compétence des Parlements ne fut point modifiée, si on excepte la disposition du premier chef de Tédit des présidiaux et les dispositions nouvelles relatives aux juges-consuls qui, en matière commerciale, pouvaient juger en dernier ressort jusqu'à concurrence de 500
livres (4). Pour bien comprendre les fonctions de ces grands corps, il convient de considérer qu'ils avaient des attributions politiques, domaniales, religieuses et judiciaires. Ces dernières étaient, il est vrai^ les principales; mais comme le Parlement n'était plus le dernier degré de juridiction possible pour les parties, il ne conserva peut-être pas à cet égard lautorité et l'importance qu'il avait eues auparavant. Ce rôle passa au Grand-Conseil et au Conseil privé des parties.
Les Parlements furent supprimés par l'Assemblée constituante.
§ V. 1^ Grand' Conseil^ le Conseil privé et le roi. — L'organisation judiciaire ne comprenait pas seulement les degrés ordinaires que nous venons de décrire. On pouvait encore aller, suivant les ras, devant le Grand- Conseil, le Conseil des parties et même devant le roi.
Nous avons vu que le Grand-Conseil fut organisé en corps spécial sous Charles YIII et Louis XII et depuis lors sa compétence comme sa composition ne varièrent point, car il se constitua à côté de lui et plus près du roi un autre Conseil qui n'était qu'une des branches du Conseil d'État, le Conseil privé des parties, et qui pouvait révoquer et casser les arrêts des Parlements, comme ceux du Grand-Conseil. 11 serait trop long d'énumérer ici tous les cas de compétence de ce Conseil privé et d'indiquer quelle était la procédure admise pour la réformation des jugements, nous en avons montré précédemment les règles essentielles d'après Gaillard. D'ailleurs, comme ce Con-
(I) Hfnri 11 avait dt^jà établi en 1S49 de» tribunaux sti^cUux de cororofrc. Iji mesure fut généralifée |i«r ChArle« IX «ur le con»eil de L'Hôpital qui rréa en 1513 1** tribunal rfiui^ul-iire de Pan*. Louit XIV créi de nombreux tribunaux de couioierce et reodit eu mar^ 1673 rordoooaDce de commerce pour fixer et réglemeol«r le droit coiumercial et let Juridicijoiia clurgéet de l'appliquer.
seil était principalement compétent pour casser les arrêts contraires à la loi et à l'autorité royale^ on peut le considérer comme un tribunal de cassation plutôt qu'un tribunal d'appel proprement dit.
Ce nouveau Conseil des parties se développa surtout à partir du ministère de Richelieu lorsque furent jetées les bases d'une administration un peu différente de la précédente et lorsque les pouvoirs des intendants, agents principaux de cette nouvelle administration, se furent généralisés dans les provinces.
Même en dehors de ces instances si nombreuses, le roi restait toujours compétent, parce que c'était en lui-même que résidait le pouvoir judiciaire. Aussi l'Ordonnance de Blois de 1579 déclarait : cr Par le désir et affection que nous avons Je soulager nos sujets^ et les relever d'oppressions^ déclarons nostre vouloir et intention estre es jours ^ où nos affaires le pourront permettre^ donner audience ouverte et publique à ceux de nosdits sujets qui se voudront présenter pour nous faire leurs plaintes et doléances^ afin d y pourvoir et de leur faire administrer justice {\). »
§ VI. Conclusion sur F organisation judiciaire. — Les différents tribunaux que nous venons de passer en revue formaient l'ordre régulier de la hiérarchie judiciaire. Mais, à côté, il pouvait y avoir d'autres corps spéciaux ou des exceptions aux règles les plus utiles qui venaient dénaturer toute cette organisation.
Ainsi ces corps émanés du Parlement et qu'on nommait alors des Grands-Jours (2), constituaient une juridiction extraordinaire et temporaire pour juger en dernier ressort les affaires des bailliages, des prévôtés et de toutes autres
.|j Ordon, mai 1579, § 89, Séron, I, 508.
(2) Voyez mit les (irniids-Joiin: : Ordon. mars 1529, § 305, Nénm^ 1, 610; février 1566, (; 8, idem, \, 445; jauvier i629^§ 59, idem, 1,783.
justices. Ces Grands-Jours furent assez nombreux : on en compte neuf au xv*, seize au xvi' et six au xvir siècle, et ils apportèrent d'autant plus de trouble dans la hiérarchie ordinaire de la justice.
Nous ne voulons pas contester que sur le moment ces cours pouvaient rendre de grands services, et le récit des célèbres Grands -Jours de Clermont suffirait pour le prouver, mais nous pensons que la création de semblables tribunaux ne faisait que perpétuer le système des commissions spéciales et extraordinaires et retarder Tunification de la justice. Si les besoins nécessitaient des tribunaux plus nombreux, on aurait dû créer un plus grand nombre de cours souveraines; c'est d'ailleurs à celte réforme que plus lard il fallut arriver.
A côté des Grands-Jours et dans une situation en dehors des règles, il faut placer la jnridiclion des intendants, anciens maîtres des requêtes au Conseil, dont les fonctions et les chevauchées étaient devenues fixes et régulières depuis Richelieu ; le Châtelet de Paris dont la compétence et l'organisation reposaient sur des règles spéciales; enfin cette foule de juridictions à la fois administratives et judiciaires qui rendaient si compliquée l'organisation judiciaire de Tancien régime : les Cours des comptes, les Cours des aides, les Cours des monnaies, les (ireniers k sel, la Connétablie, la Table de marbre, qui étaient compétents non seulement sur les aflaires qui les concernaient particulièrement, mais sur toutes les causes de leurs officiers et subalternes. On aura un tableau fidèle de toutes ces complications et de ces abus, si on joint ù cela que les commissions extraordinaires d*une cause à tel ou tel tribunal n'avaient pas cessé, et que le système des évocations fonctionnait toujours (1).
(I) Picot, Histoire des Ktatt-Oénéraux, \\\, 179.
iO
On essaya, il est vrai, de remédier aux vices d*une administration si enchevêtrée, et ce fut ici, comme toujours, le Tiers dans les Etats généraux qui ne cessa de réclamer la suppression de toutes les juridictions empreintes d'un caractère d'exception. « Les cahiers des or Ëtats d'Orléans de 1560, dit M. Picot, demandaient ce que les requêtes du palais, le Chàtelet, le Grand- « Conseil, la conservation des privilèges de 1* Université, <r les justices du Trésor, eaux et forêts, gruyers, verdiers, « maréchaussée, amirauté et généralement toutes autres a justices extraordinaires semblables, fussent supprimées a et réunies aux justices ordinaires, car elles ne faisaient qu'entraver le cours régulier des choses (i). » On attaqua de même les évocations et les commissions extraordinaires, et on réclama l'unification complète des justices inférieures dans les bailliages (2). Enfin, aux États de 1614, on demanda qu'il n'y eût plus que deux degrés de juridiction avant d'arriver au Parlement (3). Ces vœux si sages et si légitimes ne furent pas exaucés, car la royauté ne se prêta jamais entièrement à ces plans de réorganisation auxquels le clergé et la noblesse étaient contraires et elle laissa subsister l'ancien état de choses jusqu'à la Révolution.
On a déjà vu comment échoua la réforme tentée par Maupeou. Quelques jours seulement avant l^ouverture des Etats généiaux de 1789, Loménie de Brienne proposa à Louis XVI une réorganisation de lajustice.Ënmai 1788, le roi accepta plusieurs édits par lesquels : l"" on établissait quarante-sept grands bailliages compétents en dernier ressort jusqu'à 20,000 livres et des présidiaux avec même
(1) Picot, loc, cit., II, 135.
(2) Pirot, toc. cit., II, 140, 499; IV, 24.
(3) Picot, toc. cit., IV, 34.
pouvoir jusqu'à 4,000 ; 2'' on supprimait les tribunaux extraordinaires, eaux et forets, bureaux de finance^ etc.; 3** on organisait une Cour piéniëre et suprême pour toute la France (i).
Cet essai hàtif de réforme ne put être régulièrement appliqué par suite des événements politiques qui furent la conséquence de la convocation des Etats, mais on peut se demander si la réorganisation présentée aurait pu suffire. 11 est certain que la réduction à trois de tous les degrés d'appel n'était pas assez forte, les délais d*appel étaient encore trop longs, enfin une entière uniformité dans l'organisation judiciaire n'existait même point, car on avait laissé subsister les juridictions des seigneurs; cependant la tendance manifestée par ces édits était la vraie, et on peut croire que, si la royauté avait entrepris plus tôt cette réforme, avec Tappui et les conseils si éclairés du Tiers-Etat, elle aurait pu la mener à bonne fin et donner à la France une organisation judiciaire simple et uniforme.
Chapitre VII. — Procéduiv d'appel
Lorsqu'on connaît son juge, on doit s'elForcer de lui faire trancher le débat et de commencer la procédure. Cette procédure se divise en deux périodes : 1* procédure devant le juge inférieur ; 2" devant le juge supérieur. § I. Procédure ilcvant le jwje inférieur, 1. Comment se forme r appel. — L'appel s'interjetait par le dépôt au grelfe d'un acte d'appel, c'est-'i-dire par un acte de procureur à procureur. Dans quelques cas spéciaux, l'appel se faisait par une requête présentée au juge
(1) Immbert, Hecuetl, XXVlll, 534.
supérieur pour qu'il reconnût la partie comme appelante. Sur la requête , il intervenait un jugement qai recevait le suppliant comme appelant et lui permettait d'intimer (1). Nous avons déjà vu qu'au xvi* siècle Bouteiller défendait aux parties d'appeler en employant des paroles injurieuses pour les juges. La même recommandation est formulée dans un arrêt du Conseil du 24 mai 1603, d'après lequel cet appel ne pouvait même plus avoir lieu verbalement à l'audience : <c Seront lesdits avocats et procureurs respec-tueux en paroles, porteront honneur auxjuges^ garderont silence à F audience^ et ne pourront à l'instant des juge-ments interjeter appel à la face des juges^ mais iront au greffe former ledit appel (2). »
2. De facte d'appel. — L'acte d'appel était un écrit qu'on remettait au greffe. Il devait contenir certaines mentions : les noms de l'appelant et de l'appelé, l'indication de la sentence attaquée, etc. Quand une sentence avait plusieurs chefs, on devait déclarer de quel chef on appelait (3).
3. Ajournement et relief d appel. — L'appel interjeté ne produisait aucun effet si on n'avait point rempli les conditions exigées. Ainsi pour pouvoir appeler on devait : i*^ déclarer son appel dans le délai voulu ; 2* déposer une somme correspondante aux amendes qui pouvaient être la conséquence de l'appel (4) ; 3*" se trouver dans les cas où l'appel était permis ; enfin relever son appel en temps voulu et ajourner.
Le délai pour relever son appel variait suivant lesjuri-
(1) Pothier, § 340.
(2) Séron, II, 561.
(3) Coût, du liaioaut, t. 54, § 8; CouU général, I, 86.
(4) Orf/o;i. novembre 1563, AVron,!, 430; Edit d'août 1669 portant que leâ amendes do 6 et 12 livres seront coosigoées avant qu'on paitae être appelant, I^éron, II, 99 ; Déclaration du 24 mars 1661, Nérom^ M, 105, et arrêt du 28 août 1781, hambert, XXVII^ 71.
dictions. Il était de 24 jours pour les appels des justices inférieures aux bailliages; de 40 jours pour ceux des bailliages aux présidiaux, de trois mois pour ceux adressés au Parlemeut (1). Le relief d'appel engageait la procédure entre les parties. Il se faisait par une requête adressée aux cours souveraines ou aux autres tribunaux, dans laquelle on concluait à ce que Tappel fût relevé et les parties intimées. L'ajournement suivait la déclaration do la cour que Tappel était relevé. Cet ajournement se faisait soit par mandement direct des tribunaux inférieurs, soit en vertu d'un arrêt des cours souveraines, soit par des lettres de chancellerie qui donnaient commission à un huissier d'ajouiner. Voici d'ailleurs la formule d'un ajournement par commission : u Au premier noire huissier nous te mandons et commettons quà la réquisition dudit exposant, lesdits juges présidiauXy qui ont donné ladite senteiKCy tu ajournes en cas d'appel à certain et compétent jour à notre dite cour de parlement pour iceux soutenir et defjendre^ écrire^ consigner^ réparer^ et iceux mettre du tout au néant si métier est et le doivent estre,,. et intimer et faire savoir audit... quil soit comparant audit jour à notre dite cour de parlement s ils pensent que bon soit et que ladite cause et matière d'appel leur touche ou appartienne en aucune manière (2) » .
A la suite de l'arrêt de la cour ou de l'ordonnance des tribunaux non souverains, on chargeait un huissier d'ajourner avec les formalités voulues. L'huissier devait
(1) Il y avait une cfrUioe béiitatioD sur ces délait. Les Cou ta met ▼ariaif ni beaucoup pircc que leftanet avaient adoplt.^ letdélait des OrdoooaDce» : Cambrai. Cou/, yen. ,1,201; d'autres avaieut roni>ervéde6, 7, S ou 10 jours: Poitou. § 411, Coût. gén. IV. gU ;
(2) Boucbcul, Biàiioth. de droit françûit, 1671, v« ^PP^t^ cité par Brewer, I, 95.
signifier Tcxploit à la partie intimée avec deux témoins qui signaient Toriginal et Texploit^ mais on n'intimait plus les juges comme auparavant (1). Si Thaissier ne rencontrait personne, les Ordonnances avaient prévu ce qu'il avait à faire (2). Quant à l'acte d'ajournement c'était une sorte de reproduction de l'acte d'appel, il devait contenir les noms et prénoms des parties, l'indication de la sentence attaquée, les conclusions et sonmiairement les moyens de la demande (3).
Telle était la procédure régulière, mais on pouvait ne pas relever son appela ou laisser passer les délais permis ; on était alors déclaré défaillant et déchu de son appel et ce défaut pouvait donner lieu à une procédare compliquée que nous examinerons avec les effets de Tappcl. Si tout s'était passé régulièrement, les parties devaient se présenter devant le tribunal d'appel dans un délai variable (4).
§ II. Procédure devant le tribunal supérieur. — Le tribunal supérieur^ supposons que ce fût un Parlement, était prévenu du procès d'appel par les lettres de relief qu'on lui demandait. II examinait, d'après la tenenr même de ces lettres, qui devaient contenir la valeur de la chose contentieuse, si l'aiTaire était de sa compétence ou s'il devait la renvoyer deyant les tribunaux présidiaux. Dans le second cas, il renvoyait le procès ; dans le premier, il conservait l'affaire, et déclarait la canse relevée. Les greffiers des appeaux, établis auprès des Parlements, depuis ITiSI, faisaient verser la consignation des amendes en cas d'appel (o). L'ajournement avait
il) Polhier, Procédure, §§ 332-353.
(2) Ordou. 1667, t. Il, Des ajournements; I^ambert, Recueil, XVIII, 103.
.:{) On/on. 1667, 11, S II, l'C cit.
;l. Ordnn. 1667, t. III l't XI, loc. cit.
J)) Ordon. mai 1551, g 41, ^seron, 1,320.
lieu, on envoyait les pièces, les parties comparaissaient et le procès d'appel commençait (1).
Il faut remarquer que la procédure, telle que nous venons de la décrire, n'était point tout à fait la même que dans les périodes précédentes. En effet, auparavant l'ordre ré^nilier des actes en appel était le suivant : !• ajournement ; 2' présentation ; 3* relevé de l'appel. A notre époque, ils s'eiTectuaient dans un autre ordre: 1* relevé ; 2* ajournement ; 3* présentation.
La présentation fut même supprimé!» par l'Ordonnance de 1667 (2), car elle était entièrement inutile. Cette modification dans Tordre des actes et du procès tenait k la marche générale que l'appel avait suivi. Lorsque les ajournements regardaient uniquement les parties intéressées, on comprend que cette formalité fut la première, qu'une présentation fut nécessaire pour lier les parties en cause, et que le relèvement de Fappel eut lieu immédiatement aprè? la présentation ; mais, du jour où les règlements administratifs firent de rajoumement un acte placé sous le contrôle de la justice et qui ne pouvait être fait qu'avec Tautorisation du magistrat on du roi, il était inutile de maintenir une présentation qui, en fait, avait eu lieu au moment où on demandait le relief. Kn outre, la demande du relief d'appel «levait naturellement précéder Tajournement.
Les parties étant ajournées comparaissaient. La procédure était distincte suivant qu'il s'agissait d'une appellation verbale, ou d'une appellation écrite. Dans le premier cas, tout se passait k l'audience. Après les constitutions de procureur et sans signification de grief, on don-
{{ Lu }iifi^* iiif^neur* n élai^nl pat U-niu de ^e préf^uler comro<* «uparuTant.
2} (frdon. 1667. l. IV, § 2. lo<.nt.
nait avenir et la cause se plaidait. Dans le second, on suivait les formalités de la procédure par écrit. Nous ne voulons pas d'ailleurs nous étendre ici sur aucun détail car toutes ces règles ont été exposées aussi clairement que possible par Pothier, et nous ne pouvons qu'y renvoyer (I).
Les moyens dont on pouvait user en appel n'étaient point réglés d*une façon précise; on reconnaissait, en général, qu'il était permis de se servir des motifs invoqués en première instance et d*en introduire de nouveaux en appel, mais on devait alors se servir d'une procédure particulière dans le détail de laquelle nous ne voulons pas entrer (2).
Enfin le jugement était prononcé après plaidoyer ou après rapport. On appliquait ici les règles ordinaires de la formation des jugements en première instance, sauf que les juges ne devaient juger que an bene vel maie. Ija rédaction seule des arrêts variait, car, sous l'influence des Parlements, il s'était introduit plusieurs formules spéciales pour les jugements en matière d'appel. Voici, par exemple, un arrêt sur rapport, du 21 mai 1608 : « Ouyes les parties en leurs causes d'appely le procès par écrit conclu et reçu pour juger entre les parties^ si bien ou mal avait été appelé^ joint les griefs hors le pro~ cès^ prétendu moyen de nullité et productions yu>uvelles que ledit appellant pouvait bailler^ auxquels griefs et prétentions y moyens de nullité^ ledit intimé pouvait répondre^ et contre ladite prétention nouvelle^ bailler contredits aux dépens dudit appel, Icelui procès vu, griefs et respans à iceux^ requête..., le tout diligemment examiné. La cour par son arrêt a mis et met C appel au néant sans amende et de plus de la cause d appel a ordonné et ordonne que ta
(1) Pothier, Procédure, §§ 357-372.
i2) Warkœnig, op. nt., III, 651 ; Coût, du Hainaut, t. 54, §§ 17, 53, Coût, générai, I, 80.
sentence de laquelle a été appelé sortira son plein et entier effet et la taxe desdits dépens adjugez par divers^ notre cour réservée (1). »
Les expressions mettre au néant, in irritum deducere, furent exclusivement réservées aux cours souveraines. Quand la cour maintenait le premier jugement comme ci-dessus, elle mettait l'appellation au néant; quand elle cassait la première sentence, elle mettait encore au néant rappel et le jugement dont appel. Si elle réformait seulement une partie du jugement, elle déclarait : « La cour met rappellation et dont est appel en ce que au néant^ témendant^ la sentence au résidu sortissant effet, o
Dans les cours non souveraines, on usait des anciennes formules : o Bien jugé et sans grief appelé n^ on mal jugé et à bon droit appelé. »
Chapitre VIII. — Délai de péremption d'appel
Cette procédure d'appel une fois commencée ne pouvait durer indéfiniment. Quelques coutumes avaient fixé à un an le délai de péremption (2), mais TOrdonnance de Roussillon, confirmée par celle de 1629, adoptèrent le terme de trois ans qui devint général (3). Cette péremption n'avait pas lieu de plein droit. L*inlimé devait la demander par une requête suivie d'un avenir ou d'un appointement. Si l'appelant ne fournissait pas ses défenses dans les délais voulus, la cour, par arrêt, déclarait l'appel péri et ordonnait l'exécution de la sentence dont appel (4).
(Il Seron, Hecueit, II, 534.
(2) Fort d« Béarn, § 7. Coût, général, IV, 10S4.
f3) Ordon. janvier 1629, § 91, Séron, I, SOO.
.4 Polhier, Procédure, § 372; Encyclopédie méth€>dêquê, ?• Appel, 380.
Chapitre IX. — Effets de Tappel
Les effets et résultats de l'appel varient suivant l'époque à laquelle on se place au moment où Tappel est formée au moment où il est jugé.
§ I. Effets de rappel interjeté. — « Toutes appellaa tions ont effet suspensif et dévolutif sinon que par FOra donnance les jugements soient exécutoires nonobstatit (t oppositions ou appellations quelconques (1). » Telle était la règle formulée par Loisel, et ce sont les mêmes principes que nous trouvons ensuite dans Pothier- (2). L'effet dévolutif était absolu, c'est-à-dire que, dans tous les cas, la déclaration d'appel entraînait dévolution de compétence du juge a quo au juge supérieur, au contraire dans des hypothèses nombreuses les jugements étaient déclarés exécutoires par provision. On peut voir l'énumération de ces cas dans Pothier ou dans un règlement pour la procédure de 1658 et dans l'Ordonnance de 1667.
§ II. Effets de [appel jugé. — L'appel pouvait recevoir une solution sans être jugé . Ainsi on pouvait renoncer à l'appel ou acquiescer (3), on pouvait faire défaut ou ne pas relever son appel, et alors intervenait une déclaration du juge que l'appel était désert ou une procédure d'anticipation par laquelle l'intimé poursuivait le jugement de la cause contre l'appelant (4). Mais si nous supposons
(1) Loisel, Institutes, § 885.
(2) Pothier, Procédure, §§ 342-345; Règlement pour la proeédore do 29 janvier 1658, Séron, II, 75( ; Voir auss^i un arrêt du parlement de Paris, du 7 aécembre 1689, Néron, I, 819; Ordon. 1667, t. 17, § 14, etc.
(3) Loisel, Instituiez, % 883; Coût, du Haioaut, t. 54, § 20, Coût, générai, \, 86.
(4) Pothier, Procédure, § 355.
que tout s'était régulièrement passé, les résultats de rappel étaient d*adjuger à la partie gagnante le profit de la cause^ tandis que le perdant payait les frais du procès et une amende de fol appel.
Cette amende était appliquée communément aux pays de droit écrit comme à ceux de coutume depuis 1539, et il était expressément défendu aux juges de la modérer (I).
Le juge d'appel faisait exécuter la sentence qu'il avait prononcée.
LIVRE VII
Période de la révolution ou Epoque
in terme diair e .
L'histoire du droit d'appel a partir de la Révolution française ne nous présente plus le même intérêt qu'auparavant, et nous ne ferons désormais qu'en résumer les principes essentiels.
En eiïet, la royauté était par\'enue, en 1789, à une centralisation administrative t^^s avancée, de telle sorte que les degrés de la hiérarchie judiciaire étaient régulièrement fixés, et quant aux rè^^les de procédure elles restèrent presque identiquement les mêmes, après comme avant la Hévolulion. La période intermédiaire est surtout intéressante à connaître à cause des projets qui furent émis, des essais qui furent tentés, et des idées qui furent échangées dans les discussions auxquelles Torf^anisation
(1) l>Ol^fl, ImUtutn, § R60; (h'don. roar» !55«, .^ 38, .Vi^twi. I, 3fl; jaavif r 1563, § 23, loc. cit., I, k2k, Cf. Drtwir, /oc. a/«, I, M ; Wirkœnif , hc.at., 111, e52.
judiciaire donna lieu. Nous ne parlerons que de l'appel au civil.
L'Assemblée constituante supprima tout d'abord l'hérédité et la vénalité des offices de judicature par le décret du 4 août 1789, et en mars 1790 elle mit à l'étude plusieurs questions fort délicates relatives à une réorganisation de la justice.
On admit dans plusieurs décrets que l'appel serait reconnu par les lois nouvelles, et la grande loi des 16-24 août 1790 sur l'organisation judiciaire vint réglementer ce que l'Assemblée avait d'abord reconnu conune nécessaire. Plusieurs projets avaient été proposés. Le premier, préparé et soutenu par Bergasse, consistait à créer des cours supérieures composées d'un assez grand nombre déjuges, et réunissant dans leur ressort trois ou quatre départements, il fut rejeté à cause de la crainte qu'inspirait la formation de grands corps judiciaires, par lesquels on ne voulait point laisser se reconstituer une autorité semblable à celle des Parlements. Le second plan, imaginé par Thonret, créait dans chaque département un tribunal supérieur aux tribunaux de districts* composé à l'ordinaire de trois juges, et pour les grandes Assises de six juges. On décidait dans ces grandes Assises des appels les plus importants. Ce projet ne fut pas rejeté , par suite des difficultés d'application qu'on y trouvait, et on s'aiTèta au troisième projet qui est celui de la loi de 1790.
Le système judiciaire de cette loi comprenait des arbitres, dont on voulait généraliser les décisions, des juges de paix et des juges ordinaires. Il était permis d'appeler de chacun de ces juges, mais avec quelques distinctions. Ainsi, l'appel n*était permis à l'égard des décisions des arbitres que si les parties avaient formelle-
ment réservé cette voie de recours (T. I, art. 4). A Tégard des juges de paix, on pouvait appeler de leurs sentences, pourvu que l'objet du litige fût supérieur à 50 livres, rappel se portait au tribunal du district. C'était donc un appel véritable, adressé à une juridiction supérieure, tandis qu*en matière ordinaire, pour les procès jugés par les tribunaux de district, l'appel se portait à un tribunal du même degré, àun autre tribunal de district. « Lesjuges de district seront Juges d'appel les uns à fégard des autres selon les rapports qui vont être déterminés^ V, 1 .
Les parties pouvaient choisir pour y porter leur appel le tribunal de district qui leur convenait et, si elles ne s'entendaient pas, la loi suppléait à leur volonté en déclarant que le tribunal d'appel serait un des sept tribunaux de district les plus voisins. Le directoire ou administration de chaque district dressait une liste des tribunaux compétents ; elle était approuvée par l'assemblée et affichée dans l'auditoire de chaque tribunal. Chacune des parties avait le droit de faire un certain nombre de récusations, mais de telle façon qu'il restait toujours un tribunal compétent.
Les délais d'appel étaient fixés par la loi, V, art. 14, A w/ appel d'un Jugement contradictoire ne pourra être signifié^ ni avant le délai de huitaine, à dater du Jour du Jugement, ni après l'expiration de trois mois à dater du Jour de la signification du Jugement faite à personne ou domicile. »
La loi de 1790 contenait aussi quelques règles de procédure sur la manière de rédiger les jugements, etc., mais elle n'édictait en réalité rien de particulier, de teUe sorte que les anciens usages se perpétuèrent.
Au-dessus de tous ces tribunaux on créa un tribunal de cassation unique pour toute la France auquel étaient
|K^rté$ les recours de tous les jugements rendus en dernier ressort. (Loi du 27 novembre 1791.)
Nous ne voulons pas entrer dans l'énumération de toutes les lois fort nombreuses qui vinrent modifier ou compléter l'organisation judiciaire de la Constituante, car les principes restèrent les mêmes et c'est ce que nous cherchions à savoir.
Cette organisation se maintint jusqu'à la Constitution de 1793. Dès que la Convention fut réunie, on chercha à éloigner le plus possible des tribunaux les hommes de loi parmi lesquels le législateur de 1790 avait voulu qu'on choisit les juges. Une loi du 22 septembre 1792 déclara que les juges pourraient être pris parmi tous les citoyens et cela ne doit point étonner. Dans une constitution et sous un régime qui posaient en principe que tout pouvoir réside dans le peuple, il était naturel que chaque citoyen fût capable d'exercer toutes les fonctions et parmi elles, celles de juge. La Constitution du 24 juin 1793 ne parlait pas de l'appel et elle le supprimait en fait, art. 87, 94 ; mais on sait que cette Constitution ne fut jamais appliquée.
fja Constitution de fructidor an III reprit le travail de réorganisation un instant arrêté par les passions de la Convention. Le pouvoir judiciaire fut confié à des juges de paix, à des tribunaux de département, et à un tribunal de cassation. Les juges de paix avaient une double com« pélencc : pour certaines affaires ils jugeaient sans appel, et pour d'autres à charge d'appel au tribunal du département (art. 213). Pour les tribunaux de département, ils avaient également une double compétence : ils jugeaient certaines allaires en dernier ressort et d'autres à charge d'appel. Dans ce cas, l'appel était porté au tribunal d'un des départements voisins sous certaines conditions ré-
glées par une loi du (7 frimaire an V. C'était au fond le même système qu'avait employé la Constituante pour les tribunaux de district.
L'organisation actuelle des cours et des tribunaux de première instance commença à se former à partir de la Constitution de Tan Vlii. « En matière civile il y a des tribunaux de première instance et des tribunaux d appela la loi détermine [organisation des uns et des autres^ leur compétence et leur ressort (art. 61). » La loi du 27 ventôse an VllI sur l'organisation des tribunaux rétablit sous le nom de tribunaux d'arrondissement les anciens tribunaux de district créés par la loi d'août 1790, et elle institua vingt-neuf tribunaux d'appel.
Ces tribunaux d'appel prirent le nom de cours d'appel après le senatus-consulte du 28 floréal an XII, et celui de cours impériales depuis la loi d'avril 1810. Depuis, les noms ont varié suivant les Constitutions, ce sont aujourd'hui des Cours d'appel.
Telles furent les institutions de la période intermédiaire en matière d'appel. On a critiqué ces réformes en disant que des tribunaux, réciproquement juges d'appel les uns à l'égard des autres, seraient naturellement portés à des sentiments Je jalousie ou de rancune, ce qui nuirait à la bonne administration de la justice. (!ette critique, qui est à peu près la scMile (ju'on adresse aux réformes tentées par la Constituante, ne nous semble pas très justifiée. KnelFet, qu'au moment même où cette réforme fut opérée, lorsque les passions politiques et sociales étaient si fortement excitées, on ait pu constater parmi les juges et les tribunaux le désir de rendre la (pareille k un tribunal qui aurait c^ssé un jugement, cela est |»ossible ; mais c'est une question de savoir, et on ne peut la résoudre, si, dans un temps plus calme, avec des niagis-
trats plus éclairés, cette organisation critiquée n'aurait pas rendu plus de services que la hiérarchie compliquée de Tancien régime.
Nous ne pouvons encore nous prononcer sur ces essais de réforme, nous montrerons seulement dans nos conclusions qu'ils étaient conformes à la tendance historique de l'institution de l'appel et qu'ils organisaient en fait un système judiciaire plus simple que celui que nous possédons.
LÉGISLATION
CONCLUSION De la réforme de l'appeL
Ce n'est point sans une certaine hésitation, que nous nous sommes décidés à terminer ce travail sur l'histoire du droit d*appel par un aperçu sur les réformes qu'il serait peut-être opportun d'apporter dans l'organisation de cette voie de recours. Ces questions de législation sont en elFet fort délicates à traiter, soit parce qu'elles sont à l'ordre du jour de nos Assemblées législatives et qu'il [leut paraître téméraire ou prématuré d'émettre son avis au milieu de tant d'opinions si autorisées, soit parce qu'elles exigent pour (Mre bien appréciées non seulement de connaître l'histoire de l'institution, mais aussi de tenir compte des besoins actuels et de la situation sociale et économique. Néanmoins, et justement parce que l'étude suftisamment approfondie de l'histoire du droit d'appel nous a permis d'envisager la question sous un jour assez neuf, que nous n'avons pas vu développé dans d'autres
ouvrages (1), nous nous sommes résolus à présenter les observations qui suivent.
S'il fallait croire la plupart des jurisconsultes (2) et des écrivains, Tappel serait mie institution nécessaire dans tout pays civilisé. « Considérer une Cour d'appel comme simplement utile, disait Bentham, ce n est point s'en faire une assez haute idée, elle est d'une nécessité absolue. La publicité est une sauvegarde puissante, la responsabilité est un frein salutaire ; mais ces deux garanties ne suffisent point sans Tappel qui en est le complément indispensable (3). » Cette opinion formule donc par principe a priori la nécessité de l'appel et ne s'occupe point de rechercher quelles sont les lois de ces appels, si cette institution est un organisme qui se développe dans tel ou tel sens d'après les conditions différentes de chaque époque, a Non, comme le dit Locré, je' n'ai point à examiner si l'usage de l'appel des jugements doit en France son origine à Tintention de diminuer l'autorité des seigneurs pour augmenter la puissance royale, il suffit que, malgré l'utilité d'abréger les procès, il n'y ait aucun doute sur l'utilité plus grande encore de conserver, au moins dans les affaires d'une certaine importance, un recours pour la partie qui peut avoir été injustement condamnée (4). »
(i) M. Bérenger, daus uu mémûire présenté à rAcadémie de« «cieneet morales et politiques eu 1837, a indiqué certaines idées très origiomles et desquelles nous nous rapprochons, mais comme ce némoirt n*a ptt été publié, nous n'avons pu nous en servir, ni coDDtltre U Tëritable doctrine de M. Bérengcr en matière d appel.
(2) L'accord n'est cependant pas unanime. On verra pJos loin oa texte remarquable d'Ulpien, et de nos jours» Odilon Barrot, M. Bonoier (Eléments de procédure, 4i2) et d'autres ont mis en doute TotUlté de rappel.
(3) Bentham, De Vorganisation judiciaire, trad. Dûment, p. !W.
(4) Lorré, Travaux préparai.^ XXII, 108-144; €. Carré» Ûnâdetorgvt* judiCf I, 325.: « Il serait plus curieux qu'utile de rechercher rorigine des appels. »
Telle est donc la base fondamentale des défenseurs de rappel ; ils considèrent comme hors de doute et incontestable la nécessité et l'utilité de Tappel, mais ne s*appuient en aucune façon sur des raisons tirées de Tbistoire du développement de ce droit. On a compris, il est vrai, qu*une semblable argumentation a priori ne suffisait pas ; et comme, à notre avis du moins, on n*indi* quait point le véritable motif, la cause certaine de l'existence des appels, on a cherché à appuyer cette opinion sur d'autres raisons et considérations d'un grand poids, que nous allons présenter avant de les discuter.
1. Dans la discussion à l'Assemblée constituante, le 2 mai 4790, sur le maintien de l'appel dans nos lois^ Pison du Galand fit valoir que cette institution existe chez tous les peuples, et cette considération, reprise depuis, a été résumée par M. Glasson. « L'universalité de l'appel est déjà sa justification : les institutions que l'on rencontre presque partout doivent présenter de sérieux avantages (4). »
2. Bamave, dans la même discussion, représenta que les premiers juges, s'ils étaient souverains, seraient trop rapprochés des justiciables et pourraient avoir des haines ou des préférences, qui troubleraient l'exercice d'une bonne justice. Ces raisons ont été reprises et précisées dernièrement par M. Garsonnet (2).
3. On fit aussi valoir à l'Assemblée constituante que le juge de première instance mettrait plus de soin à rendre son jugement, s'il savait qu'il pourrait être cassé (3).
(I) Momtfur, l II, séaiic»* du 2 mai 1790; GlAUf^on, KUmentê de droit français, 1H75, II, 288.
«2) «iarnorinel, Cours tfe procédure, 18S! ; Drtfan. jud.tli, 136. (3) Carrë, loc. cit., I, 327, 328.
4. On dit que rhomme est naturellement sujet à Terreur et que T appel permettra de la corriger (1).
5. Bentham déclarait que Tappel était nécessaire, a car sans cela on tremblerait devant les tribunaux de première instance, d
6. On soutient aussi, quoique difficilement, qu*il importe au principe de la stabilité de la chose jugée que le jugement s'approche le plus près possible de la vérité. Or, comme les Cours d'appels offrent plus de garanties de savoir et d'expérience que les tribunaux de première instance, il est utile et sage que les causes ne soient considérées comme définitivement jugées qu* après l'appel (2). « Nier les probabilités d'une meilleure sentence, écrit M. Picot, c'est récuser le travail de Tesprit s'exerçant contradictoirement, c'est mettre en doute l'efficacité du droit, qui ne livre, conmie toutes les sciences, son secret qu'à l'effort; nier la supériorité d'un second jugement serait méconnaître la valeur de la réflexion eo un sujet grave... (3). »
7. Enfin, le même auteur écrivait tout dernièrement sur la réforme judiciaire et sur l'appel : a Tout d'abord il est un fait grave : les plaideurs tiennent au droit 4*appel« Us ont de par la loi la possibilité d'y renoncer. Les praticiens peuvent dire si jamais ils usent de cette faculté. Tout au contraire, il arrive souvent qu'en exagérant à dessein leur demande, ils se réservent les moyens d'appeler. Cette remarque a une importance considérable, car il faudrait des raisons majeures pour supprimer undrCHt précieux aux yeux des justiciables (4). » L'opinion de
(1) Locré, XXII, 145, discours du tribun Albisson ; LeDormaDt, Kotet de recours^ 5 ; GarsoDoet, loc. cit,
(2) LeuorniaDt, loc. et/., 7.
(3) Picot, la Réforme judiciaire f 1881, p. 239.
(4) Picot, /oc. cit., 237.
M. Picot sur rappel peut se résumer en quelques mots : Ce que nous avons est bon, notre organisation judiciaire a fait ses preuves depuis quatre-vingts ans, il faut la conserver telle quelle, c il peut y avoir plus d'un détail à remanier, plus d*une retouche à faire, mais le dessin général est bon . »
Ces raisons sont en général fort sérieuses, mais elles ne nous ont point convaincu.
Nous répondrons tout d*abord aux arguments présentés et nous exposerons ensuite notre doctrine.
\ . La raison présentée par Pison du Galland peut paraître concluante; mais nous avons pu juger dans le cours de ce travail qu'elle n'était pas fondée, car dans les trois législations que nous avons étudiées, nous avons constaté certaines époques où l'appel ne fonctionnait point.
C'est qu'en eiïet, il ne faut point oublier que les institutions se modifient suivant les besoins et les époques et qu'il ne serait pas juste de demander à un siècle les mêmes lois et le mî^me droit qu'à un autre. Ainsi donc la raison présentée par Pison du Galland serait incontestable et trancherait le débat, si on admettait : i*" que les institutions d'un peuple sont en principe applicables à un autre ; 2" que les institutions d'une mi^me nation demeurent toujours fixes et invariables. Mais on reculera certainement devant ces prémisses et on admettra an contraire que, pour connaître les institutions qui conviennent à un peuple, il faut se préoccuper surtout des précédents antérieurs de celte nation, comparés avec son état présent, alin de connaître les besoins nouveaux. Dès lors il est facile de voir que la raison de l'universalité, même si en réalité l'appel existait et avait existé cher tous les peuples, no pourrait plus être mise en avant; car telle
institution, qui convient à un peuple arrivé à un certain degré de développement, ne pourrait convenir à un autre qui n'aura pas atteint ou aura dépassé ce degré.
2'' Les considérations présentées par Bamave et résumées récemment par M. Garsonnet sont certainement fort justes, mais non décisives. On pose en principe que les juges, trop rapprochés des justiciables, se laisseront entraîner par des motifs de haine ou de préférence. Hais quine voit que Topinion contraire peut aisément se soutenir et qu'il est difficile de faire reposer une théorie aussi importante que rappel sur cette supposition que les magistrats rendront mal la justice. D'ailleurs, le même reproche pourrait se faire aux institutions actuelles relativement aux tribunaux de première instance et aux cours d'appel pour les villes dans lesquelles elles siègent, et nous pensons pouvoir soutenir que, si, à la place du nombre considérable de juges de première instance, on nommait les magistrats plus expérimentés et plus choisis qui composent nos Cours d'appel, on aurait tout lieu d'attendre une plus grande impartialité dans la justice. C'est ce qui résulte du moins de ce fait constaté et reconnu par tous que plus le nombre des magistrats est restreint, mieux on peut les choisir et plus on a le droit de compter sur de bons jugements.
3*" La troisième raison que nous avons donnée en faveur de l'appel peut être comprise dans la précédente, car il est évident que les magistrats n'agissent point dans leurs décisions par peur de voir leurs sentences cassées, mais d'après ce que leur dicte leur raison. Or, si on admet par hypothèse que la justice de première instance supprimée serait rendue par les juges qui, aujourd'hui, composent nos Cours d'appel, on aurait le droit d'attendre des jugements de première instance la même auto*
rite et la même science qui caractérise nos arrêts de Cour d'appel. D'ailleurs, n'est-ce point une raison douteuse que celle qui fait agir le juge par crainte de voir modifier son avis, et cela ne suffit-il pas pour faire prendre en défiance un système qui confie le jugement des causes de première instance à de semblables magistrats.
4*" Ou insiste beaucoup sur cette considération que l'homme est sujet à erreur et que l'appel permettra de corriger les vices des décisions de première instance. Mais ce fait réel, sagement interprété, n'est même pas en faveur des partisans de l'appel, et il y a longtemps qu'Ulpien y répondait profondément en ces termes : « Appellandi usus quam sit frequens^ quamque necessarim nemo est qui nesciat^ quippe cttm iniquitatem judicantium recorrigal^ licet nonnumquam hene latas sententias in pejus reformel neque enim utique melius pronuntiai qui novissime sente ntiam laturus est » (D. XLIX, t. I, 1. 1).
Théoriquement, rien on elFet ne garantit que la sentence d'appel sera meilleure et en pratique les statistiques nous prouveront bientôt que, dans le plus grand nombre des cas, la sentence de première instance est bonne, même rendue par des juges auxquels on ne reconnaît ni les lumières ni l'expérience de ceux d'appel. Que serait-ce donc si les juges d'appel tranchaient les débats en première instance ?
D'ailleurs, pour ôtre logique, il faudrait pousser le système jusqu^au bout et admettre que, plus les instances sont nombreuses, plus les chances de vérité sont grandes, et c'est ce qu'ont fait plusieurs jurisconsultes. Mais on se met alors en contradiction avec la tendance moderne qui cherche h limiter le nombre des appels, et on est obligé de chercher l'idéal d'une bonne justice dans un système compliqué d'instances dont nous avons fait l'ex-
périence au xv* et au xvi'' siècle et dont nous avons vu tous les inconvénients et tous les abus, sans pouvoir constater que les jugements fussent meilleurs.
11 peut paraître hardi de soutenir que cette raison, qui a semblé fondamentale, est en réalité fort critiquable, ainsi que nous venons de le montrer, et d'admettre que rimportance qu'on adonnée à ce motif tient à ce qu'on ne s'est peut-être pas bien rendu compte du rôle de l'appel et de la cause première qui avait fait créer des instances successives. Nous insisterons bientôt sur ce point capital de notre opinion.
5. Bentham se prononçait en faveur du maintien des appels, parce que sans cela on tremblerait devant les tribunaux de première instance. Cet argument est facilement réfutable. Car, d'un côté, dans notre législation actuelle , il y a nombre de cas où ces tribunaux jugent souverainement sans inspirer aucune terreur, bien plus, on cherche même à augmenter les cas oii ils pourraient juger sans appel ; d'un autre côté, il y a eu des législations dans lesquelles les appels ne fonctionnaient point, où tout était décidé en première instance, et nous ne savons pas que le juge ait inspiré pour cela aucune crainte. Au contraire,c'est plutôt dans un système d'instances compliquées et indéfinies, que le justiciable a lieu de redouter d'être amené peu à peu devant des juges qu'il ne connaît point et dont la supériorité relative, résultant du fait même de la hiérarchie, est certainement faite pour lui inspirer tout d'abord le respect et bientôt la crainte de cette autorité.
6. On s'appuie fortement sur ce motif que la chose jugée aura d'autant plus de valeur qu'elle approchera plus près de la vérité : or, les Cours d'appel offrent plus de garanties , donc l'appel est nécessaire et favorable pour l'autorité de la chose jugée. Ce raisonnement peut
paraître concluant ou non, suivant le point de vue auquel on se place. Nous croyons pouvoir soutenir qu*il n*est pas décisif. En eiïet, quel serait Vidéal d'une bonne organisation judiciaire? Ce serait certainement celle dans laquelle les tribunaux donneraient toujours en première instance, et le plus rapidement possible, une solution équitable. Si tel est Tidéal et le but vers lequel on doi^ tendre , il est incontestable que, plus on multipliera les instances, plus on retardera le jugement, etc., et plus on s'écartera des règles de la véritable justice, plus on affaiblira Tautorité de la chose jugée.
L'autorité d un jugement ne consiste pas, en elTet, dans le fait d'une confirmation de ce jugement par un autre tribunal , mais réside uniquement dans le bien jugé et la conformité avec le droit en vigueur.
Dès lors, de deux choses Tune : ou bien le jugement du tribunal de première instance est confirmé, et la confirmation n'ajoute rien au jugement primitif, Tappel a été inutile et la seconde instance n*a servi qu*à allonger les procédures, faire dépenser des frais aux parties et développer l'esprit de chicane; ou bien le jugement est infirmé et la sentence d'appel est plus juste, mais alors qui ne voit l'inttTi'^t capital qu'il y aurait à faire rendre la sentence immédiatement en première instance par les juges les plus éclairés, afin d'éviter les instances et les frais, et afin d'empéchcr loute fausse interprétation du droit.
7. Knfin on fait valoir que le plaideur tieni h l'appel et qu'il faut lui laisser ce droit. (!elte raison esl sérieuse, car il est certain qu'on doit donner aux justiciables toutes les garanties qu'ils jugent nécessaires à la bonne solution de leur cause. Nous avons cependant plusieurs observations à présenter.
Ainsi M. Picot demande qu'on consulte les praticiens
pour savoir si, oui ou non, les plaideurs renoncent à rappel, et il ne laisse aucun doute sur la réponse négative. Cependant, nous nous sommes adressés à une source plus autorisée que les praticiens, qui sont intéressés à ce débat et à la longueur des procès , et nous avons trouvé dans les statistiques judiciaires, qu'en 1854, sur 7,436 appels, 1 ,469 s'étaient terminés par des renonciations ou transactions, c'est-à-dire un cinquième; en 1874, sur 6,940 appels, il y a eu 1445 renonciations ou transactions, ce qui donne une proportion plus forte, et en 1876, sur 10,058 appels, 1 ,922 se sont terminés par des renonciations ou transactions. Devant ces chiffres qui accusent qu'un cinquième des appels se termine par des renonciations, et que cette proportion tend à augmenter, les considérations présentées tombent ; et il se dégage un fait assez important à noter, c'est que le plaideur tend à éviter Tappel, puisque le nombre des transactions après le jugement de première instance augmente.
M. Picot reconnaît lui-même ce que nous avançons, lorsqu'il écrit plus loin o que nous n*avons pas à nous plaindre en notre temps du développement de Tesprit de chicane, car la décroissance continue des procès civils nous montre les plaideurs beaucoup moins soucieux qu'autrefois de contestations, page 277. d Si cela est vrai, comment admettre que les plaideurs tiennent tant à Tappel et surtout comment songer à favoriser un système d'instance qui éternise les contestations. D^ailleurs, nous nous sommes demandé s'il ne rentrait pas dans le rôle du législateur de diminuer autant que possible cet esprit de chicane et cela sans consulter le justiciable. En elFet, la personne qui a un procès et qui le perd cherche dans un appel la réparation du tort qui lui est fait; remarquons que le plaideur ne fait alors attention qu*à
ses intérêts personnels. Mais n'est-il pas dans le rôle de Tétat de rechercher si les avantages que peut présenter cet appel pour une seule personne ne sont pas en rapport avec les inconvénients qui résultent d'un système d'appel pour tous les autres citoyens. Nous ne saurions trop faire ressortir que tel est au fond le seul moyen de bien poser la question, et, quant au droit de Tétat, il est absolument incontestable. Nous allons revenir bientôt sur la question ainsi posée. Quant à Topinion émise que notre cadre d'organisation judiciaire est bon, parce qu'il a fait ses preuves depuis pn»s d'un siècle, nous ne pouvons encore ici suivre cet avis et nous ne pensons pas qu'on admette jusqu'au bout les conséquences de cette opinion. En effet, s*il est vrai que le temps et la durée sont une preuve de Texcellence des institutions, nous ne voyons pas pourquoi on n'aurait point conservé les institutions de l'ancien régime avec toute l'organisation judiciaire compliquée dont nous avons donné quelques aperçus. Ce qui est plus grave, c'est que cette opinion tend naturellement à considérer les institutions comme fixes et à plier les générations postérieures à un cadre adopté antérieurement qui n'est point fait pour elles et qu*on considère néanmoins comme d'autant meilleur qu'il sera plus immuable.
Ce système, auqu(.*l se rattachent toutes les opinions des défenseurs de l'appel, se résume en définitive par ces mots : gardons ce que nous avons, conservons ce qui existe, ne changeons rien du cadre essentiel, mais ne touchons qu'au détail. Cette opinion a d'ailleurs ceci de fort remarquable, c'est qu'on y retrouve une application très accentuée de cet attachement pour la forme et les formes juridiques qui raractérise en général les idées comme les doctrines des jurisconsultes. Nous ne pouvons
adopter entièrement ces idées et voici pourquoi. Partis de l'hypothèse, vérifiée par les faits, que les institutions se développent et se modifient suivant les besoins per* pétuellement variables d'une société, nous serions en contradiction avec nous-mêmes, si nous admettions qu'il faut s'attacher à un cadre d'organisation par cela seul qu'il a duré un certain nombre d'années. Au contraire, sans penser d'ailleurs à des changements profonds qui sont toujours fâcheux, nous poserons en principe que plus une institution restera fixe, plus elle durera sans se modifier, moins elle sera en rapport avec les époques postérieures, moins elle répondra aux besoins de temps pour lesquels elle n'a pas été faite et auxquels on ne l'a point appropriée (4).
Ainsi donc et pour nous résumer, nous ne pouvons pas admettre les motifs et les raisons qu'on a présentés en faveur du maintien de l'organisation des appels. Nous allons essayer de montrer pourquoi ils ont été créés, quand et en quel sens ils ont été utiles; mais nous ne nous prononçons pas, car des deux points de vue sons lesquels nous allons montrer qu'on peut présenter la question découleront des conclusions opposées; dans un sens, une raison que nous pensons difficilement réfutable pour le maintien des appels et qui, jusqu'ici, n'a
(1) Cette observation est fort iroportante, et nous ne pooTons donner de meilleur exemple pour la vt^riHer que ce qui est arrÎTé justemeot pour noH institutioDs au xviii* siècle. Elles tétaient restées immuables et fixes depuis un i^ièclp, \niT suite, elles étaient de moins en moins eu rapport avnr les tronditious uouvellt-sde la société française à la fin du XYiii« siècle et c'est ce qui a nécessité une révolution aussi violente. Cette cousidénition qui donne, à notre uvis^ une des causes fonda» mentiles de la Rèvt>lutiun française, nous permet aussi de compléter les déductions théoriques données au texte par cette conséquence pratique : cVst que plus une institution restera fixe et sans subir aucun ctian^'cuicnt^ plus il sera nécessaire que le rétablissement de l'équilibre &(»it brusque et violent, et, par suite, plus il froissera d'intérêts et jettera de trouble momentané dans la marche d'une société.
point été présentée ; dans un autre, un motif incontestable pour leur suppression.
Avant d*exposer notre opinion et pour terminer cette partie toute de discussion, nous voulons faire ressortir deux conséquences qui nous ont toujours paru singulières dans le système des défenseurs de Tappel. 4° On dit tout d'abord que notre organisation judiciaire est bonne et qu*il faut la conserver, et on affirme en même temps que, parmi nos tribunaux, les uns sont composés de juges relativement faibles, sans expérience et oiïrant peu de garanties, les autres de magistrats plus éclairés. Mais, si les premiers juges sont inférieurs aux autres, pourquoi les conserver et maintenir une instance dont on reconnaît implicitement l'inutilité? 2' On cherche à établir que les appels sont nécessaires, que cette institution est de la plus grande utilité pour réformer les erreurs, et, au lieu d*en proposer l'extension, on demande au contraire que les cas d*appel soient restreints, que le taux du dernier ressort soit élevé. Nous n*osons appeler cela une contradiction, mais nous constatons que même nos contradicteurs reconnaissent implicitement la tendance de restriction des appels puisqu*ils en demandent eux-mêmes la Hmitation. Qu*on ne réponde point à notre observation que l'appel n'est pas d une efficacité réelle dans des litiges de peu de valeur, parce que les frais deviennent trop considérables, car nous répondrons alors qu'il serait logique de demander la réforme de nos tarifs de procédure et Tamoindrissement des frais judiciaires, afin que l'appel put s'appliquer au plus grand nombre de cas possible. Mais on est contraint de suivre et d'accepter Cé'Ite tendance de restriction des appels, parce que les mouvements des institutions s'imposent. Kt, de même qu'en matière criminelle nous avons vu l'appel successi-
n'oBt besoÎD que d*uD organisme peu perfectionné pour les faire marcher. Nous avon& constaté que cette institution se montrait dans i*histoire d*un peuple au moment où, par suite de l'extension des territoires, la création d'une administration devenait nécessaire. L'appel a, en eiïet, un rôle propre, rôle essentiel, rôle qu*on n*a point fait assez ressortir, c'est de relier entre eux les différents membres d'une hiérarchie, aussi doit-on le considérer comme une institution administrative, mais non comme une instititution judiciaire orifs^inaire.
Plus tard^ les appels se développèrent à mesure que la hiérarchie se compléta, et ils servirent à centraliser dans les mains d*un pouvoir unique toute l'administration et la justice; c'est ainsi qu'on a pu dire que les appels furent imaginés par les rois de France pour renverser la puissance des seigneurs, mais ce n'était là qu'une conséquence de l'état social dans lequel la France se trouvait alors.
Enfin, soit dans l'empire romaiu, soit en France, il est arrivé un instant où ce développement s'est arrêté, où lesdiiïérents degrés de la hiérarchie administrative et judiciaire se sont fixés et où une tendance opposée a commencé à se produire. C'est le moment où, à Kome, certains tribunaux prononcent sans appel et où on tinit par édicter cette règle qu'il n'y aurait pas pins de deux degrés d'appel. Kn France, c'est l'époque où nous pouvons voir les nombreuses instances du xiv' et du xv' si^cle successivement restreintes par l'organisation des parlements provinciaux, par la création des présidiaux et entin par les réformes réalisées par les lois de la Hévolution et de TEuipire ; de telle sorte que les nombreux degrés de juridiction furent réduits à deux et que l'appel fut uiéine supprimé, dans certains cas, lorsque la râleur du litige ne dépassait pas 1,51)0 francs.
Ceux qui ne voudraient point reconnaître cette tendance dans le droit romain et le droit français refuseraient. ainsi d'admettre non pas une théorie à priori^ mais des faits qui parlent d'eux-mêmes et qui montrent que, depuis le xiV siècle, le nombre des degrés de juridiction n*a fait que diminuer.
Comment peut-on donc expliquer cette tendance et quelles sont les conséquences qui en résultent, c'est ce qu'il nous reste à démontrer.
Lorsqu'un architecte veut construire une maison, il commence par rassembler des ouvriers et des matériaux et il dresse successivement des échafaudages en proportion avec les dimensions de la maison. Il y a des poutres maîtresses qui en supportent de moins fortes, lesquelles servent aussi à en porter d'autres, etc. Ces échaufaïudages forment ainsi une sorte de hiérarchie systématique qui sert à élever la construction. Il arrive nn instant où les échafaudages sont inutiles ; alors on n'en dresse plus, mais on les laisse subsister quelque temps pour mettre la dernière main au travail ; enfin ces échafaudages euxmêmes disparaissent et on enlève successivement les moius importants jusqu'à ce qu'on retire les poutres maltresses et qu'on laisse subsister l'édifice.
Cet exemple peut servir de terme de comparaison pour notre raisonnement sur les appels. Nous avons vu les appels se former et se multiplier et les instances se créer en aussi grand nombre qu*il a été nécessaire pour embrasser tout le territoire de la France et le faire participer à l'œuvre de centralisation et d'unification entreprise ; mais du jour où ce travail a commencé à produire ses eirets, les instances et les appels ont peu à peu diminué, de même que les échafaudages, parce qu'ils ne répondaient plus à aucun besoin. De sorte que les
appels doivent être considérés comme des institntions utiles et nécessaires dans tout pays qui se centralise; mais, au contraire, ils deviennent des obstacles dans ceux qui suivent un mouvement contraire ou chez lesquels la centralisation est une œuvre déjà accomplie.
Cette tendance de limitation constatée, la question de réforme se pose logiquement. Mais qu'on le remarque, comme nous n'avons plus que deux degrés de juridictions, il ne s'agit plus de supprimer une instance, mais de supprimer l'appel lui-même et d'attribuer aux jugements de première instance une autorité souveraine. Notre situation n'est pas la même qu'au moment de la rédaction de nos codes. Nos législateurs furent alors d'accord avec la tendance et les besoins en restreignant à deux les nombreuses instances de l'ancien régime, mais les besoins actuels n'étant plus les mêmes que ceux qui existaient en 1800, la question se pose donc encore de savoir s'il faut ou non supprimer les appels.
On a proposé, il est vrai, d'élever le taux du dernier ressort et par cela même de restreindre l'appel. Ce projet serait certainement logique, présenté par ceux qui, guidés par la tendance constatée du droit d'appel depuis plusieurs siècles, demandent qu'on marche toujours vers une limitation plus grande des appels. Mais nous avons déjà montré que ces propositions sont faites par les défenseurs de l'appel, qui posent en principe d'un côté l'absolue nécessité de l'appel et de l'autre demandent leur limitation.
Arrivés à ce point de la discussion, nous pouvons dire qu'il ne reste plus que deux solutions à adopter : 1' ou bien, on reconnaîtra en elTet la tendance constatée par toute Thistoire du droit d'appel, mais on dira que nous ne sommes pas encore arrivés à un état de développe-
fi
ment suffisant pour pouvoir nous passer de ce lien et de ce rouage entre les tribunaux ; 2"" ou bien, on dira au contraire que le moment est propice, que Tinstant est favorable et que cette simplification, conforme avec la tendance historique du droit d*appel, est réclamée par les besoins de la situation présente.
Les arguments qu'on peut tirer de ces deux points de vue sont décisifs dans un sens ou dans l'autre. On peut avoir des préférences pour Tune ou l'autre opinion, mais on ne peut encore sagement se prononcer dans un sens quelconque avant d'avoir examiné la situation actuelle, telle que les statistiques nous la font connaître et avant d'avoir recherché si la somme des avantages résultant pour certains plaideurs de l'organisation d'instances d'appel est ou n'est pas en rapport avec la somme des inconvénients découlant pour la masse des citoyens du maintien de ces appels.
Les statistiques et les chiffres que nous allons présenter sont tirés des statistiques officielles publiées par le ministère de la justice et de l'Annuaire d'économie politique. Ils se rapportent à l'année 1876 qui est encore assez rapprochée de nous pour que les raisonnements que nous en déduirons puissent s'appliquer au temps présent. Voici la statistique des jugements en 1876. En matière civile, et sans parler des préliminaires de conciliation qui s'élèvent à un chiffre considérable, il y a eu 330*514 décisions rendues par des juges de paix, dont 67,567 étaient susceptibles d'appel. Le nombre des appels a été de 5^500. Les tribunaux de première instance ont prononcé 196, 434 jugements. En matière commerciale, nous trouvons 205,704 jugements. Ces chiffres donnent un total de 732,332 jugements de première instance.
Sur ce nombre assez élevé de jugements, nous avons
déjà mentionné 8,500 appels des décisions des juges de paix, auxquels il faut joindre 6,700 en matière civile et 3,300 en matière commerciale, soit un total de 18,500 appels. Mais, sur ce nombre, 5,500 ont été jugés par les tribunaux de première instance et 10,000 seulement par nos Cours d'appel. De sorte que, sur 732,332 jugements rendus en première instance, on n'a jugé comparativement la même année que 15,500 appels, dont 10,000 seulement ont été décidés par les Cours d'appel.
Il faut encore présenter quelques chitTres sur les appels eux-mêmes. Nous constaterons tout d'abord que le nombre des appels tend à diminuer, car, en matière civile, il y en a eu : 10,G78 en 1873, 10,555 en 1874, 10,169 en 4875 et 9,868 en 1876. Mais prenons le nombre des appels jugés en 1876 et cherchons à nous rendre compte des résultats donnés par ces jugements. Il résulte des statistiques qu'en matière civile la proportion des confirmations sur appel varie entre 69 et 70 p. 100, tandis qu'en matière commerciale, elle est de 70 et 71 p. 100. Desorteque, surles 15,500 appels mentionnés, nous arrivons à ces résultats : 1' tout d'abord, il y a eu 11,500 appels jugés contradictoi rement, 900 jugés par défaut, 3,100 renonciations ou transactions sur appel, donc en réalité il ne reste que 12,400 appels jugés; 2* ^ur ces 12,400 appels, 8,680 ont donné des confirmations, soit 70 p. 100 et 3,720 des infirmations, soit 30 p. 100.
Ces chiffres ne sont pas encore absolument définitifs, car nous avons vu que sur le nombre total des 15,500 appels il y en avait 5,500, soit un tiers, qui provenaient des justices de paix et étaient jugés par les tribunaux de première instance, donc en définitive les Cours d'appel ont eu à trancher sur 10,000 appels qui se divisent en
2,000 transactions ou renonciations sur appels, 6,000 confirmations et 2,000 infirmations.
Ces chiffres sont très significatifs et nous font connaître l'état de la pratique actuelle des appels et les résultats que donne cette institution. Nous reprenons donc ici notre discussion un instant abandonnée par Texposé de ces statistiques.
Ainsi donc, sur un ensemble de 700,000 décisions judiciaires, on peut dire, sans calculer avec une grande précision, qu'il y en a peut-être 500,000 non susceptibles d'appels de par la loi et 200,000 dans le cas contraire. Qu*on ne dise plus désormais que la nécessité de Tappel est absolue et que cela a été reconnu par nos lois, puisque, les chiffres en mains, nous prouvons que, sar 700,000 jugements, la loi ferme elle-même la porte de rappel à près de 500,000. Qu'on ne dise plus également que le plaideur tient à l'appel, que l'appel est une garantie très efficace pour les parties, puisque sur un nombre de décisions judiciaires susceptibles d'appel évaluées à 200,000, il n'y a que 45,500 appels interjetés, dont il faut déduire 3,400 transactions survenues avant le jugement d'appel : soit, 42,400 appels.
Nous croyons avoir ainsi montré qu'en pratique et en présence des chiffres^ les raisons tirées de la nécessité de l'appel et de l'importance que cette institution avait aux yeux des plaideurs ne se justifiaient point. On pourrait dire cependant que 42,400 appels constituent un suffisant pour légitimer l'organisation d'une voie de cours^ tel que l'appel et le maintien de nos Cours d'appel ; d*autant plus qu'il est probable que ces affaires seront justement celles dans lesquelles les plus gros intérêts seront en jeu.
Ecartons tout d'abord cette dernière considération en
disant qu'il n est pas possible de justifier la théorie de l'appel ens'appuyaut sur ce que l'appel est interjeté pour des alTaires d'une valeur plus considérable. Il est certain, en eflet, que la valeur est ici une chose fort relative, et qu'un litige de peu de valeur peut avoir pour une personne une importance beaucoup plus considérable qu'un litige d'une plus grande valeur pour une autre. Les parties et les citoyens doivent donc avoir les mêmes moyens d'action et de protection; et, cependant, la loi ne les leur reconnaît pas, ce qui certainement n'est point équitable.
Ainsi.donc, nos Cours d'appel ont confirmé 6,000 fois le premier jugement et ont donné un avis contraire dans 2,000 cas.On peut donc dire que dans6,000cas la procédure d'appel a été absolument inutile ; elle n'a fait que retarder la solution sans la changer. Il est vrai que dans 2,000 cas il y a eu infirmation du premier jugement ; mais alors, sans nous arrêter à l'objection formulée par Ulpien, ce qui serait revenir à un point déjà étudié, nous répondrons à ceux qui trouvent ce chiifre très important qu'il est difficile de nier que, si les juges qui composent nos Cours d'appel jugeaient les débats en première instance, ils apporteraient les mêmes lumières qu'ils mettent aujourd'hui dans leurs arrêts d'appel. On aurait donc les mêmes garanties qu'on a aujourd'hui, on en aurait même de plus fortes, car c'est un fait constaté que moins les magistrats sont nombreux, mieux on peut les choisir et plus ils apportent dans leur fonction d'indépendance et d'impartialité, et on ne serait pas obligé de recommencer les procédures pour arriver à un résultat inutile dans 70 cas sur 100.
Finalement, les statistiques prouvent que sur un ensemble de 700,000 jugements, il y a en moyenne 15,500 appels, dont 10,000 sont jugés par les Cours d'appel et
dont 2,000 seulement donnent une solution différente de celle de première instance. Voilà donc les avantages présentés par l'organisation actuelle des appels : dans 2,000 cas, les Cours ont corrigé les décisions des tribunaux.
Examinons maintenant les inconvénients.
Nous ne voulons pas nous arrêter sur Tincertitude qui peut encore exister relativement à ces 2,000 infinnatioiis et sur la nécessité qu'il y aurait à constituer des instances très nombreuses pour donner plus de garanties, ce sont là des points déjà vus. De même, nous passerons rapidement sur les raisons d'économie qu'il y aurait pour l'État à supprimer notre organisation de l'appel, car les Cours ne coûtent annuellement que 6,500,000 francs, d'après le budget de 1880. Mais peut-être pourrait-on insister sur les frais judiciaires, frais d'avocats, d'avoués, etc., payés par les parties, qui se montent à une somme beaucoup plus considérable et qui constituent une dépense inutile dans 70 cas sur 100, et au point de vue économique une consommation de capital entièrement improductive.
Nous ferons remarquer, en y insistant, combien est contestable l'utilité d'une seconde instance à laquelle on n'a recours que 15,500 fois sur 700,000 jugements, et qui, pour les Cours d'appel au moins, ne donne un avis contraire à celui des premiers juges que dans 2,000 cas.
Enfin, nous terminerons en notant que les appels ne jouent plus le rôle pour lequel ils avaient été organisés, ce qui constitue la meilleure raison à donner de leurinu* tilité et doit faire tendre à les supprimer.
Telles étaient les quelques observations que nous voulions présenter. On a vu que la tendance constatée du droit d'appel indiquait une marche lente mais certaine vers une limitation toujours plus grande des appels, à
mesure que la centralisation devenait un fait plus accompli. En outre, on vient de voir que la pratique actuelle ne justifiait pas entièrement Tutilité du maintien d'une semblable institution. Pour nous, après avoir pris connaissance de ces deux éléments essentiels de la discussion, nous n'hésitons pas à penser : que la somme des avantages FOURNIS PAR LES APPELS n'eST PAS EN RAPPORT AVEC LA SOMME DES LNCON*VÉNIENTS Ot'lLS PRÉSEN^rENT, ET c'eST POUR CELA QUE NOUS NOUS PRONONÇONS POUR LA LIMITATION TOUJOURS PLUS GRANDE DES LNSTANCES d'aPPEL, d'uNE LNSTITUTION QUI N*A PLUS A JOUER LE RÔLE POUR LEQUEL ELLE A ÉTÉ LNSTITUÉE.
Ces conclusions peuvent paraître hardies, et nous ne les aurions pas ainsi formulées, si nous n'avions fait tous nos eirorts pour arriver toujours jusqu'aux conséquences finales d'une idée émise. En elTet, nous n'ignorons pas qu'il peut être imprudent de porter trop vite la main sur des institutions auxquelles on est accoutumé et de procéder par des réformes trop absolues. Lorsqu'un forgeron aperçoit une bosse sur une plaque de tôle, sa première idée est de frapper sur la bosselure un violent coup de marteau, mais le résultat inattendu est de faire développer aux extrémités de la plaque une multitude de bosses qui ont rendu la plaque moins maniable qu'auparavant. En matière de réforme, on doit se jiarer d*af;ir ronune le forj^eron imprévoyant. Ausm, tout en maintenant nos conclusions théoriques, nous nous sommes demandés si, en pratique, on ne pourrait point essayer d'abord dans le ressort d'une seule Cour d'appel une réforme qui modifierait et simplifierait beaucoup nos institutions judiciaires, pour l'appliquer ensuite aux autres, si les elfetset les résultats étaient bons. A\ant la Révolution, on procéda de même par quelques es*^ais dans deux ou trois provinces pour introduire des
institutions nouvelles et les résultats furent excellents. Nous ne voyons pas quels inconvénients il y aurait en matière d'institution judiciaire à procéder de même et à tenter un essai semblable, car les avantages pourraient être grands et les inconvénients, s'ils se révélaient, seraient facilement réformables par le retour au système antérieur.
11 aurait fallu, pour compléter cet exposé, montrer comment nous étions obligés dans notre opinion de donner à la Cour de cassation une compétence plus large et aux juges de paix des fonctions beaucoup plus étendues ; de même nous aurions dû discuter la possibilité d'organiser le jury civil, mais cela nous entraînerait trop loin. D'ailleurs, nous n'avons présenté ces aperçus sur la réforme de l'appel que parce qu'ils nous semblaient découler des conclusions historiques de ce travail, mais, en réalité, ce ne sont que des matériaux que nous avons voulu apporter dans la mesure de nos forces pour ceux qui voudront bien les utiliser, car notre but sera atteint si les constatations historiques et les considérations présentées peuvent servir à dégager la question de rappel de toute fausse interprétation historique et à préparer les éléments et les facteurs nécessaires à connaître pour que cette institution reçoive une organisation plus perfectionnée et tout à fait en rapport avec nos mœurs et nos besoins.
v«r9«illea. — Imprimerie de E. Avmkt.
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